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SOMMAIRE 


— Procès-verbal: MM. Tourné, présicent, 
— Adoption. 


2 — bemande de discussion d'urgence. 


& — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gnce, d'une proposition de loi. 

k — Opposition à une discussion d'urgence. 

k — Divergence C’avis sur une demande de 
dis ussion d'urgence. 

6. — ijie au personnel des Chantiers et ate- 
le; de Provence, — Arbitrage sur l'urgence 
d'une discussion. 

Présence des cinquante signataires non 
constatée. 

— Conflit de compétence entre deux com- 


Missions, 

MM. Billères, président de la commission 
de l'éducation nationale; Barrot, Roclore, 
résident de la commission de la famille, 
e la population et de la santé publique. 
Décision, au scrutin, de renvoyer au fond 
la proposition de loi à la commission de 

l'éducation nationale. 
& — Fonctionnement ce la sécurité sociale. 

— Suile de la discussion d’interpelletions. 
Liscussion générale (suite): MM. Jacques 
Chevallier, — Clôture. 

Orûres du jour: 

— De M. Patinaud et les membres du 
communiste ; 

— De MM, Paul Reynaud, Roclore, Dela- 
heral et les membres du groupe des répu- 
dlicains indépendants. 


| 


De MM. Gazier, Masson, Viatte. 

— De MM. Dusseaulx, Capitant, Micheïet, 
Theetten. 

— De MM. Viard, Guillont, Fernand Che- 
valier. 

Sur les ordres Gu jour: MM. le président, 
Daniel Mayer, ministre du travail et de la 
sécurité sociale; Patinaud, Roclore, Gazier, 
Paul Reynaud, Alfred Costes, Gabelle, Sie- 
fridt, Pierre André, Capitant, Moisan, Viatte, 
Delcos, Triboulet. 

Rejet, au scrutin, de l’ordre du jour de 
M. Patinaud. 

Ordre du jour de MM, Gazier, Masson, 
Viatte. 

Amandement M. Boutavant: MM. Bou- 
tavant, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Costes: MM. Costes, 
Gazier. — Rejet. 

Amendement de M. Patinaud: MM. Pati- 
naud, Siefridt. — Rejet, 

Amendement de M. Bouxom: MM. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
Bouxorn, Pierre AnGré. — Adoption. 

Explications de vote: MM. Paul Reynaud, 
Croizat, Gazier, Palinaud. 


Adoption de la première partie, du para- 
og ren 30, et de la dernière partie complétée 

e l’ordre du jour. 

Scrutin sur l’ensemble de l'ordre du jour: 
pointage. 


9. — Inscription d’oflice à l'ordre du jour d'une 


demande d’arbitrage. 


(21) 


10. — Prolongation de délai de validité de 


l'urgence. 
MM. Barangé, rapporteur général! ; Arthau& 


11. — Règlement de l'ordre du jour. 
12. — Dépôt d'un rapport. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 


demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 


troisième séance du mardi 12 juillet a été 
affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ? 
M. André Tourné. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, 


Tourné, sur le procès-verbal. 


. M. André Tourné, Mesdames, messieurs, 
je me suis fait inscrire pour prendre la 
parole sur le procès-verbal parce que, hier, 
quand sont venues en discussion les pro 
ositions de la conférence des présidents, 
J'ai été victime de la rigueur du règiemem 
et n'ai pu m’exprimer. 

Le groupe communiste a déposé une pro- 
Position de résolution demandant que soit 
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attribuée à tous les soldats, A l'occasion du M, le président, H n’y à pas d'autre 
une prime exceptionnelle de 300 sur le procès-verbal 
ranes. e procès-verbal est adopté. 
P I DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE € 
M. Charles Viatte. Quel rapport y a-t-il DE DISCUSSION D'URGENCE 
entre cette question et le procès-verbal ? ms À M. le! 
M. André Tourné. Vos verrez, monsieur DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE Sd LÉ Mi Dans la séance du 9 ny we 
Viatte, que mon intervention à un rapport ne Denise Bastide à COUT 
avec le procès-verbal, M. le président, La commission du tra- broposiiie 
| vail et de la sécurité sociale dem: siion de résoution tendant de la 
M. Jean Minjoz. A quoi sert le règlement | discussion d'urgence inviter’lè Gouvernement à prendre 
s'il est constamment violé ? n° 7841 sur les 1ropositions de loi: de afin que là. journée 
M. Chartes Viatte. Du procès-verbal de M. Gautier et plusieurs de ses collègues, 
quelle séance s’agitil ? Et en vertu dé portant prorogation et modification des | pinform dant 
quel article du règlerment M, Tourné a-t-il artices 11 et 21 de la loi n° 46-935 du |, d'une 
nt.M. 7 mai 1946, modifiés par la loi n° 48-482 M. le président. du conseil s’oppose À l'wl pres 
us du 21 mars 1948, portant codification, et gence et que, d'autre part, la commissig (n° 69 
M. le président. M. Tourné a la parole | Modification de la égislaton sur les jar- | intéressée à lacilement accepté l'urgenelà Dan 
sur le procès-verbal de la séance d'hier. dins ouvriers; 2° de M. Raymond-Laurent Acte est donné de cette divergen J'Asser 
C'est ce procès-v erbal qui a été affiché et et plusieurs de ses collègues, portant pro: | d'avis qui va être notifiée à Din LRU 
distribué et que chaque député est censé | rogation et modification des acticles 1%, 2 la demande d'urgence et sera insérée à r LU 
connaître. et 3 de la loi n° 48-482 du 21 mars 1948 | suite du compte” rendu in exienso de à La pa 
M, Jean Minjoz. Ce n’est pas sur le des ar- | séance d'aujourd'hui. la 
procs-verbal de la précédente séance que | 4946 relative aux M. Re 
portent les. observations de M. Tourné, MM Francois mission 
puisque celuisci parle des propositions de t LE nine sena- 6 — 
Ja conférence des présidents qui ont été 1048 
diseutées en fin de séance de l'après-midi. | dins relative à la législation sur les jar- AIDE AU PERSONNEL DES CHANTIERS 1 Su 
. | dins ouvriers. ET ATELIERS DE PROVENCE 
. M. André Tourné. Les observations que Il va être procédé à l'affichage et à Ja : à qu lo 
12 n ai pu présenter hier à l’occasion des notification de la demande de diseussion Arbitrage sad l'urgence d’une ussion, ; =. | 
propositions de la conférence des prési- d'urgence. | 
dents, je les présente maintenant. 3 M. le président. L'ordre du jour appel ne 
M. Charles Viatte, Ces paroles sont inai- b'irage de M. Mouton Une 
missibes. Le règlement ne vous permet DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION es avis divergents donnés par M. le pré Une 
pas, en l'espèce, de prendre la parole sur D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE ‘ident du consel el par la commission ts ere 
le rocès-verbal e LO! la demande de discussig 
| d'urgence de sa proposition de résolutis © 
M. le président, Monsieur Viatte, je vous M. le président, J'ai reçu de M. Minjoz, tendant à inviter le Gouvernement à or: 
prie de ne pas interrompre. Laissez-moi avec demande de discussion d'urgence, | un crédit de 5 millions de franes 
présider. une proposition de loi concernant les dé- tinés .à venir en aide au personnel jo dessat: 
M. André r tentions préventives de résistants. aquté de l'entreprise : « Chantiers et de là 
une one da résolution tendant à} La Proposition sera imprimée sous le liers de Provence, à Port-de-Bouc » (Bus La « 
accorder une prime exceptionnelle de: 7871, -distribuée et, s'il à pas d'op- 
80 francs aux soidats, Cette proposition à position, renvoyée à Ja commission de # L'auteur de ia demande m'a remi,i trine 
fé acceptée par la commission de 4. | justice et de législation. (Assentiment. cet effet, conformément à larticie 63 MU 
pté. on de la dé LT 
fense nationale, le Gouvernement eh re: N va être prosédé à j’aftichage et à la règlement, une demande signée de { elle-m 
ronnaît le bien-fondé mais, prétendant que | notification de la demande de discussion députés. (1) dont ls 
de trop nombreux projets sont en ins- d'urgence, être constatée par appel nominal. Que 
tance, 1l e’est opposé à sa discussion, J'invite chaque signataire à se lever! 
Vous avouerez que cette atitude man- — son banc à l'appel de son nom et je pi int 
que d'élégance. OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE | Secrétaires de bien vouloir 
Cette affaire pourrait être réglée aujour- ? 
d'hui en peu de temps. Dans la séance du (L'appel a lieu.) 
vous . juillet 1949, la commission de la justice | ons 
sal de Paris S accepié d’allouer 4 “prime et de législation a demandé la discussion M. le président. La présence des ci Wir 
d'urgence de son rapport n° 7697 sur les quante signataires n'étant pas constatée, 
don: | propositions de loi: 1° de M. Camphin et | n'y a pas lieu de consulter l'Assemblé Voi 
de plusieurs de ses collègues tendant à aecor- | Sur là demande de discussion d'urgence. sui 
M. Pierre André. Nous avons, hier, dis- | der l'amnistie pleine et entière pour les : «] 
cuté les interpellations sur la sécurité so. | condamnations prononcées contre des tra- M. Adrien Mouton. Je demande la ?# Tenei 
ciale. n’a nullement té question de de la mine et similairés à l'oc- role. posil 
cette prime exceptionnelle! casion de l’exercice du droit de grève con- siden er FOp 
M. André Tourné, Demain, les soldats et faire la Constitution de la République 
les marins seront de foutes les cérémonies ju- | M. Adrien Mouton. Je désire montrer d'un 
ies revues, mais ils seront flits sociaux “dans les de iscuier, maintenant 
(Applandis. Camphin et plusieurs de ses collègues pers 
Me J tendant à accorder l’amnistie pleine et en- M. le président. Le règ:ement ne me pr 
ar soldats fils de travailieurs, fs de | tière pour les condamnations prononcées | met pas de vous donner la paroke, rnol A 
hi sans pauvres De pourront pas sortir | contre des travailleurs de la mine et d’au- | sieur Mouton. : va rai 
sou parce qu'ils n'auront pas un — tion 
»n poche. u droit de grève consacré par Ja Consti- | 
Le Gouvernement pourrait faire un geste | tution de la République, à faire cesser tou- A me TA me 
dans ce domaine en attendant l'application tes les poursuites jui iciaires engagées à la | Dufour, Mme Darras MM pare) 
une mesure qui à été promise | Suite des conflits Sociaux et à ordonner la Mme Péri, MM. Ca'as, Girardot, Biscare!, 
à l’occasion de la discussion du badget mi. | remise de toutes les amendes et domma- langer, Liante, Garcia, Rosenblatt, Pj'm# de 
ltaire. qui ont frappé ces tra- Goudoux, Julian, ‘014 
Vailleurs. Mines Nautré, Galicier, M. Gabriel Rou 
M, le président, Monsieur Tourné, je dois | 
. Monsieur né, je dois line Douteau, MM. Dutard, Arthaud, {11:07 me 
rous faire observer que vos observations que M. le prési- | nier, Morand,  Fayet, Maton, Thuiler, lieu 
turaient été présenites plus opportuné- ni du conseil È oppose à l'urgence. Mme Reyraud, MM, Gros, Montagnier, Ban tat 
ment sous forme de rappel au règ'ement | Acte est donné de cet avis défavorable cnel, Albert Petit, Cherier, Ginestel, M | 
qu'à propos du procès-verbal. qui va être notifié à l’auteur de la de- | Dumei, Tourné, Guiguen, Mokhtari. 
mande d'urgence et sera inséré à la suite | Mme Nédeïes, MM Barlolini. été 
M. Charles Viatte, Nous avions donc | du compte rendu in extenso de la séance + lt Michel, Grenier, Mme Denise Di e 
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CONFLIT DE COMPETENCE 
ENTRE DEUX COMMISSIONS 


sident. L'ordre du jour appelle 

se de l'Assemblée sur le conflit 
de compétence ‘entre d’une part la com- 
mission de la familie, de la population et 
de la santé ie et, d'autre part, la 
commission de l'éducation nationale pour 
l'examen de la proposition de loi de 
M. harrot et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à rendre au ministère de la santé 
publique et de la population les préroga- 


tives dont on l’a successivement dessaisi 
(n° 6923). 
“pans sa {re séance du avril 1949, 
VAssemblée a renvoyé cette proposition à 
la commission. de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. 

Ja parole est à M. Rillères, président de 
comruission de l'éducation nationale. 


M. René Billères, président de la com- 
aussion de l'éducation nationale. Mes chers 
colegues, la commission de l'éducation 
mtionale vous doit quelques explications 
au sujet du différend, d'ailleurs cordial, 
ui l'oppose à la commission de la famille, 
de la mire» et de la santé publique 
et pour le règlement duquel elle a de- 
mandé, conformément au règlement, l'ar- 


de l’Assemblée. 


Une proposition de loi numéro 6923 pré- 
seutée par M. Barrot et plusieurs de ses 
collègues du mouvement républicain 
hire ct qui tend à rendre au ministère de 
la santé publique et de la population les 
prérogatives dont on l'a successivement 
dessaisi, à été renvoyée à la commission 
de la famille pour l'examen au fond. 

La conmissien de l'éducation nationale 
estime que ce renvoi est contraire à la doc- 
trine constamment appliquée ici en ma- 


tire dc compétence et revendique pour 


elle-même le bénéfice de cet examen au 
fond. 

Quelle est, mes chers collègues, cette 
doctrine appliquée ici en matière de &Giscri- 
mination de compétences? Je ne puis 
mieux faire, pour la rappeler, que de lire 
un passage d'une lettre adressée à ce su- 
jt par le président de notre Assemblée 
ai président de la coramission de la re- 
construction et des dommages de guerre, 
le 17 février 1947. 

Voici le passage de cette lettre intéres- 
&ini le cas qui nous occupe: 


«Il a toujours été admis qu'une diffé- 
Tentation devait être faite entre les pro- 
positions de résolution, d'une part, et les 
Propositions de loi, d'autre part. Les pre- 
Mères sont des vœux émis en faveur 
d'une certaine catégorie de biens ou de 
les secondes modifient Ja légis- 
ation concéruant lesdits biens ou lesdites 
Personnes, 


« Dans le premier cas, la commission 
Compélente est déterminée, peut-on dire, 
Talione personæ » — c'est-à-dire en fonc- 
tion des biens ou des personnes intéres- 
Sées — « et dans le deuxième cas » — 
c@lui qui nous occupe, puisqu'il s'agit 
d'une proposition de loi ratione materiæ, 
Cest-i-dire en fonction du contenu même 
de la proposition de loi. 

['u'est pas utile de justifier ni de com- 
Merter cette doctrine, qui a pu donner 
lieu à des objections, critiques ou contes- 
tations. 

Qu'il me suffise de rappeler qu'elle à 
lé confirmée récemment à la suite d’une 
Consultation établie entre les présidents de 
tommissions, La seule question est donc 


de savoir quelle était la commission com- 
pétente ratione materiæ pour examiner la 
proposition de loi de M. Barrot. 

Certains seraient sans doute tentés de 
faire valoir que, puisque cette proposition 
de loi concerne la santé des enfante, des 
adolescents et des adultes, la commiss'on 
de la famille était compétente. Je ne crois 
pas que cet argument, s’il est formulé, 
puisse être retenu, puisqu'il s’agit là, cer- 
tainement de ratio personæ et non de ratio 
materiæ. 

Et je trouve dans une lettre, qui nous a 
été adressée par le président de la com- 
mission de la famille, la confirmation in- 
contestable que le contenu de cette pro- 

osition de loi, d'après le uel doit être 

éterminée la compétence de la commis- 
sion, tend bien au transfert de services 
administratifs d'un ministère à un autre. 

Voici, en eflet, un passage intéressant 
à ce point de vue de la lettre adressée, le 
17 juin 1949, par M. Roclore, président de 
la commission de la familie, en réponse 
à la demande tendant au désaisissement 


_de cette commission en faveur de la com- 


mission de l'éducation nationale. 

« La commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, saisie 
de votre demande, a considéré que le 
changement de compétence sollicité par 
votre commission, s’il peut être justifié 
par le fait que la proposition de loi de 
M. Barrot concerne les services aûdminis- 
tratifs chargés de l'hygiène scolaire et 
universitaire, ne peut plus être justifiée si 
l'on considère que celte proposition vise 
également les services administratifs de 
la répression des fraudes qu sont, pour le 
moment, je le rappelle, dévolus au minis- 
tère de. l'agriculture et, dans son article 4, 
tout service nouveau intéressant l’organi- 
sation sanitaire. » 

Il n’est donc plus question, pour déter- 
miner la compétence, que du contenu réel 
de la proposition de loi, c'est-à-dire du 
transfert de services d’un département mi- 
re à un autre département minis- 
tériel. 


Or, ces transferts de service auxquels 
tend la proposition de loi intéressent cer- 
tainement, d'une part, le ministère de 
l'éducation œationale, puisqu'il s’agit du 
tranefert de la direction de l'hygiène sco- 
laire et universitaire, d'autre part, le mi- 
nistère de l'agriculture, puisqu'il s’agit 
également du transfert du service de la 
répression des fraudes sur les denrées ali- 
mentaires. 

Mais je ne vois pas à quel titre la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique pourrait être inté- 
ressée. Peut-être la commission de la fa- 
mille ne s'est-elle jugée compétente qu’en 
fonction de l'article 4 de la proposition de 


loi qui prévoit l'attribution au ministère | 


de la santé publique et de la population 
de « tout service nouveau » intéressant 
l’organisation sanitaire. 

Mais alors, je tiens à faire remarquer 

ue ce service nouveau n'est qu’une hypo- 
thèse, une éventualité. IL est purement 
fictif et il n'est pas possible de le définir 
par avance, 

Dans ces conditions, la commission de 
la famille, de la pus de la santé 
publique ne peut pas considérer que la 
Création de ce service nouveau fait partie 
du contenu réel, actuel, de ia proposition 
de loi. 

J'ajoute d'ailleurs que les auteurs de la 
proposition de loi l'ont assez bien montré 
en intitulant celle-ci: « Proposition de loi 
tendant à rendre au ministère de la santé 
publique et de la population les préroga- 
tives dont on l’a successivement déssaisi ». 


l'éducation nationale, 


Il n’est nullement question, comme vous 
le voyer, de services qui seraient nouvel- 
lement créés. 

Dans ces conditions, c'est seulement 
entre la commission de l'éducation natio- 
nale et la. commission de l’agriculture, 
toutes deux intéressées par le contenu de 
la proposition de loi, l'une au titre du 
transfert des services de l'hygiène scolaire 
et universitaire, l'autre au titre du trans- 
fert du service de la répression des frau- 
des alimentaires, qu'un conflit: pourrait 
s'élever. 

Je ne veux faire nulle peine, même 
légère, à M. le président de la commission 
de l'agriculfure. Je n'entends nullement 
minimiser l'importance et l'activité du ser- 
vice de la répression des fraudes alimen- 
taires. Toutefois, la commission de l'édu- 
cation nationale, que j'ai l'honneur de 
présider, considère qu'eïle est intéressée 
au premier chef par la proposition de loi, 
étant donné l'importance de l'activité et 
des :éalisations de la direction de l'hy- 
giène scolaire et universitaire, et eu égard 
au fait que les auteurs de la proposition 
de loi se préocçupent surtout du transfert 
des services de cette direction de l'hygiène 
scolaire et universitaire. 


Je demande danc instamment à l'Assem- 
blée nationale, dans une affaire qui n’est 
pas sans importance, de faire droit à notre 
demande, qui tend, conformément à la 
doctrine constamment affirmée en matière 
de discrimination de compétence, à des- 
saisir la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique d'une 

roposition de loi qui n'aurait jamais dû 
ui être renvoyée et d’en attribuer l'exa- 
men au fond à la commission de l’édu- 
cation nationale, (Applaudissements à 
gauche.) 


2 le président, La parole est à M. Bar- 
rot. 


M. Noël Barrot. Je ne suivrai pas M. le 
président de la ocmmission de l'éducation 
nationale, qui voudrait m'entraîner dans 
un examen au fond. 

Son raisonnement serait valable s'il ne 
s'agissait que du rattachement de l'hy- 
iène scolaire ét universitaire au ministère 
e ia santé publique. Mais, en réalité, notre 
proposition a deux autres objets, l'un 
étant le rattachement de l'inspection des 
fraudes au ministère de la santé publique 
— je pense que, dans ce domaine, l'édu- 
cation nationale ne peut revendiquer 
aucune compétence — l'autre, qui figure 
à l’article 4, tendant à ce que tout service 
uouveau intéressant l'organisation sani- 
taire d’une collectivité ne puisse être 
réalisé qu'après avis conforme et sous le 
contrôle du ministre de la santé publique 
et de la population. 


,Je pense donc que la commission de 
l'agriculiure, au mème titre que celle de 
pourrait revendi- 
quer le rapport sur le fond, s'agissant de 
la répression des fraudes. 

Le bon sens voudrait, en conséquence, 
que la commisison de la santé pu ique, 
qui est compétente sur les trois points de 
la proposition, fût saisie au fond, notre 
texte étant soumis pour avis à la com- 
mission de l'éducation nationale et À ia 
commission de l’agriculture. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'éducatior . 
nationale. 


M. le président de la commission de 
l'éducation nationale. Je n'entends pas 
prolonger ce débat, mais je croyais avoir 
par avance répondu aux observations pré- 


| 
| 

emis,l | | 
de 
ice 
laver 
je 
con 

és 
Mora, 4 
4 
Lt 
ic!ide, 
eaux 


4706 


ASSEMBLEE NATIONALE — ire SEANCE DU 13 JUILLET 1949 


eentées par l’auteur de Ja 
loi et analysé assez précisément les rai- 
sons pour lesquelles ;a commission de la 
familie, de la population et de la santé 
ublique ne pouvait être compétente au 
ond, les raisons aussi qui nous amènent 
à demander à la commission de l’agricul- 
ture de ne pas élever, sur ce point, un 
comilit de compétence. 

Je ne reviens pas sur ces raisons. Je de- 
mande simplement à l'Assemblée de sien 
vouloir se pronvncer par scrutin. 


fi. Marcel Roclore, président de la ccm- 
mission de la famulle, de la population el 
de la santé publique. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de !a famille, 
de la popu:ation et de la santé pub, que. 


M. le président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique. Je tiens à apporter l'appui le 
plus complet de ia commission de la fa- 
luille, de :a population et de la santé pu- 
blique à la thèse que vient d’exposer 
M. Barrot, 

On ne sanrait continuer à attribuer à 
d'autres ministères des missions qui som 
de la compétence du ministère de la santé 
sr et de la population. Dès lors que 
‘état sanitaire est en cause — que ee soit 
— toutes les tâches, 
d'équipement, sani- 


à lécole ou ailleurs 
tontes les missions 
taire et hospitalier, doivent être confiées 
à ce ministère de la santé publique et de 
la population, Aucun autre ministère ne 
saurait s’en attribuer une part que:- 
conque. 

Je demande donc À l’Assemblée de bien 
vouloir suivre, en cette matière, notre col- 
lègue M. Barrot, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. [a parole est à M. le 
président de la commission de lédutation 
nationale, 


M. le président de la commission de 
l'éducation nationale. Je me permets de 
faire observer à mon ami M. Roclore qu'il 
ne s'agit pas du maintien de services au 
ministère de la santé publique et de la 
population, mais d’un transfert de ser- 
vices. 

Sur le fond de la question — terrain sur 
leque; j'avais tenu à ne pas m'engager — 
je répords que nous comprenons très bier 
-que l’on veuille constituer un grand mi- 
nistère de la samté publique et de !:a po- 
lation. Toutefois, je tiens à le déclarer, 
commission de l'éducation nationale ne 
saurait admettre que cette réalisation 
s'effectue aux dépens du ministère de 
l'éducation nationale et sans qu'elle, ait 
à se prononcer. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition tendant à dessaisir la 
commission de la famile, de la popula- 
tion et de la santé pub'ique de la pes - 
sition de loi de MM. Barrot, Paul Boulet, 
Bouxom, Jean Cayeux, Coudray, au fbéné- 
fice de la commission de l’éâucation natio- 


n ile. 


La commission de l'éducation nationale 
demande le scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


de | 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


574 
288 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue........,..... 


Pour l’adoption...... 367 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, la proposition de loi 
est renvoyée à la commisison de léduca- 
tion nationale pour examen au fond. 


FONCTIONNEMENT DE LA SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d’interpeilations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

4° De M. Viatte sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser la scandaleuse injustice dont sont 
victimes les travailleurs indépendants au 
regard des prestations familiales; 
2e De M. Croizat, sur la politique que le 
Gouvernement entend suivre en matière 
dr sécurité: sociale ; 

3° De M. Gérard Duprat, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
vue de l'amélioration du fonctionnement 
de la sécurité sociale; 

4° De M. Pierre André, sur le fonctionne- 
ment et le coût de la sécurité sociale; 

5° De M. Paul Reynaud, sur le fonction- 
et le contrôle de la sécurité so- 
ciale ; 

6° De M. Fredet, sur les mesures d’amé- 
nagement que le Gouvernement compte 
prendre en matière de sécurité sociale; 


7° De M. Delachenal, sur les réformes 


que le Gouvernement compte apporter au 
fonctionnement actuel de la sécurité so- 
ciale; 

8° De M. Alfred Costes, sur la politique 
que le Gouvernement comyte suivre en 
matière de sécurité sociale; 

9° De M. Patinaud, sur la politique que 
i2 Gouvernement entend suivre en matière 
de sécurité sociale. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Jacques Chevallier. 


M. Jacques Chevallier, Mesdames, mes- 
sieurs, au cours des longs débats de ces 


| jours derniers sur la sécurité socia:e, nous 


avons, me semble-t-il, re‘evé p'us de cri- 
tiques que d’éloges sur le fonctionnement 
de cette importante institution, dont peu 
de nos colègues, par aïleurs, osent discu- 
ter le prineipe. 
Personnellement convaincu de sa néces- 
sité sociale, convaincu aussi que, comme 
toutes les institutions humaines, si elle 


est imparfaite, elle demeure perfectibie, 
je ne rouvrirai pas le débat au moment : 


où est temps de le clore. 

Toutefois, je faillirais au devoir de mon 
mandat si je ne relevais pas les critiques 
dont certains de nos collègues ont eru 
devoir, hier soir, accabler le dispositif de 
sécurité sociale nouvellement homologué 
pour l'Algérie, tout autant que les ceriti- 
ques consignées dans une récente propo- 
sition de résolution de l’Assemblée de 
l'Union française à l'égard des caisses 
d'allocations familiales d'Algérie, Je me 
permettrai donc de solliciter votre atten- 
tion sur ces deux points. 

En premier lieu, hier soir, on a cru de- 
voir condamner l'assemblée algérienne 
pour le système général de sécurité s0- 
ciale qu'elle a mis sur pied. Aussi impar- 
fait qu'il puisse paraître, il n’en demeure ; 


pas moins que la sécurité sociale en Ajys. 
rie devient maiatenant une réalité, Per, 
mettez-moi de vous rappeler, de suréroit, 
que l'assemblée algérienne n’a que deux 
ans à peine d’existence et qu’elle à franchi 
décisive de la pus grande 
réforme sociale que l'Algérie ait encore 
connue, devant laquelle avaient reculé par 
ailleurs, bien des asserablées et bien des 
gouvernements. Et je me plais, àcet égard, 
à rendre hommage à l’heureuse influence 
qu'a pu avoir, pour amener l'Algérie dans 
celte voie, le sens humain et généreux 
du grand Français qui préside actueie. 
ment à ses destinées, le gouvemmeur gé. 
néral Naegelen. (Applaudissements à gau. 
che et sur divers bancs.) 


M. Daniel Mayèr, ministre du travail et 
de la sécurité snciale. Très bien! 


M. Jacques Chevallier. Je vous demande, 
mesdames, messieurs, de vous rappeler 
que c’est en vain que, depuis dix-neuf ans, 
l'Algérie attendait de voir étendre la sé- 
curité sociaie dans ses territoires. La oi 
de 1930, créant en France les assuran. 
ces sociales, était applicable à l'Algérie; 
mais ie décret d’appiication ne fut jamais 
pris. La commission des réformes. sié. 
geant à Ager en 1944, adopta le prin. 
cipe de l'extension à l'Aigérie des lois 
saciales en vigueur dans !àa metropale, 
La décision n’eut pas de suite, en’wre que 
les a:locations familiales fussent instituées 
depuis 1941 en Algérie. 

Nous voici donc en 1949, et c’est l'as. 
semblée algérienne, issue du statut, qui 
tranche hardiment Ja question. Je crois 
qu'i faut savoir, obeclivemen!, renûre 
aujourd’hui à cette assemb'ée l'hommage 
qu'elle mérite pour ce zest2. 

Certes, on trouve d'emblée insuffisant 
le système etabli, Je me ie contesterai pas; 
il est certainement incomplet, Maïs ce n’est 
là qu’une étape. En Algérie, terr2 d’évo:u- 
tion, chantier de eonstruction merale et 
matérielle. tout n’est qu’étape, plus qu’ail- 
leurs peut-être. 

Mais ne vaut-i' pas mieux procéder pru- 
demment, en ‘hénéficiant de l'expérience 


; aëquise dans la métropole et âdaplée sa- 
 gement et progressivement au miiieu, en 


tenant compte surtout des possibilités éco- 
nomiques sans lesquelles le financement 
même du système seraït inexistant ? Ce 
serait un leurre que de considérer qu'on 
peut étah'ir solidement un système de 
sécurité sociale sans garantie d'un mi- 
nimum de sécurité économique. 


Cette sécurité économique, l'Algérie ne 
l’a pas encore; toutes ses forces tentlent 
à la réa'iser et demain, pent-êxe, avec 
’aide de la métropole, deviendra-t-el'e une 
réa'ïté. Alors, le progrès social, déjà lar- 
gement accusé, atteindra son plein épa- 
nouissement. 

Aujourd'hm, l’Agérie fait la politique 
de ses moyens et chacun sait cominen ils 
sont limités. Ne lui demandons pas, ne lui 
imposons pas incons'dérément des engage- 
ments qu’elle ne pourrait pas tenir. 

Mesdames, messieurs, j'ai indiqué éga- 
lement, au début de ceite intervention, 
les critiques dont a fait l'objet. devant 
l’Assembée de l’Union française, ke man- 
datement par les caisses d’allocations 
miliales d'Algérie des a:locations des algf- 
riens travaillant dans la métropole. Je 
pense qu’il est nécessaire de s’y arrêter, 
pour détruire certaines légendes. 

Que reproche--on aux caisses d'alloca- 
tions algériennes qui, depuis 1941, fonc- 
tionnent à la satisfaction générale ? On 
leur reproche les délais, paraît-il invrar 
sembiables, qui leur seraient nécessaires 
pour assurer le payement des allocations 
aux familles des travailleurs algériens eni- 


en 
ation 
rale 
érie 
Pujo, 
pes 
role: 
Enst 
ges d 
çatiot 


dent, 
allou 
par 
de 
renct 

En 
tains 
larié: 
pour 
ailoc 

Le 
proc 
puta 
ploy 
poiit 
posé 

pay 
ner 


pauêl 
tion ! 
| 
| | pour 
\ que. 
retar 
A. 
| d'exa 
| 
| nes. 
| C'e 
du 1: 
| | des 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
du 
que 
pon 
| de 
| de 
C 
me! 
Sala 
qu 
e 
ren 
E 
| sen 
me 
ple 
de 
tite 
qu 
La 
les 
po 
né 
de 
| 
et 


Algé. 
Per, 
r'eroit, 
ranch 
rande 


: ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 13 JUILLET 1949 


4707 


— 


pauchés dans la métropole. Cette accusa- 
tion me sembie tout à fait injustifiée. 

La question n’est pas nouvelle. En effet, 
en mai 1948, à la suite de certaines décla- 
rations et réclamations, la direction géné- 
rale de la sécurité sociale a délégué en Al- 

érie un de ses contrôleurs généraux, M. 

ujo, qui s’est livré à un contrôle particu- 
lièrement minutieux des trois caisses inter- 

rofessionnelles d'Alger, d'Oran et de 
Constantine, cherchant à déceler es cau- 
ses de retard dans le règlement des allo- 
cations familiales. Les conclusions de ce 
rapport sont particulièrement élogieuses 
pour les caisses algériennes et démontrent 
que. dans la plupart des cas, les causes de 
retard sont malheurensement imputables 
aux caisses métropolitaines. 

Avant de m'y référer, je crois utile 
d'exxminer quel est exactement le méca- 
nismne de payement des caisses algérien- 
nes. 

C'est au titre de l'arrêté interministériel 
du 15 juin 1945 que les‘caisses algériennes 
des trois départements algériens procè- 
dent, pour le compte des institutions mé- 
tropolitaines, au payement des prestations 
allouées, aux taux et conditions prévus 
par la réglementation applicable au lieu 
de résidence des enfanis, donc, en l’occu- 
rence, en Algérie. 

En somme, les organismes métropoli- 
tains provoquent l’immatriculation des sa- 
brits algériens et fournissent aux caisses 
correspondantes les renseignements qui 
pourront servir de base au règlement des 
aïlocations. 

Les caisses algé.ennes, de leur côté, 
procèdent au mandatement après avoir dé- 
flerminé les droits réels des véritables attri- 
butaires. %Le processus est donc: em- 
ployeurs métropolilains aux caisses métro- 
poiitaines, qui transmettent les draits sup- 
posés aux caisses algériennes, lesquelles 
s'ssurent des droits réels et payent. 

La responsabilité du retard dans les 
paverments doit donc naître automatique- 
ment à l’un de ces trois stades. 

I est intéressant de consulter le rapport 
du contrôleur. général Pugo pour savoir 
quel est celui de ces stades qui est res- 
punsable. 

Le rapport Pugo étabiit que les causes 
le retard proviennent, en premier lieu, 
le l'tablissement et de la transmission 
des fiches d'immatriculation et donne 
que ques exemples types.- 

C'est ainsi que la caisse de Rouen trans- 
mel à Alger, le 27 mai 1948, les états de 
aires de décembre 1946 à avril 1948 ; 
E la caisse de Grenoble transmet à celle 
de Constantine, le 19 juin 1948, les salaires 
fenontant à mars 1946. 

Et les délais qui courent avant l’établis- 
sement des imrmatrieuiations et le paye- 
Ine:it atteignent parfois un an et plusieurs 
M0, comme M. Pugo en donne lexem- 
pie ci-après: caisse de Marseille, un an 


de délai pour l’immatriculation ; communes 
— ç'est là où se vérifient les iden- 
LES — un mois; caisse de Constantine, 


Quatorze jours pour payer . 

Donc, les caisses algériennes ont mis un 
Mois et quatorze jours pour vérifier F'iden- 
des et payer, alor: que 
le: caisses métropolitaines ont mis un an 
lour avertir les caisses algériennes 

Une seconde cause de retard est entraf- 
NE par l'établissement et la transmission 
des états de salaires. 

le contrôleur générat Pugo cite un 
t\érnple: & fa date du 16 juin 194, 51 
où services particuliers n'avaient 
Dis encore envoyé à la caisse d'Alger les 
(Lis de salaires du premier trimestre 1948 


Et 51 organismes n'avaient pas transmis, 


au ee les états de salaires de l'an- 
‘née 194 


Ajoutez 4 cela les fausses manœuvres, 
les insuffisances de trésorerie et certains 
retards dus à la multiplicité des caisses. 

Actuelement, les trois caisses algé- 
riennes sont en rapport avec 200 raisses 
métropolitaines. C'est extrèmement lourd 
et certaines caisses métropolitaines sont 

eu enclines à envoyer rapidement leurs 

tats. 

Le contrôleur Pugo cite notamment celle 
de Bordeaux: 

« Un compte est ouvert à Constantine, 
par exemple, pour la caisse de congés 
payés du port de Bordeaux qui fait fone- 
tion de caisse d'allocations familiales pour 
l'unique salarié Zaïr Mohamed ben Saïd. » 


M. Charles Viatte, C'est invraisembiable ! 


M, Jacques Chevailier. 1! y a bien d'au- 
tres raisons encore que l’on déeouvre à 
l’exceliente lecture du rapport Puge. 

Je erois que, pour juger du probième, 
le mieux est de reprendre les conclusions 
de cet éminent fnnctionnaire, exposées 
dans un rapport d’une extraordinaire ob- 
jectivité. 

M. :e contrôieur général Pugo, qui à 
passé plusieurs mois en Algérie et exa- 
miné minutieusement toutes les compta- 
bilités des caisses, conclut ainsi: 

« On a généralement tendance à imputer 
la majeure partie des retards aux caisses 
algériennes et le mécontentement de bon 
nombre de Nord-Africains provient sur- 
tout du fait que les organismes de la 
métropole sembiaient se désolidariser de 
ces caisses, se bornant à indiquer que 
l'envoi des fonds avait eu lieu. 

« On a taxé les organismes algériens 
d’indiflérenee de mollesse. 

« Nous pouvons affirmer que ces alléga- 
tions ne sont pas fondées, Aussi bien à 
Alger qu’à Constantine ou à Oran, nous 
avons pu nous rendre compte des eflorts 
incessants qui sont faits en vue d’assurer 
le bon fonctionnement du service. Si des 
lenteurs se produisent du fait de ces eais- 
ses, eHes sont causées par le souci de ne 
verser ue les allocations réellement dues 
aux personnes avant effectivement la 
garde des enfants. 

« On ne saurait les blâmer de prendre, 
à cet égard, toutes les précautions indis- 

ensab'es, eurtout si l’on considère que 
es conditions de vie ne sont pas du tout 
les mêmes en Algérie et en France. 

« Pour :e reste, comme nous venons de 
le voir, la pius grosse 
ne leur sont pas imputables, » 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'a dé- 
claré M. Le contrôleur général Pugo, outre 
certaines autres conclusions, encore plus 
élogieuses, 

Il fallait que ces choses fussent évo- 
quées pour rélablir la vérité et rendre 
hommage au travail des caisses algé- 
riennes. 

Ces caisses fonctionnent depuis bhiertôt 
huit ans et ont formé des cadres de spé- 
cialistes dont la conscience professionnelle 
ne saurait être me en doute. 

Vouloir modifier des services qui fonc- 
tionnent à la sa‘isfaction de tous, dans 
des conditions indiscutatiement plus Œfti- 
<iles que dans la métropole, me paraitraît 
une erreur. 

Je rappelierai seulement, en terminant, 
que, le seul exercice 1948, les 
trois Caisses interprofessionnelles d’Algé- 
rie, chargées de payer les allocations aux 
familles des travailleurs algériens travail- 
lant: dans la métropole, out vemé 1.200 
millions de franes de prestations à 36.784 


art des retards | 


Hier soir, MM. Cadi et Benchennouf ont 
cru devoir affirmer que les lois sociales 
en Algérie étaient empreintes, à un mo- 
meut donné, d’un certan esprit racial. [ls 
me permettront de prouver le contraire 
‘md la eimpie production de que:ques chit- 
res : 


En 1948, sur un total de 4 milliards de 
francs d'allocations fasuiliales distribuées 
en Algérie aux familles de travailleurs, 
près de 3.500 millions de francs ont eté 
versés aux Français d'origine musulmane, 
Cela se passe de commentaires et prouve 
bien que l'Algérie demeure fidèle à un 
idéal de progrès et de justice sociale, sans 
distinction de race ni de religion. 

M. Pierre Fayet, Cependant, 800.00 Mu- 
ne ‘touchent pas d'allocations 
familiales. 


M. Jacques Chevallier, Avant de criti- 
quer, monsieur Fayet, HU faut connaitre les 
chiffres. (Exclamaiions à 
che.) 

M. Alfred Costes. Vous les connaissez 
bien. Vous êtes orfèvre. 


M. Pierre Fayet, Je connais Le: chiffres 
aussi bien que vous, 

M. Ambroise Croïzat, Il y a longtemps 
que Tous résistez à l’application de la loi, 
monsieur Chevallier, et que vous défendez 
les intérêts des colons! 


M. le président. La discussion générale 
est close. 

Je suis saisi de cinq ordres du jour, 
dont je vais donner lecture. 

Le premier, déposé avec demande da 
priorité, par M. Patinaud et les membres 
du groupe communiste, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Emue des attaques dont est l’objet la 
sécurité sociale de la part du grand patro- 
nat français et des trusts américains, qui 
ont entraîné les mesures réactionnaires 
par le Gouvernement, 

« Exprime sa volonté: 

« Que soient abrogés le décret du 
2% mars et la circulaire du 22 avril 1949; 

« Que soient simplifiées les formalités 
ouvrant droit au payement des presta- : 
tions ; 

« Qu'il ne soit porté aucune atteinte aux 
principes et aux avantages que la sécurité 
sociale réserve aux assurés et à leur fa- 
mille, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le deuxième, déposé avee demande de 
priorité par MM. Paul Reynaud, Roclore, 
Delachenai et les membres du groupe des 
républicains indépendants et apparentés, 
est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Soucieuse de rendre plus efficace, dans 
l'intérêt des travailleurs, l'action de la sé- 
curité sociale, 

« Fait confiance au Gouvernement pour: 


« 1° Réduire les frais de gestion de Ja 
sécurité sociale, notamment par Ja sup- 
pression de la formalité coûteuse et iau- 
lile de l'immatriculation des assurés 80- 
Ciaux ; 

« 2° Mettre en application la loi du 
19 mars 1947 et faciliter la création de 


caisses mutualistes plus à méiue que .€3 
caisses actuelles de contrôler l'octroi des 
prestations en malière de pelils rques, 
3e Coordonrer les lois d'assistance et 
la sécurité sociale afin d'éviter des cumuls 
abusifs ; 

« 4° Déposer le bu- 
reau de l’Assemblée nationale et, pour la 


annuellement sur 


familles représentant 81.352 enfant:. 


première fois, avant la fin de la présenie 
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année, un état de prévisions des recettes 
et des dépenses du régime général de la 
sécurité sociale et des régimes spéciaux 
sous la forme de budget annexe ainsi 
qu'un bilan des diverses dépenses d’ordre 
social et d'assistance figurant dans les 
budgets de l'Etat et les budgets des col- 
lectivités locales, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le troisième, déposé par MM. Gazier, 
Masson, Viatte, avec demande de prio- 
rilé, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Prenant acte des déclarations du Gou- 
vernement, 

« Affirme sa volonté de : 

« 4° Harmoniser les rapports entre la 
sécurité sociale, la mutualité et le corps 
médical; 

« 2° Maintenir les prestations actuelles 
du régime général en améliorant le fonc- 
tionnement de la sécurité sociale, en sim- 
plifiant sa réglementation et en coordon- 
nant jies législations de sécurité sociale et 
d'assistance ; 

« %° Poursuivre la suppression des iné- 
galités actuelles en matière d’allocations 
familiales pour les travailleurs indépen- 
dants et les exploitants agricoles ; 

« 4° Laisser la sécurité sociale -assurer 
par elle-même l'équilibre financier de son 
régime général; 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
l'application de ces principes 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


Le quatrième, déposé par MM. René 
Capitant, Michelet, Theetten, avee demande 
de priorité, est ainsi libellé: © 

« L'Assemblée nationale, 

« Résolue à sauvegarder et à développer 
les institutions de sécurité sociale créées 
par le Gouvernement provisoire de la Ré- 
publique au lendemain de la libération; 
« Dénonçant les dangers que la bureau- 
cratie et Les féodalités politiques font peser 
sur ces institations; 

« Considérant que la sécurité sociale des 
Français et des Françaises ne peut résulter 
que : 

« {1° De leur travail; 

« 2° De leur épargne; 

« 3° De là mise en commun des risques 
selon le principe de la mutualité, 

« 4° De la solidarité des travailleurs en- 
vers ceux qui sont empêchés de travailler 
(enfants, malades, vieillards, chômeurs) ; 

« Invite le Gouvernement à déposer de- 
vant le Parlement un projet de loi réor- 
ganisant la sécurité sociale selon ces ærin- 
cipes, 

« Et passe à l'ordre du jour. » 

Le cinquième, déposé avec demande de 
priorité par MM. Viard, Guillant, Fernand 
Chevalier, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Réaffirme son attachement au prin- 
cipe de ja sécurité sociale; 

« Constate la nécessité de réformer ses 
modalités d'application et ses modes de 
gestion afin de réduire les frais généraux, 

e mettre un terme aux abus et erreurs 
reconnus et de respecter l’indépendance 
du corps médical; 

« Observe qu'une mauvaise organisation 
ou une gestion aventureuse pe pourraient 
manquer d’avoir de graves répercussions 
sur l’économie et demain sur le budget 
général du pays; ; 

« Estime nécessaire, dans ces conditions, 
et compte tenu de l'importance des som- 
mes gérées, que soit organisé ou renforcé 
un contrôle national et éventuellement dé- 
partemental des vaisses qui devront pré- 


senter chaque année leur bilan et leur 
compte d’exploitation ; 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
soumettre au Parlement, avant la fin de 
l'année un programme efficace de réor- 
| assurant en particulier l’équi- 
ibre financier de chacun des risques vou- 
verts. 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. ». 


Tous ces ordres du jour ayant été dépo- : 


sés avec demande de priorité (Rires), l’as- 


semblée devra se prononcer sur cha- 
cun d’eux, dans l’ordre même où iis ont 
été déposés sur le bureau de l’Assemblée. 


La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Monsieur le président, j'allais pré- 
ciser, avant voire intervention, que le 
Gouvernement demande a priorité pour 
l’ordre. du jour de MM, Gazier, Masson, 
Viatte. 

J'ignore trop la procédure parlementaire 
pour savoir de quelle manière je puis avoir 
satisfaction. (Sourires.) 


M. le président. L'ordre du jour de 
MM. Gazier, Masson, Viatlte porte le n° 3, 

Je dois d’abord consulter l’Assemblée 
sur celui de de M. Patinaud, puis sur celui 
de MM. Paul Reynaud, Roc:ore, Delache- 
nal, qui correspondent à des thèses un peu 
différentes, 

Si ces deux ordres du jour étaient reti- 
rés, la question serait évidemment simpli- 
fiée. (Sourires.) 

Monsieur Patioaud, retirez - vous votre 
ordre du jour ? (Rires.) 


M. Marius Patinaud. Non, monsieur le 
président! (Nouveaux rires.) 


M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud, premier inscrit sur les ordres du 
jour. 


M. Marius Patinaud, Mesdames, mes- 
sieurs, par la voix de ses divers orateurs, 
le groupe parlementaire communiste a fait 
connaitre son sentiment sur le grave pro- 
blème soulevé par la nécessité de défendre 
la sécurité sociale, 


Nous n'avons fait que traduire la vo- 
lonté des travailleurs de toutes les ten- 
dances syndicales, politiques, religieuses, 
qui demandent unanimement, mon seule- 
ment qu'il ne soit porté aucune atteinte à 
la sécurité sociale, mais que toutes dispo- 
sitions soient prises pour en augmenter 
les avantages. 


Ce débat a confirmé ce que nous n’avons 
cessé de dire, à savoir que les hommes 
attaquent la sécurité sociale sont les 

éfenseurs d'intérêts qui n’ont rien de 
commun avec l'intérêt national, 


Le Gouvernement lui-même a dû recon- 
naître que les conditions de vie de la 
classe ouvrière sont considérablement 
amenuisées par rapport à 1958, Il a re- 
connu également que la classe ouvrière 
fait seule tous les frais de la sécurité s0- 
ciale. Les conclusions qu'il a tirées de ces 
constatations ne nous satisfont pas, 

M. Daniel Mayer a fait l’éloge du per- 
sonnel de ja sécurité sociale, éloge mérité, 
mais dont la conclusion, par ailleurs, a 
été : ce personnel a toutes les qualités, 
mais je ne lui donnerai pas l’augmentatian 
qu’il mérite, 

Nous pensons que rendre hommage au 
personnel c’est bien; lui permettre de 
vivre en travaillant, c’est mieux, C'est 
pourquoi nous souhaitons que l’Assemblée 
nationale exprime au Gouvernement sa 
volonté qu’il soit fait droit aux demandes 
légitimes et modestes du personnel de Ja 
sécurité sociale, 


Le Gouvernement n'a pas répondu à » Les : 


question fort sérieuse que nous Jui avg ere 
on est 


posée en ce qui concerne sa politiqy 
d'immigration. Le chômage est un ennem 
mortel de la sécurité sociale et cependa 
alors que le chômage augmente très rap 
dement chez nous, vous continuez à jm 
porter de grosses quantités de 
vre, Les ch 

Etes-vous, oui où non, décidés À cesse me { 
immédiatement toute immigration ?” 

Pas de réponse non plus en <e qui con 
cerne le déséquilibre salaires-prix, qui es 
à la base des difficultés de lassuranes 


pehel cit 


maladie et, naturellement, silence 
sur Les bénéfices considérables et 
cesse en augmentation réalisés par les ai 1)! 
pitalistes. « C'es 

Pas de réponse non plus en ce qui conon 
cerne les dix milliards d'économies que 
sécurité sociale peut réaliser tout de subit: 0‘ 
par l'intégration normale, dans le voi. 


de l'Etat, des traitements du personnel dy 
ministère du travail chargé du couirôk 
de la sécurité sociale, 

Pas de réponse non plus en ce qui con 
cerne la manière dont vous allez fair 
payer, en Te la loi, les patrons 
et l'Etat qui doivent actuellement, pour les 
seules années 1917 et 1948, plus de 40 mik 
liards à la sécurité sociale, 

Pas de réponse non plus en ce qui com 
cerne le dépôt par le Gouvernement, de 
vant le conseil d'Etat, d’un projet visa 
la sécurité sociale et ayant pour objet: 
1° la suppression du petit risque; 2? k 
suppression du eumul de l'allocation pré 
natale et de maternité; 3° la suppression 
de l'allocation de salaire unique aux cou 
ples vivant maritalement et aux ménaga 
d’un ou deux enfants; 4° la modification 
de la condition d'attribution de la retraits 
des vieux et sa réduction, 


Voilà pourquoi nous insistons pour qui 


jous l'E 


dmetti 
(| 
gtion 
ur le 

jale, ! 
ous 2 
Eh b 


nt n 


rp »! 
ire, 


li 


l’Assemblée se prononce sur l’ordre df ans € 
jour que nous avons déposé, qui tend 4: : : 
obtenir une défense efficace de la 
rité sociale par l’abrogation des mesures M, 
prises par le Gouvernement contre la sécu rw 
rité sociale — à savoir le décret à Je 
25 mars et la circulaire du 22 avril — 4 M. M 


pour que soit défendue cette conquête su 
ciale que les travailleurs unanimes veu 
lent voir sans cesse prospérer. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ro 
clore, 


M. Marcel Rociore. Mesdames, messieurs, 
lorsque, il y a,quelques semaines, nous 
avons demandé au Gouvernement, d’une 
façon très pressante, d'accepter un large 
débat sur Îa sécurité sociale, c’est, évi 
demment, parce que nous estimions déjà, 
à cette époque, que l’économie français? 
courait très rapidement à sa ruine € 


Je : 
qui 
pe 
ës «l 
Linge 
Ni 
quen( 
AU 
mes 


qu'un problème dominait évidemment 
toute cette question, celui du prix de re Evous 
vient, je: 


Hanci 
jue 
ue « 


Dussions-nous faire figure de rabi 
cheurs, nous ne cesserons de crier casse 
cou sur ce point. Peut-être — et M. le 
président Paul Reynaud Fa magistral 
ment démontré à plusieurs reprises — €@ 
danger mortel n'apparaît-il pas encort 
nettement, dissimulé est actuelle 
ment par l’aide Marshall. 

Cependant, nous devons prendre garde. 
Le jour où, brusquement, disparaîtra cel 
écran — et ce jour, hélas! n’est peut-être 
pas très loin — nous allons nous trouver 
dans cette situation de catastrophe d'u 
pays qui, ayant magnifiquement remonté 
sa production, ne pourra plus vivr'é 
n'ayant plus les moyens d’importer Jes 
matières premières faute de pouvoir expo 
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r. Les marchés étrangers, d'ores et déjà, 
ferment à nous parce que notre produc- 
on ect trop chère. 
prix de revient trop élevé, voilà, évi 

+, le drame actuel de l'économie 
.…, Qui nous reprochera alors dé 
-Ler tous les moyens possibles pour 


Les charges sociales nous sont apparues 
one un élément qu'il fallait, qu'il était 
dispeusable d'étudier. D'ailleurs, sur ce 
ut, uous nous trouvons en bonne com- 
ane. L'un des orateurs qui m'ont pré- 
sde à cette tribune, mon co:lègue et ami, 
Delachenal, en eflet, que 
Jaroque écrit dans Le Droit social, 
u sujet des charges de la sécurité sociale : 
« C'est une charge considérable qui a 
on intluence sur les prix de revient et, 
ar voie de conséquence, sur les possibi- 
tés d'exportation. » 
Voil: un point au moins sur lequel nous 
jous rencontrons et nous sommes heu- 
eux de voir que les idées que nous émet- 
ns à ce sujet ont été, à l'avance, dites 
ar quelqu'un qui connaît d'une facon 
artiite le problème de la sécurité sociale. 
is, mesdames, messieurs, dans quelle 
otrenrise dangereuse nous sommes-nous 
ces! On nous le fit bien voir. 
y : des problèmes dont on n’a pas le 
roit de parer sans être immédiatement 
xé de démolisseur et si on a fini par 
dmeltre, devant nos protestations réite- 
que nous n'avions nullement l'in- 
uion de revenir en quoi que ce soit 
ur le principe même de la sécurité so- 
ale, ri de toucher aux prestations, on 
reproché d'en donner, moins, 
ER b ‘D, une fois de plus, puisqu'il ne 
ut p: craindre de se répéter, je dois 
e,c! mon nom et au nom de mes armis, 
jamais été question, une seconde, 
ans «otre esprit, de revenir, si peu que 
e soit, sur Îles principes de cette magni- 
que «uvre de solidarité humaine. 
M. Albert Gazier. Ni de demander un 


€ 
oratoire ? 


M. Marcel Roclore, ...ni de demander la 
iniiution des prestations. 

Je ue saurais, pour ma part, accepter 
quiconque qu'on cherche à interprèter 
ha pensce et à me faire à ce sujet un pro- 
ks Uirtention. Mais, devant l'immense 
que court actucliement l'économie 
pays et qui aura pour consé- 
Jénce, Si nous n'y prenons garde, la 
une sénérale, le chômage et la misère 
lus, y compris et surtout les travail- 
eus, si je me cherchais pas de toutes 
les fcices la réalisation de la seule sau- 
(salle contre la catastrophe, l’abaisse- 
ment de uos prix de revient, j'estimerais 
Barijier à mon devoir. 

y aura plus de sécurité sociale, 
ous savez bien, mesdames, messieurs, 


rp 
ire, 


pe jour où il n'y aura plus de sécurité fi- 


Dancitre, faut tout de même accepler 
lue cela soit dit aux travailieurs parce 
ue cest la vérité. Je plains ceux qui, par 
éluisogie, veulent masquer cette vérité. 
sera dûr pour eux. 

M. Ambroise Groizat. Vous avez voté les 
exles qui permettront de mettre des ou- 
en chômage. | 

M. Marcel Roclore. J'ai écouté atientive- 
ent tout ce Cr a été dit au long de ces 
‘bats. On parle peut-être beaucoup dans 
tie Assemblée et on n'écoute pas assez. 
| ai lu les très intéressantes interventions 
an US mes collègues, les discours très 
“allés du ministre, et ce sont les conclu- 
PONS que j'ai tirées de cette double étude 


qui motivent, mieux que ‘out, l'ordre du 
jour que nous avons déposé et que mes 
collègues m'ont chargé ke défendre. 

QOwon ne vienne pas dire ou écrire, 
comme on l'a fait quand nous avons posé 
la question de Ja sécurité sociale il v äe 
quelques sernaines, que derrière nos in- 
terventions se cache je ne sais quelle in- 
tention perfide à l'égard du Gouvernement. 

M. Marius Patimaud, Ou surtout à l'égard 
des ouvriers! 

M. Marcel Roclore. Le Gouvernement ne 
court aucun risque et nous serions les 
premiers à déplorer qu'il soit en difficulté. 
Le Gouvernement a à son actif d’exeel- 
lente besogne et nous entendons lui faire 
confiance pour réaliser les réformes qui 
nous paraissent indispensables. 

Il est bien entendu, encore une fais, 
puisqu'il faut le répéter, et on ne le fera 
Jamais trop, qu'il n’est pas question de 
revenir sur le principe de la sécurité so- 
ciale ni sur les prestations. Et c'est dans 
le cadre de ces deux principes que nous 
entendons des réformes. Ces ré- 
formes sont de quatre ordres. 

Premièrement, nous estimons qu'une 
économie très substantielle d'ordre adm:- 
nistratif pent être obtenue par la suppres- 
sion de l’immatriculation. Je ne saurais 
mieux justifier cette réforme qu'en vous 
demandant, mes chers collègues, de re- 
lire l'intervention de notre éminent collè- 
gue, M. Burlot, qui, je crois, fait autorité 
en la matière. Cette Immatriculation n'est 
plus nécessaire depuis que tous les sala- 
riés sont inserits à la sécurité sociale et 
en bénéficient. Je ne crois pas mme tror- 
per, d’ailleurs, en indiquant que cette irn- 
matrieulation n'existe pas en Grande-Bre- 
tagne. 

Deuxièmement, il est de toute urgence 
d'appliquer Ia loi du 19 mars 1947 dite loi 
Morice et de faciliter la création ces cais- 
ses mutualisftes auxquelles seront confiés 
les petits risques. 

M. Albert Gazier, Voulez-vous per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 

M. Marcel Rociore. Je vous en prie. 
| M. Albert Gazier, Je crois que, Sur ce 
point, votre ordre du jour contient une 
erreur matérielle, Jamais la loi du 19 mars 
1947 n’a park des caisses mutualistes. Elle 
a simplement prévu de donner un rôle à 
la mutualité dans le cadre des caisses pré- 
vues par la loi d'organisation de ka secu- 
rité sociale, ce qui est très différent. 

M. Paul Reynaud, Vêulez-vous me per- 
mettre d'apporter une précision, MOnSICur 
Roclere ? 

M. Marcel Roclore. Lien volontiers. 

M, Paul Reynaud. L'explicalion est 
suivante : 

Comme je l'ai indiqué à la tribune, nous 
demandons : premiérement, que la joi Mo- 
rice soit apphauée; deuxièmement, qu elle 
soit étendue. 


ia 


M, Marcel Roclore. C'est exactement ce 
que je me proposais Ge à nos 
collègues. Nous demandons d'abord qu'on 
applique la loi — c’est bien la moinûre 
des choses — et que cette application seit 
étendue afin de confier les petits risques 
aux caisses mutualistes. 


M. Louis Siefriat. Combien de milliards 
de bénéfices en tirerons-nous ? 


M. Marcel Roclore. Nous en reparlerons 
tout à l'heure, mon cher collègue, si vous 


Autant il est irmmpossible — nous sorarnes 
parfaitement d'accord — de supprimer la 
couverture du petit risque, autant il est in- 
dispensahle — et tout le monde est du 
mème avis sur ce point — d'en organiser 
le contrôle, un contrôle sévère. 

Or, vous le savez bien, le seul contrôle 
efficace possible, c'est le contrôle des as- 
surés ehîire eux. 
Enfin, il ne nous paraît pas possible de 
tolérer vlus longtemps l'espèce de concur- 
rence qui s'établit partout entre la sécurité 
sociale et l'assistance publique. 

Le nombreux exemples ont été donnés 
au cours de ce débat, de créations par les 
caisses de sécurité sociale de maisons de 
santé, de cliniques, de cabinets dentaises, 
de centres spécialisés en face des organis- 
mes officiels de l'assistance. Ces créations 
ont eu évidemment pour résultat de met- 
tre nos budgets hospitaliers dans des dif- 
ficultés insurmontables et de grever nos 
badgets départementaux et communaux 
de dépenses d'assistance écrasantes. L'as- 
sistance publique de la Seine en sait quel- 
que chose ! La sécurité sociale refuse de lui 
rembourser les prix de journées de ses 
hospitalisés ou les lui rembourse à des ta- 
rifs absolument dérisoires. 


M. Alfred Costes. Le prix de journée est 
passé de 28 franes à 2.812 francs ! 

M. Marcel Roclore, Seulement, sécurité 
sociale ne rembourse. pas 2.812 francs. 
Voilà le drame de la sécurité sociale dans 
ses rapports avec les hôpitaux. Elle s’auto- 
rise à rembourser ce qu'elle veut et elle 
attend que l'assistance publique de la 
Seine poursuive. 

M. Alfred Costes. C'est absolument faux 
C'est un, administrateur qui vous parie et 
qui, par conséquent, prend les décisions. 
Nous sommes prêts à rembourser, le jour 
où l'on nous permettra de contrôler. (Ex- 
clamations à droite.) 

M. Jean-Marie Louvel. Vous ne voulez 
as être contrôlés et vous voulez contrô- 
les autres! 
1issez 


rem- 


M. Marcel Rociore. 
donc. mon cher colle 
bourse pas le prix de 
dit autre chos 

Il faut en finir et, pour ina pe j'es- 
time qu'il est intolérabie aisser la 
sécurité sociale se mêler de ce qui n’est 
pas et ne doit pas être sa tâche. 

Si ion n'y prend garde, les missions 
du rministère de la santé publique passe- 
petit à petit entre les mains de la 
sécurité SoCl&ie. 

Si l'on estime qu'il doit en être ainsi, 
i! faut le dire et avoir le courage de sup- 
primer le ministère de la santé publique. 

Tout ce qui relève de l'équipement sani- 
taire et ho<pitalier du pays doit être retiré 
À la sécurité sociale et conflé au ministère 
de ja santé publique, cet équipement étant 


Vous reconn 
gue, qu'on ne 
journée. Je n'ai pas 


uc 


ront 


con rôle essentiel. 

M. Marius Patimaud, Four que les ou- 
vriers n'aient plus que le droit de payer 
tes installntions sanitaires! Car, ce sont 
eux qui les payent, 

M. Marcel Roclore. Piécisément, mon 
che: collègue, Si nple- 
ment que cet argent soit utilisé d'uue 
fac correcte et contrôlable, dans les 
hôpitaux de l'assistance qui manquent de 


iout et n'ont pas de fonds. 
I serait préférable d'améiiorer l'instal- 
lation de ces hôpitaux plutôt que de voir 


s'installer en face d'eux des cliniques 
sotmptueuses qui, Certes, regardent à 


rien, mais qui font que beaucoup d'entre 


voulez bien, 


nous ne peuvent se reconnaitre dans les 


| 
| | | 
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différents systèmes hospitaliers de France. 
Voilà où nous en sommes! 


L'équipement hospitalier dépend essen- 
tiellement et doit dépendre essentielle- 
ment du ministère de fa éanté publique, 
et non pas de la sécurité sociale, 


M. Arthur Musmeaux. Accordez alors des 
rédits suffisants au budget de la santé! 


M. René Arthaud, Le budget de la santé 
publique représente 2 p. 100 du budget 
général tel que vous l’avez voté. 


M. Marcel Roclore. Faute de quoi, nous 
continuerons à assister au chaos actuel 
dans ce domaine et nos budgets départe- 
mentaux continueront à être écrasés par 
les dépenses d'assistance, tandis que les 
caisses de sécurité sociale continueront à 
distribuer de-ci de-là, au petit bonheur, 
sans contrôle, des millions de subventions 
d'une façon absolument anormale et à qui 
leur plaît. 


M. Alfred Costes. C’est ce qui vous gêne! 


M. Marcel Roclore. IL ne faudrait tout 
de même oublier — et là je tiens à rap- 
peler une parole de mon collègue et ami 
M. le docteur Ségelle — que a sécurité 
sociale doit être au service de la santé. 


M. Pierre Segelle. À condition que l’ad- 
Ministration de la santé veuille bien ac- 
cepter son concours. 


Marcel Roclore. Nous sommes d’ac- 


M. Pierre Segelle. et qu'elle ne crée 
pas d'organismes faisant double emploi 
avec ceux de la sécurité sociale. 


M. Marce] Roclore. Mais à condition 
que ce soit ladministration de Ii santé 
publique qui contrôle les ressources. 

Nous vous demandons également de 
rassurer Je corps médical français qui 
n'acceptera jamais d’être fonctionnarisé. 
C’est, d'ailleurs, vous le savez tous, l’inté- 
rèt même des malades. 

Enfin, mes chers collègues, nous esti- 
mons qu'il n’est pas possible que cette 
énorme masse d'argent soit drainée du 
circuit économique sans un contrôle sé- 
rieux et efticace. 

Or, il ne peut exister qu’un seul con- 
trôle de cette nature, celui du Parlement. 

Ceci n'exclut pas, d’ailleurs, le contrôle 
a nosteriori de la Cour des comptes, quoi- 
que des événements récents ne soient pas 
faits pour nous donner, par ce moyen, un 
apaisement complet. 

Non seulement il faut que le Parlement 
puisse examiner, éplucher, critiquer les 
recettes et les dépenses inhérentes au 
fonctionnement de cette lourde, tro 
Jourde machine, mais il importe qu'il ait 
en même temps devant les yeux le bilan 
de toutes les dépenses d'ordre social et 
d'assistance figurant dans les budgets de 
l'Etat et des collectivités locales. 

Il y a là, mes chers collègues, vous le 
savez bien, près de 900 milliards de 
franes qui pèsent, qu'on le veuille ou non, 
directement ou indirectement, sur l’éco- 
nomie française et qui risquent de l’é- 
craser, 

M. Marius Patinaud. Parlez-nous des bé- 
néfices des gros capitalistes! Cela vaudra 
mieux. 

M. Marcel Roclore. Cela n'a pas de rap- 
port avee le sujet, C'est à croire que vous 
n'avez pas d'autre argument à opposer! 


M. Marius Patinaud, I! est de poids! 


M. Marcel Roclore. Il est peut-être d’im- 
portanee, je ne le nie pas, mais là n’est 
pas lie problème. 


M. Marius Patinaud. Les gros capitalistes. 
ne réalisent-ils pas leurs bénéfices sur le 
dos des travailleurs ? * 


M. Marcel Roclore. Quand vous aurez 
réalisé tout cela, monsieur le ministre 
— c'est du moins la thèse que vous avez 
soutenue et c'est à moi que vous vous 
adressiez — vous obtiendrez ainsi, avez- 
vous dit, une économie minime par rap- 
port à l’ensemble budgétaire. 

Je réponds à un de mes interrupteurs: 
nous savons bien, hélas! que cette éco- 
nomie sera minime par rapport à l’en- 
semble budgétaire. Reste à savoir si cette 
économie est tout de même si négligeable, 
monsieur le ministre, Quelques centaines 
de millions par ci par là, un petit milliard 
du côté des petits risques, a-t-on dit, toutes 
ces sommes ajoutées les unes aux autres 
représenteront tout de même une éceno- 
mie substantielle. 

Enfin et surtout, nous aurons fait notre 
devoir en cherchant, per tous les moyens, 
à soulager les contribuables français qui 
succombent sous le fardeau. Car, s’il ne 
s'agit pas d'impôts à proprement parler, 
indirectement le résultat est le mème, 
vous le savez bien. 

N'y aurait-il qu'un seul scandale, nous 
devrions le réprimer. Hélas! 11 en existe 
beaucoup et nous en avons entendu énu- 
mérer ici un certain nombre. 

Certes, les charges sociales ne sont pas 
le seul élément qui pèse sur nos prix de 
revient. Essayer d’alléger cet élément 
n'exclut pas l'examen des autres pro- 
blèmes qu'il faudra bien aborder un jour, 
notamment celui d’une fiscalité exagérée 
et celui des transports. Mais l’élément des 
charges sociales entre en jeu et, pour 
notre part, nous refusons de fermer les 
yeux sur ce problème. 

Pour terminer, je voudrais, monsieur le 
ministre, si vous le permettez, faire 
miennes les citations que vous avez don- 
nées à la fin de votre exposé. 


Vous avez rappelé, notamment la pensée 
de Montesquieu: « La liberté consiste dans 
la sécurité de chaque citoyen et dans la 
conscience qu'il en a. » Pensez-vous vrai- 
ment, monsieur le ministre, qu'il puisse 
exister, pour les citoyens de notre pays, 
une sécurité quelconque dans une écono- 
mie ruinée, dans le chômage qui s’instal- 
lera demain si nous n’'arrivons pas très 
rapidement à équilibrer notre balance 
commerciale ? 


M. Ambroise Croizat, Pourquoi fermez- 
vous les usines ? 


M. Marcel Roclor. Vous avez dit en- 
core: « On ne doit ni tricher, ni ruser 
avec Ja classe ouvrière, » Fe 

Comme nous sommes d'accord! Et 
comme il nous paraîtrait criminel, à nous, 
de masquer à cette classe ouvrière, qui 
est digne de tous les éloges, la vérité 
qu’elle doit entendre! (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Se- 
gelle. 


M. Pierre Segelle. Le groupe socialiste ne 
votera, cela va sans dire, que l'ordre du 
jour dont il est signataire. 

Ce long débat aura montré que le plan 
français de sécurité sociale a protité d’une 
longue expérience et aussi des nom- 
breuses expériences de l'étranger. 

Le principe de ce plan de sécurité sociale 
est accepté de tous. S4 structure est 
bonne, car toutes les critiques que nous 
avons entendues n'ont concerné, en réa- 
lité, que des détails. Personne, en tout 
cas, n'a osé proposer une réduction chif- 
frée des charges. 


. M. Pierre André a été seul à penser àl 
suppression de certains risques maladie 
comme, par exemple, tous les petits ris 
ques. 


Quant à la coordination de la sécuritg 
sociale et des lois d'assistance, dont parlait 
M. Roclore tout à l'heure, elle est prévus 
par les ordres du jour. Elle est nécessaire 
pour les hôpitaux qui ne peuvent que tiry 

rofit du concours de la sécurité sociale, 

a sécurité sociale n’a jamais songé à « 
meltre en concurrence avec les hôpitaux 
de l'assistance publique. 


M. Pierre André. C'est cependant 
qu'elle a fait. 


M. Pierre Segelle. ...mais, bien au con 
traire, elle apportera son concours à ce 
hôpitaux, si le ministère de la santé publi. 
que le lui permet. 


M. Pierre André. Voulez-vous me per 
mettre de. vous interrompre ? 


M. Pierre Segelle. Volontiers. 


M. Pierre André. Je me permets de vous 
citer un exemple précis. À Naney, la caisse 
de sécurité sociale de la région Nord-Est 
veut absolument créer un centre de trau 
matologie. 


M. Pierre Segelle. Peut-être ue tel ser. 
vice n'existe-t-il pas à l'hôpital de Nancy? 


M. Pierre André. Je vous demande par 
don, il en existe un et c’est un praticien 
fort distingué, M. le professeur Vérain, qui 
s’en occupe depuis Qu'il soit 
nécessaire d'étendre et d'agrandir cet étx 
bhssement, j'en suis d'accord. On a pre 
posé à la caisse de sécurité sociale de 
s'entendre avec les établissements hospi 
taliers existants, mais elle a refusé caté 
goriquement, même d'entamer Ja conver 
sation avec M. le professeur Vérain et le 
représentants du centre de traumatologie, 


Nous _estimons qu'il est inadmissibh 
ainsi que M. Coudray la parfaitemeil 
signalé hier, au cours de son interventiol 
que la sécurité sociale, au lieu de coll 
borer avec les organismes existants, à 
lieu de chercher à améliorer et à moder 
niser et qui existe et dont nous pouvox 
déjà nous servir, cherche au contraire à 
faire concurrence aux établissements ho 
pitaliers français. (Applaudissements À 
droite.) 


M. Marcei Roclore. Le même cas se pré 
sente à Dijon. 


M. Pierre Segelle. Je ne connais pas là 
situation spéciale de Nancy, mais la créa 
tion de ce centre de traumatologie doif 
appeler une étude. 


En particulier, il peut y avoir intérêt à 
ne pas laisser encombrer ce centre par des 
malades chroniques, qu’on à mis dans le 
plâtre. C’est sans doute cette raison qui a 
poussé la sécurité sociale à créer un cer 
tre de traumatologie actif, à côté d’un cene 
tre pour les hospitalisations prolongtes. 


L'application de la loi Morice que nous 
avons votée assouplira l’ordonnance de 
1945 et les efforts des mutuaiisies 
à ceux du personnel des caisses, auquel à 
a été rendu un légitime hommage. 


L'ordre du jour de M. Paul Reynaud pè 
raissait contenir une erreur. M. Paul Rey 
naud nous à donné tout à l'heure des pr# 
cisions très nettes à ce sujet. 


La loi Morice n'a jamais institué dt 
caisses mutualistes, mais simplement des 
sections locales et des sections de pay® 
ment. La différence est énorme. Je l'avas 
fait remarquer à M. Moisan. Une caisi 
mutualiste vient doubler la caisse dépar 
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mentale au chef-lieu du département. Les 
sections locales et de payement sont un 
découpage géogra hique de la circonserip- 
tion de la caisse départementale. C'est une 
décentralisation, tandis que la création 
d'une caisse mutualiste serait une centra- 
jisation, un Organisme parallèle venant 
douber celui qui existe déjà. 


Avant voté la loi Murice et désirant son 
application, nous continuerons à accepter 
elle régisse ces sections locales et de 
aversent, mais nous n'irons pas au delà. 
ous n’admettrons pas l'institution que 
propose M. Paul Reynaud et que M. Ro- 
clore vient de rappeler, parce que cette 
extension créerait un double emploi, et 
non la décentralisation souhaitable. Quant 
aux mutualistes, ils ne demandent pas 
l'extension de la loi Morice. 


M. Pierre André. Ils en demandent l’ap- 
plication. 

M. Louis Siefridt. Ils comprennent que 
ce serait un nouveau bouleversement dé- 
gastreux. Personne ne demande l'exten- 
sion. 


M. Pierre André. Me permettez-vous de 
sous interrompre ? 


M. Pierre Segelle. Volontiers. 
M. Pierre André. Puisque vous abordez 


ce problème, je vous citerai une lettre 
qui m'est adressée par « La Tutélaire du 
ersonnel des P, T. T. », société mu- 

Depuis deux ans, « La Tutélaire du per- 
gonnel des P. T. T. » demande à la sé- 
curité sociale de l’agréer comme caisse de 
ayement en de la loi Morice. 
ET ne parvient pas à obtenir satisfaction. 


3 Louis Siefridt. C’est un régime spé- 
tial. 


M. Edouard Moisan, C'est, en effet, un 
régime spécial. Or, nous. n’avons pas dis- 
euté des régimes spéciaux. Nous nous en 
sommes tenus au régime général, confor- 
mément à ce que le ministre lui-même a 
déclaré à la tribune. 


M. Pierre André. Pourquoi cette société 
mutualiste, qui est très ancienne, « 
Tutélaire du personnel des P. T. T. », n’ob- 
tient-elle pas son agrément par la caisse 
primaire de Paris ? 


M. Pierre Segelle. En tout cas, elle de- 
Mäanie, si je comprends bien, l'applica- 
tion de la loi Morice. Nous le demandons 
tgilement, car nous avons voté celte loi. 


M. Pierre André. Pourquoi sommes-nous 
obligés de demander, deux ans après son 
Yote, l'application d'une loi? 


$ M. Aifred Costes. Pour l'excellente rai- 
on... 


M. Pierre André, Que vous avez fait une 
Sstruction systématique à l'application de 
a 101, 


. M. Marius Patinaud, Et vous, vous faites 
sabotage systématique. 


M. Alfred Costes. Cette société mutualiste 
Da pas été agréée pour l'excellente raison 
— Vous avez soulevé une question dont 
Vous semblez tout ignorer, votre habi- 
tude — qu'il existe déjà une caisse mu- 
luelle des P. T. T. Nous avons demandé 
äUx deux caisses de se mettre en rapport 
afin qu'il n'y ait qu'une seule mutuelle, 
Cr nous ne pouvions pas donner l'agré- 
Ment à deux caisses. 


l'lusieurs voix à droite. Pourquoi ? 


“er le président. M. Segelle à seul la 
iroie, 


M. Pierre Segelle. Les médecins enregis- 
treront avec satisfaction qu'on ne tou- 
chera pas aux règles traditionnelles de Ja 
médecine. 


M. Georges Coudray. Ils sont inquiets. 


M. Pierre Segelle, On vient de leur don- 
ner, je crois, les assurances nécessaires. 
Le discours de M. le ministre du travail 
leur a bien prouvé qu'on ne toucherait 
pas à l'exercice de leurs droits tradition- 
neis.… 


M. Georges Coudray. Sur le point spécial 
du tiers payant, c'est tout. 


M. Pierre Segelle. mais nous souhai- 
tons une collaboration loyale des méde- 
cins, sans quoi le tiers payaut ou d'autres 
mesures analogues que je ne peux pas pré- 
voir s'imposeraient. 

Si nous sommes appelés à voir les con- 
ventions agréées par les médecins violées 
dès le lendemain ou dénoncées d'une 
façon unilatérale, peut-être serons-nous 
amenés à envisager le tiers payant, ou 
d'autres mesures désagréables aux méde- 
cins qui appliquent le contrat qui régit 
leurs rapports avec les malades et dont la 
charte a toujours été respectée. 


M. Georges Coudray. Je n'en suis pas 
sûr. 


M. Pierre Segelle. Avez-vous entendu 
les déclarations de M. le ministre ? Elles 
sont nettes: ceux qui, dans cette Assem- 
blée, préconisaient le tiers payant, ont dû 
être déçus. 


Il à été affirmé aux médecins qu'on ne 
touchera pas au statut qui règle leurs 
rapports avec les malades. Mais si, pour 
de simples raisons pécuniaires ou des con- 
sidérations matérielles ils relysaient de 
s'associer à la progression de la sécurité 
sociale, peut-être deviendra-t-il nécessaire 
un jour de prendre des mesures contre 
eux. C'est l'avertissement que je leur ai 
adressé déjà du haut @e cette tribune et 
que je renouvelle, non pas certes, par 
hostilité envers le corps médical auquel 
mais dans l'intérêt même de 
a sécurité sociale. Celle-ci ne peut pas 
être embouteillée du fait d'un refus des 
médecins de collaborer. 


M. Louis Siefridt. Très bien! 


M. Pierre Segelle. Les autres critiques 
l'on peut formuler sont des critiques 
e détail, même celles qui concernent le 
petit risque, et qui seront réglées par sim- 
les retouches administratives. Le minis- 
re en à pris l'engagement et notre aide 
ne lui manquera pas pour lui signaer 
les défectuosités de détail et les retouches 
nécessaires. 


M. Marcel Roclore. De petits milliards 
par ci, de petits milliards par là. 


M. Pierre Segelle, l’ersonne n'a demandé 
que les prestations ne soient pas main- 
tenues, sauf M. Pierre André, pour le ris- 
que maladie, je l'ai déjà dit. C’est là le 
point essentiel pour les travailleurs qui 
ne pourraient comprendre qu'à l'heure 
actuelle, où la vie est ei difficile, on songe 
à réduire les prestations de la sécurité ec- 
ciale, qui ne sont, comme on l'a déjà dit 
bien des fois, qu'une partie différée de 
leurs salaires. 

Le groupe socialiste en défendant la sé- 
curité éociale, veut apporter tout son 
appui dans cette lutte pour le bien-être 
des travailleurs et pour la conservation 
de leur santé. C'est pourquoi il votera 
l'ordre du jour déposé par MM. Gazier, 
Vialte. (Applaudissements à gau- 
che. 
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M. le président. La parole est à M. Ca- 
pitant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
en défendant mon ordre du jour, je vou- 
drais exposer et défendre le point de vue 
du groupe d'action démocratique et so- 
ciale, en conclusion de ce grand débat sur 
la sécurité sociale. 

Je donnerai d'abord à M. Viatte dont j'ai 
écouté avec infiniment d'attention l'inté- 
ressant exposé, si documenté, la réponse 
qu’il semblait solliciter. 

M. Viatte rappelait que la sécurité so- 
ciale a été créée en France, au lendemain 
de la libération, par le gouvernement pro- 
visoire de la République. Il avait l'air de 
se demander si certains de ceux qui soute- 
naient alors ce gouvernement, ou même 
y participaient, avaient gardé le souvenir 
de ce fait. 

Je lui réponds et je réponds à l’Assem- 
blée, comme le faisait. il y a peu de 
temps, à cette raème tribune, mon ami 
M. René Pleven, en disant que c’est sans 
honte. mais plutôt avec orgueil que je me 
rappelle avoir participé à ce gouvernement 
et avoir pris, par conséquent. une part de 
responsabilité dans la réforme alors réali- 
sée. Cette réforme, ni mes amis ni moi ne 
la renions: au contraire. nous la revendi- 
quons. 


M, Louis Jacquinot. Parfaitement. 


M. René Capitant. El! nous éommes dis- 
posés, non point à revenir sur e:le, mais 
au contraire à la développer et à tout 
faire pour généraliser la sécurité sociale, 
afin que tous les Français et toutes les 
Françaises en bénéficient. 

Mais, cela étant dit — et dit, je pense, 
sans équivoque — je dois bien, ensuite, 
considérer que depuis 19453, au cours des 
quatre années qui se sont écoulées, nous 
avons fait l'expérience des meilleurs mé- 
thodes qu'il convient d'employer pour 
l'organiser et la mettre en œuvre. Nous 
avons le droit et le devoir de tirer les 
leçons de cette expérience. 

Or, nous constatons que les institutions 
de la sécurté sociale souffrent de ces deux 
maladies — qu'en ce qui les concernent 


“elles n’ont pas su prévenir — qui, à nos 


veux, mettent en danger l'ensemble de 
nos institutions démocratiques, à savoir, 
d'une part, la hureaucralie qui risque de 
tout étoufler, d'autre part, les féodalités 
artisanes, qui se sont introduites dans 
es organismes de sécurité sociale, comme 
dans les entreprises nationalisées et 
comme dans l'ensemble de notre vie pu- 
biique. 

M. Pau] Boulet. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, mon cher cok 
lègue ? 

M. René Capitant. Volontiers. 


M. Paul Boulet. Il v à peut-être des ma 
ladies pires que celles-là, ce sont celles 
dont sont atteints les hommes et les en- 
fants et qui, pendant des siècles, n'ont pu 
ètre couvertes par la solidarité que réalise 
maintenant la sécurité sociale. 

M. René Capitant. Mais je viens de vous 
dire, mon cher collègue, que je suis un 
partisañ convaincu de la sécurité sociale, 

M. Ambroise Croizat. Avec des restrice 
tions de pensce. Vous êtes tous les mêmes! 


M. René Capitant, Mais lez excès de la 
bureaucratie ne sont d'aucun secours à 
l'enfance ou à la vieillesse, 

S'il est possible de délivrer la sécurité 
sociale du cancer bureaucratique et de la 
libérer du joug de la féodaité partisane, 
lle sera ofganisée et mieux garantie 
qu'elle ne l'est actucliermnent! 
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M. Ambroise Groizat. Fn somme: « je 


suis pour et je suis contre », 


M, René Capitant. Monsieur Croizat, lais- 


cez-moi parler, Ecoutez-moi. Je n'ai inter- 
rompu aucun des orateurs de votre groupe. 

M. Ambroise Croizat. Ecoutez le porte- 
parole du général. 


M. René Capitant. Je vous en prie, n'in- 


terprétez pas d'avance ma pensée et atten- 
dez que je lai exprimée, pour me criti- 
quer, Vous pourrez ensuite monter. à la 
tribune pour me répondre. Le président 
ne vous reluscra certainement pas La pa- 


En tout cas, personne né doute, dans 
Je pays, que la sécurité sociale ne souffre 
d'être organisée trop bureaucratiquement. 

Les caisses sont trop larges. Elles sont 
trop loin des assurés, Elles prennent ce 
caractère fnhumain que M. le ministre du 
travail denoneait lui-même. 

Oui, en effet, il y a une’certaine fnhuma- 
nité dans l'orginisation 1etuelle de la sécu- 
rité socialé. D'où vient-elle ? Mais de Ja 
bureaucratie eile-mème! De la bureauera- 
tie, qui exige un recours excessif à la 


payperasserie administrative, met le fonc- 
tionnaire op loin des cas individuels, 
heurte et blesse ainsi, souvent, ceux 


qu'elle devrait secourir, multipiie les fonc- 
tionnaires et, par conséquent, les frais gé- 
néraux de celle organisation, accroit les 
pertes de temps et les préoccupations des 
assurés et des entreprises et, en définilive, 
pèse psychologiquement, financièrement. 
moralement celie grande institution 
et contribne, parfois, à alimenter Les cam 
pagnes dirigées contre elle. 

Bureaucratie denc, maïs aussi féodalité 
politique, feoda lité partisane, 

M. Louis Siefridt. Je conslate que vous 
ne nous avez pas dit quelles simphfieations 
bureaucratiques vous préconisez. Cela au- 


rait pourtant été intéressant. 


M. René Capitant. 
de mon exposé. 

M. Louis Siefridt. C'est que je m'aper- 
que vous passez à autre chapitre 
avant d'ivoir expose vos sur ce 
point. 

M. René Capitant. Encore ume fois, von- 
lez-vous me laisser parler, mon cher collè- 
gene, et attendre Ja fin de l'exposé avant 
de me dire que quelque chose v manqme ? 

D faut bien que je suive un ordre et c'est 
moi, non pas vous, qui dois le déterminer. 

Laissez-moi done parler. Vous aurez tont 
loisir, ensuite, de critiquer ce que j'ai dit 
et je vous écouterai, je VOUS assure, avec 
la meilleure foi du monde. ! 

Je dénonce, apres les dange 
reaucratie, les dangers des féodalités poli- 
tiques. 

Sur ce point encore, n'en doutez pas, 
l'opinion unanime est aglertée et inquiète. 
Les féodalités politiques ont clé introdui- 
tes dans les organismes de sécurité sociale 
par les procédés électoraux selon lesquels 
on les récrute, c'est-à-dire la représenta- 
ion proportionnelle des organisaHons syn- 
dicales les plus représentalives, dont cha- 
cun sait que certaines sont tombées sous 
la domination absolue de partis politi- 
ques. D'où la constitntion de fiefs dans les 
s de sécurité sociale et dans leur per- 

tussi 


sonnel: d'où ‘ette immpuissance ‘des 


sur 


Attendez donc fin 


idées 


d'a) t 


conseils d'administration qui, le plus sou- 
nt, ne fant qu'entériner les décisions de 


cominissions irresponsables, qi se réunis- 
sent avant le conseil Jui-mème ou qui re- 
oivent leurs. mots d'ordre du personnel 


parus pou ONi placé aux 
j ers de commande: 


rs de la bu- 


Cette impuissinee, cette irresponsabilité 
des conseils d'administration porte grave- 
Iment atteinte à autonomie des caisses de 
sécurité sociale. 

Mme Francine Lefebvre. C'est l'ordon- 
nance de 1945 qui a réglé La composition 
d2 ces conseils 

M. René Gapitant, Ces constatations et 
ces critiques étant faites, j'en viens aux 
principes. selon lesquels, à motre avis, la 
sécurité sociale devrait étre réorganisée, 
Ce ne sont pas, en etlet, des retouches de 
détail, mais plutôt une réorganisation d’en- 
semble... 


M. Louis Siefridt. Encore une! 


M. René Capitant, ...qui seule, pourrait | 


mettre fin aux dangers et aux inconvé- 
nients que je viens de signaler. 

C'est sur quatre idées fondamentales que 
je commenterai brièvement, que je vou- 
drais voir reconstruire l'organisation de 
l1 sécurité sociale. 

Ces quatre idées les voici: idée de tra- 
vail, idée d'épargne, idée d'assurance mu- 
tuelle, enfin idée de la solidarité de tous 
ceux qui peuvent travaiher à l'égard de 
{ous ceux qui en sont empéchés par l’en- 
fance, la maladie, la vieillesse ou Le chô- 
rare. 

bire qu'il faut fonder la sécurité sociale 
<ur le travail, c’est, non seulement attirer 
l'attention de cette Assemblée et du pays 
sur cette vérilé d’évidence, mais trop sou- 
vent oubliée, que rappelait M. Paul Rey- 
naud, à savoir que la politique saciale est 
étroitement dépendante de la politique 
économique et que le finanrement de la 
sécurité sociale ne sera possible que dans 
la mesure où l’ensemble de ja nation tra- 
vaillera, psduira et, par conségnent, dé- 
gazera les ressources suffisantes à cet ef- 
fat. 

Oui, c’est une vérité et qu’on ne devrait 
jamais oublier. Nous ne devons pas mé- 
‘onnaître que la situation actuelle, avec 
les risques de chômage ou d’anarchie éco- 
nomique en Europe qu'elle comporte, avee 
l'échec possible du plan Marshall, avee les 
échéances de 1952, recèle de redoutables 
menaces, non seulement pour l’ensemble 
de Ja vie économique, mais pour la sécu- 
rité sociale elle-mèmre. 


M. Pierre Angré. C'e-t tres jusle! Ce que 
vous venez de dire est irréfutable, mais 
oi he vous écoulera pas! 


M. René Capitant. Je le crois, Je ne suis 
d'ailleurs pas le seul à le soutenir, puis- 
que je ne fais ges reprendre sur ce point 
les paroles de M. Paul Revnaud. 

Mais je ne voudrais pas 11e borner au 
sinple rappel de cette vérilé; je voudrais 
qu'elle füt inscrite dans l'organisation 
elle-même de la sécurité sociale, de facon 
que chaque assuré dût en prendre cons- 
Crence, 

C'est pourquoi une des réformes 
croyons nécessaires consisterait à 
réintégrer la cotisation de sécurité sociale 
lans fe salaire. Actuellement Ja cotisation 
de sécurité socix'e est, em grande partie, 
considérée comme un versement patronal. 
L'est là — tous les économistes le disent et 
M. Segebe le rappelait ïl v à un instant — 
une erreur. Bierr que versée par lé patron, 


celle contribution duit étre considérée 
utie du salaire, non point 


di 
versée hmmédiatement en -espèces, mais 
dtièrée el payée ensuite sous forme de 
prestations sociales, 

I n'est pas nécessaire que je m'attarde 
à cette démonstration. Je mme contente de 
demander que, ici, comme: partont d'ail. 
leurs, la loi et iou1s soient -nris 


t 


em accord et en harmonie aveg la réalité 

Il faut done réintégrer le versement pa: 
tronat dans le salaire lui-même de fison 
à douner à Fouvrier — et tout aussi lien 
à l'artisan qui le prélèverait sur son hé. 
néfice où à quelque citoyen que ce soit 
qui le prélèverait sur sem revenu — } 
sentiment présent et concret que c’est 
lui-même ei personne d'autre qui s'assure 
contre es risques qui pèsent sur lui et 
ses semblables. 

Ce sentiment de responsabilité, cette 
prise de conscience de la réalité so-jle 
introduirait, à mon avis, un élément de 
vérilé et un progrès considérable dans 
l'ensemble de notre organisation de se 
curité sociale. 

En outre, cette réforme permettr1it de 
répondre beaucoup plus facilement à la 
thèse, si souvent avancée ef qu'il convient 
de réfuter, suivant laquelle a sécurité 
sociale cst'une charge pour là production, 

Si la sécurité sociale apparait pour ce 
qu'elle est, é’est-à-dire un prélèvement fait 
par le salarié sur son sabre, elle est une 
charge pour la consommation, une charge 
pour le salarié, dons la mesure où lui. 
même se contraint ou se voit contraindre 
par la loi de réserver une partie de son 
Salaire à certaines dépenses, qui sont des 
dipenses de santé, d'hygiène ou de solida. 
rité nationale. 

Oui, cette obligation peut entrainer le 
salarié, où plus généralement, l'assuré à 
modifier son budget et à diminuer d'au- 
tan! des dépenses inutiles ou superilues, 
Mais la cotisation n2 peut plus être const 
dérée comme une charge paur la produe- 
tion et, par conséquent, il me semble 
inexact de dire que la sécurité sœisle 
compromet Ja productivité matiomale. La 
proposition doit être renversée: c'é:t la 
productivité natiorale qui, seule, permet 
le fonctionnement de la sécurité sa:iak, 

n'est pas sans intérêt de yétaliir les 
choses dans leurs véritables perspectives. 

Mesdames, messieurs, je erois que la 
sécurité sociale doit ètre fondée, en second 
lieu, sur la notion d'épargne. On a sou- 
vent dit ou semblé croire que la. séeurité 
soeiale avait mis fin à Fépargne, qu'il y 
aurait contradiction entre les notions 
d'épargne et de sécurité sociale. 

Je ne crois pas que eette affirmation 
soit justifiée, Ce qui est vrai, c'est qe la 
sécurité sociale, dans la mesure où les 
cotisations sont obligatoires, est fmdée 
sur la notion épargne obligataire. Mais, 
ponr être obligatoire, et pour cesser d'ètre 
bbre, l'épargne n'en reste pas moins une 
épargne, Là encore, il y aurait un grand 
intérêt psychologique à mettre les insti- 
tutions en accord avec les prinçipes. 

En réalité, la sécurité sociale reste ct doit 
rester fondée sur l'épargne, Non <eule- 
ment snr une épargne cellective, comme 
on l'a dit parfois, mais aussi sur une épar- 
gne individuelle, puisque, vous vonlreæ 
bien le noter, les cotisations restent inili- 
viduelles, 

Je voudrais précisément que ce carac- 
ère d'épargne individuelle s’inserivit. lul 
aussi, dans l'arganisation de ln sécurité 
sociale. Par quel moyen ? Ce nest pas 
à moi d'apporter ici un plan détiilé d or- 
gauisation. J'émets seulement des sugges- 
tiuns. 

Je suggère donc qu'il soit ouvert, 44 
nom de chacun des assurés, un compte 
individuel où seraicnt versées et compta- 
bilisées ses cotisations et qui, par ronsé- 
quent, lui conserveraient le sentiment que 
ces cotisations proviennent bien de lui et 
que, dans une certaine mesure, elles res- 
tent sa propriété, bien qu’affectées à la 


securité sociale. Je voudrais même qu un6 
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partie de ce compte, qui pourrait être va- 
able et croître suivant l'importance des 
charges familiales de chaque assuré, je 
voudrais qu’une. partie de ce compte res- 
tit à la disposition de l'assuré pour le rè- 
gement de ses propres dépenses sociales, 
notamment des honoraires médicaux et des 
frais pharmaceutiques, pour toute sa fa- 
mille. Je voudrais qu'ainsi il eût le sen- 
tment qu'il bénéficie personnellement de 
cette vaste organisation sociale de la sécu- 
rité, et qu’en même temps il eût intérêt 
à ne pas en abuser. 

C'est par ce moyen-là que l’on pourrait 
arriver à régler le problème, si difficile à 
résoudre autrement, du petit risque. 

Un examen attentif de la question mon- 
tre que la suppression du petit risque, dé- 
sirée par certains, est impossible, et ou- 
vrirait une brèche redoutable dans l'édifice 
de la sécurité sociale. 

M:is permettre à chaque assuré de finan- 
er sur son compte son petit risque, lui 
garantir que, s’il n’abuse pas, une partie 
des fonds lui restera acquise, se capitali- 
sera et viendra plus tard grossir sa re- 
traite, tout en permettant le financement 
de grands travaux publies, c’est la voie 
dans laquelle il faut chercher la solution 
de ce problème. 

La troisième idée sur laquelle doit être 
fondée la sécurité sociale est celle de 
l'assurance mutuelle. 

Là encore, certaines confusions se sont 
produites chez certains théoriciens de la 
sécurité sociale. Il semble, à les entendre, 
que l’idée d'assurance, qui avait été à la 
base de l'édifice avant la guerre, ait main- 
tenant cédé la place à l’idée de solidarité 
pationale . 

Non, l’idée d'assurance, à mon sens, 
subsiste, côte à côte avec l’idée de soli- 
dirité, et il convient de les distinguer l'une 
de l'autre. 

L'idée d'assurance est nécessaire, parce 
que, si je reprends l'exemple de l'assuré 
qui retire de son compte individuel les 
sommes nécessaires au payement de ses 
propres dépenses sociales, je suis bien 
obligé d'envisager l'hypothèse, qui sera 
fréquente, où celui-ci, victime de risques 
plus importants, aura épuisé ce compte in- 
dividuel, Dans ce cas, il sera pris en charge 
pair une caisse d'assurance mutuelle, fon- 
dée sur le principe de la mise en commun 
des risques et de leur répartition suivant 
la loi des grands nombres. 

L'idée d'assurance et de répartition des 
risques reste donc nécessaire dans tout 
$rstème de sécurité sociale. 

. Or, cette notion d'assurance, nous vou- 
d'ions la réaliser sous la forme de la mu- 
tulité, non seulement en Jui consentant 
telle place secondaire et annexe qui lui 
est accordée par la loi Morice, mais en 
faisant appel à l’idée de mutualité pour 

crganisation des caisses elles-mêmes de 
frcurité sociale. 

Ft comme la mutualité veut que la 
tasse soit aussi proche que possible de 
l'assuré, nous demandons que la collecti- 
vité de base de cette mutualité soit l'en- 
reprise, ce qui n'implique d'ailleurs, au- 
cure concession au paternalisme, quoi 
qu'en ait dit le haut fonctionnaire du mi- 
histère du travail qui répondait par ce 
Teñroche il y a quelques mois, dans la 
re\ue Droit Social, à un article de M. Al- 
Vin proposant cette solution. 

Non, ce n'est pas du ppatens. C'en 
Serail si la caisse mutuelle devait être gé- 
rée ar le patron. Mais nous demandons 
Qu'elle soit gérée par les ouvriers de l'en- 
treprise, 

J'ai dit qu'elle serait alimentée par des 
tülisations prélevées sur les salaires. 


Cette caisse est donc la propriété des sa- 
lariés, c'est à eux, collectivité sociale de 


l'entreprise, à gérer la mutuelle constituée 


par leurs ressources, dans leur intérêt. Par 
conséquent, c'est appliquer les principes 
de la sécurité sociale et non point d'un 
paternalisme périmé. C'est notamment 
douner aux comités d'entreprise. 


M. Pierre Segelle. Comment le comité 

d'entreprise fera-t-il vivre la section de 
payement dont les frais de gestion seront 
proportionnellement très élevés. 


M. René Capitant, Avec les cotisations 
des salariés et grâce à un système de ré- 
assurance qui permet de répartir les ris- 
ques entre les entreprises, comme la mu- 
tualité les répartit entre les différents sa- 
lariés qui y adhèrent, 


M, Louis Siefridt. C'est-à-dire avec un 
peu plus de bureaucratie. 


M. René Capitant. Ce n’est pas de la 
bureaucratie que de s'adresser aux ou- 
vriers eux-mêmes et à leurs comités d’en- 
treprise, de rapprocher, suivant les prin- 
cipes de la mutualité, l'assureur de l’as- 
suré et de faire gérer la caisse par les 
assurés eux-mêmes. 


F C'est tout le contraire de la bureaucra- 
je. 


M. Edouard Moisan, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Capitant ? 


M. René Capitant, Volontiers. 


M. Edouard Moisan. Vous me mettez 
en cause car vous citez des paroles que 
j'ai prononcées lors de ma dernière inter- 
vention. 


M. René Capitant, Je m'excuse, mon 
cher col'ègue, mais je n'étais pas présent 
quand vous avez pris la parole, et je le 
regrette infiniment. 


M. Edouard Moisan. Vous parlez de pa- 
ternalisme périmé. C'est une expression 
que j'ai employée, et je veux supposer 
que vous avez pris connaissance de mon 
intervention au Journal officiel. 


M. René Capitant, Je ne l’ai pas lue, 
mon cher collègue, et je le regrette. Mais 
je suis heureux de constater que, sur ce 
point précis, nous nous trouvons d'ac- 
cord. 


M. Edouard Moisan. Je me permets de 
vous dire, monsieur Capitant, qu'il y a 
distinction fondamentale entre le 
rô:e du correspondant, que j'ai précisé, 
et celui de la section locale. Je 1ne de- 
mande donc, à entendre vos déclarations, 
si vous réalisez très exactement le rôle 
de la section locale dans le cadre de la 
sécurité sociale, puisque les organismes 


-de mutualité eux-mêmes admettent qu'il 


faut au moins un minimum d’adhérents 
pour que soit viable une section locale. 

Or vous voulez décentraliser à l’excès, 
et il n’est pas un seul technicien, mon- 
sieur Capitant, qui puisse défendre la 
thèse que vous soutenez en ce moment. 


M. Louis Siefridt, 1 faudra instiluer un 
système de réassurance. 


M. René Mon cher collègue, 
dit que les caisses d'entreprises béné- 
icieraient d’un système de réassurance, 
et je we peux pas, à la tribune, me lan- 
cèr dans une discussion technique avec 
vous sur ce point. 

Enfin, j'arrive au dernier principe sur 
lequel doit être fondé un régime de 
sécurilé sociale, c'est l'idée de solidarité 
sociale, qui est très différente de celle 
d'assurance. Elle consiste à dire que les 


travailleurs qui sont dans la force de l’âge 
et qui touchent un plein salaire doivent 
en consacrer une partie à aider ceux de 
leurs camarades qui ont des charges de 
famille, qui sont malades ou qui ne peu- 
vent plus travailler parce qu'ils sont 
vieux. 

L'idée de solidarité, qui est à la base 
de l'ordonnance de 1945, doit évidemment 
rester l’une des colonnes de l'édifice et, 
par conséquent, dans cette mesure, il est 
juste de dire que la sécurité sociale cons- 
titue une redistribution du revenu na- 
tional. 

Cela est parfaitement juste et doit res- 
ter un des principes fondamentaux... 


M. Marius Patinaud. Ce n’est pas une 
redistribution du revenu national, mais du 
salaire des ouvriers. Ce n’est pas la même 
chose. Vous excluez du circuit les béné- 
fices patronaux. 


M. René Capitant. Si, de l’ensemble du 
revenu, car la sécurité sociale doit être 
réalisée pour l’ensemble de la population à 
la charge de l’ensemble des producteurs. 


M. Marius Patinaud. Jusqu'à présent, 
elle n'a été financée que par un prélève- 
ment sur les salaires. Les patrons ne don- 
nent absolument rien et augmentent leurs 
bénéfices. 


M. René Capitant. Votre observation 
n'est pas justifiée en ce qui me concerne 
puisque je demande la généralisation de 
la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Nous pourrions revenir à la loi du 
22 mai 


M. le président. J'ai l'impression que 
vous ne parlez pas le même langage. 
(Sourires.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, C'est une simple question de date. 


M. René Capitant. Je poursuis mon 
exposé. 

Un élément de solidarité sociale s’est 
donc heureusement ajouté, depuis 1945, 
comme un facteur nouveau de justice so- 
ciale, à l'idée ancienne et insuffisante 
d'assurance. 


G'est évidemment, à notre sens, dans 
l'entreprise d'abord que cette solidarité 
doit s'exercer. Par un systève de com- 
pensation, elle doit pouvoir jouer dans le 
cadre des professions et des différentes 
classes sociales, de façon à répartir éga- 
lement entre les Français leur devoir de 
solidarité sociale. 


Je prétends qu’une réorganisation de la 
sécurité sociale faite sur ces principes se- 
rait de nature à lutter efficacement contre 
les deux dangers que j'ai signalés et qui 
menacent gravement l'organisation ac- 
tuelle. 

Elle apporterait un remède contre la bu- 
reaucratie, parce qu'une grande partie des 
risques serait réglée directement par le 
simple recours de l'assuré à son compte 
individuel, et parce qu’en conséquence les 
organismes d'assurance, de réassurance et 
de compensation verraient considérable- 
ment diminuer li masse de leurs dossiers. 
Elle permettrait d'autre part de substituer 
aux féodalités politiques, aujourd'hui tou- 
tes puissantes, un régime de véritable dé- 
mocratie sociale. 

En même temps, on introduirait dans 
l'organisme au frein automatique contre 
les abus, par l'intérêt donné à l'assuré et 
aux mutuelles de gérer sainement leurs 
risques, en leur réservant une prime pro- 
portionnelle aux économies qu'elles au- 
raient réalisées. Enfin. le conträla avereg 
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mutuellement dans le cadre restreint de 
l'entreprise, serait infiniment plus effi- 
cace, 

Je ne crois pas aux contrôles de l'Etat, 
ils viennent de trop hant. Je ne dis: pas 
u'ils soient inutiles, mais ils ne peuvent 
descendre jusqu'à la base et c’est là que 
se produisent abus. 

Je ne crois pas non plus au contrôle 
parlementaire: Je me permettrai de dire 
à M. Paul Reynaud qu'il me semble y 
avoir quelques contradiction à se déclarer 
partisan d'un principe de mutualité, 
comme il l’a fait, je crois, dans son. in-+ 
tervention, et à demander en même temps 
que le budget de la sécurité sociale de- 
vienne un budget annexe du budget de 
l'Etat. 

Cette solution suppose, me semble-t-il, 
une conception étatiste de la sécurité s0- 
ciale…. 


M. Edouard Moisan. C’est ce que j'ai dit! 


M. René Capitant. elle suppose que la 
sécurité sociale devienne un grand service 
publie. Mais c’est précisément ce que je 
veux éviter. C’est la conception contraire 
que je me suis efforcé de défendre d’une 
sécurité sociale mutuelle, indépendante, 
au contraire, de l'Etat, 


M. Paul Reynaud. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Capitant ? 


M. René Cagitant, Je vous en prie. 


M; le président, La parole est à M. Paul- 
Reynaud, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Paul Reynaud, Pourquoi demandons- 
nous Ja création d'up budget annexe ? 

Je crois qne tout le monde est d’aecord 
our accepter le contrôle a posteriori par 
Lx Cour des comptes, nous comme les au- 
tres, Mais pourquoi demandons-nous un 
contrôle a priori par le Parlement ? 


Je crois avoir montré, il y à quelques 
jours, que la séeurité sociale est un édi- 
tice fragile parce qu'il ne comporte: pas la 
couverture du risque de chômage, parce. 
qu'il vit sous le régime de la répartition 
et que, dans ces conditions, il serait atteint 
en plein cœur par une crise économique. 

La sécurité sociale ne peut, je le disais 
l’autre jour, répartir au jour le Jour que ce 
qu'elle reçoit au jour le jour. Dès lors, 
imaginez un chômage étendu. Les em- 
ploveurs et les salariés cessent de vèr- 
ser leurs cotisations. 

Supposons, pour un instant, que la crise 
puisse s’aggraver — il y a des 
gens dans le monde qui ie soutiennent — 
et que, par conséquent, à la fin de l'année, 
au moment où il faudra faire des prévi- 
sions pour l'année prochaine, M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale 
constate qu'il disposera de recettes insuf- 
flsantes pour faire face aux charges. 

A ce moment-là, c'est une grande ques- 
tion, non seulement financière, mais de 
politique générale du Gouvernement, qui 
se posera, car le ministre du travail devra 
dire s’il entend majorer les cotisations, les 
rendre plus lourdes pour ceux qui n'ont 
pas fermé leurs portes, mais qui sont, ce- 
pendant, atteints par la crise, et &e ne 
sera pas facile. 

H devra dire si, au contraire, il entend 
s'adresser à l'impôt. Une majoration de 
l'impôt, par définition, dans de telles cir- 
constances, ne sera pas facilement accep- 
table non plus. 

Dès lors, quelles sont les deux autres 
solutions, car il n’y en a que deux autres: 
Ou bien diminuer les prestations, ou bien 
imprimer du papier-monnaic. 

Lorsque le Gouvernement se trouvera 
devant une situation pareille, c'est en- 


sore une fois un grand problème de poli- 
tique financière: et de pos 


lionale a qualité pour: résoudre. 
Je pense que la Cour des comptes n’a 


‘rien à voir dans-une situation comme celle- 


là. Elle interviendra. plus tard, pour'exercer 


san contrôle a- posteriori. Elle signalerar 


des abus au Gouvernement, et le: Gouver: 
nement, je h’en doute pas, en tiendra 
compte. « 

Mais c’est une tout autre affaire que 
celle de la politique du Gouvernement en 
face d'une crise, et je me permets de trou- 


ver surprenant le paragraphe 4 de l’ordre 


du. jour par le Gouvernement, 
d'après lequel’ c’est la caisse qui doit 
prendre les mesures nécessaires à son 
vropre équilibre. 

La rédaction du para 


auteurs de l’ordre du jour veulent-ils dire 
que ce sera par des cotisations et non 
pas par des impôts que sera assuré l’équi- 
libre. C’est fort désirable, mais le paragra- 
phe 4°, tel qu'il est rédigé, constitue une 
violation directe de la loi, car c’est la loi 
qui fixe les cotisations. 


Felle est la raison pour läquelle nous 
pensons, nous, que le contrôle doit être 
exercé priori par le Pariement, sans 
judice du contrôle a posteriori par la Cour 
des comptes. (Anplaudissements. à-droite.) 


M. René Canitant, Mesdames, messieurs, 

je répondrai très brièvement, puisque mon 
exposé était terminé, à. l'interruption de 
M. Paul Reynaud. Dans la mesure où la 
sécurité sociale remplit une fonetion de 
solidarité sociale et nationale, on peut très 
bien envisager, sans contradiction, qu’elle 
soit financée pour partie par une subverm 
tion de l’Elat. Dans la mesure où des:fonds 
publies iront ainsi à la sécurité sociale, 
pour combler un déficit ou pour assumer 
une participation de la nation à: cette 
grande œuvre sociale, oui, dans cette me- 
sure évidememnt, et dans la mesure de 
cette subvention, l'intervention et le con- 
trôle du: Parlement sont: nécessaires. 

Mais la sécurité sociale n'est pas tout 
entière dans cette fonction de solidarité 
sociale. Pour une large part, elle est une 
fonction de prévoyance individuelle et 
d'assurance mutuelle, Vue sous cet angle; 
elle doit demeurer financièrement indépen- 
dante do l'Etat. Les cotisations — je: me 
suis eflorcé de le montrer — doivent res- 
ler, en partie au moins, la propriété des 
assurés, Et, dans la mesure même où elles 
sent mutualisées, elles restent la propriété 
d'une collectivité privée. 

Les communes, lès départements sont 
des collectivités publiques. Néanmoins, qui 
de vous demande que le Parlement discute 
et vote l’ensemble des budgets commu- 
naux et départementaux ? Pourquoi done 
le Parement discuterait-il et voterait-il 
l’ensemble des budgets des caisses mu- 
tuelles de séeurité sociale, qui sont des 
caisses privées ? Il y a là, me semble-t-il, 
une contradiction. 

Par conséquent, je reste dans la ligne 
de réforme que j'ai essayé de définir: dé- 
bureaucratiser, désétatiser, dfpolitiser Ja 
sécurité sociale. Non pas pour diminuer les 
prestations ni pour revenir sur ce grand 
rogrès social, mais pour le ramener sur 
a route que nous nous efforcons toujours 
de suivre au groupe d'action démocratique 
et sociale, la voie de la démoeratie sociale. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Viatte. 


M. Charies Viatte. Mes chors collègues, 
le groupe du mouvement républicain popu- 


énérale 
qui se posera et que seule l’Assemblée na- 


aphe 4° est: une 
violation évidente de la loi, Sans doute les 


“Jaire se prononcera en faveur- de l'ordre 


du jour signé de MM. Gazier, Masson 
moi-même. 

Nous n'avons pas l'intention de prolon 
ger un débat: dans lequel. il semble que 
toutes les opinions aient: été émises. 


Nous soulignons toutefois que ce débat 
aura au moins ce résultat qu'un certain 
nombre d'idées fausses qui cireuiaient 
dans le publie ne pourront: plus À ro 
‘au sein de cette Assemblée. (Applaudisse. 
ments au centre et à gauche:) 

Permettez-moi de souhaiter qu’elles 
n'aient plus.cours non plus en deliors de 
cette enceinte. 

. En ce qui nous concerne, nous-aVons eu 
l’accasion de présenter un: certain nombre 
de critiques — comme d’ailleurs. tous les 
politiques iei représentés — et 
lement un certain nombre de suggestions, 

Je regrette l’ordre des discours n'ait 
pas permis à M: le ministre dus travail ue 
répondre à Mi Coudray, dont l'intervens 
tion se plaçait après la sienne. 


M: le ministre du travail et de la sécurité 
 sovialé, Me permetiez-vous dé vous rés 
pondre en quelques mots ? 


Mi Charies Viatte. Je vous en prie. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Mon discours sera plus court que 
le premier, rassurez-vous. 

L'ordre des discours ne me l'ayant pas 
permis, je voudrais apaiser les appréhen- 
sions, dont une partie me paraissent légis 
times, de M. Coudray, 

Il semble qu'il y ait entre le corps mé. 
dical et la séeurité sociale je ne sais 
quelle lutte et qu’on fasse de. moi une 
sorte de champion, de bouclier de la séeu« 
rité sociale contre le corps médical. 


J'affirme qu'il n’en est rigoureusement 
rien et que tous mes. efforts tendront à 
harmoniser les rapports de la: sécurité 80« 
ciale et du corps médical. C’est totalement 
et complètement ma. volonté. 

J'ai rappelé au cours de ma précédente 
intervention que: j'ai été, comme M. Ro- 
clore, ministre de la santé publique pen- 
dant quelques semaines: 


Je connais done les difficultés, et je 
m'efforcerai d’aplanir les différends. 

En ce qui concerne le problème du tiers 
ayant, je me suis expliqué, je crois, dans 
a mesure où je pouvais le faire, étant 
donné les pourparlers et les propositions 
qui se sont fait jour: ; 

Quant au problème d’une sorte de prolé+ 
tarisation du médecin et d’une sorte de 
création de médecine salariée par la mul: 
tiplication des cliniques — et l’ohserva- 
tion de M. Coudray rejoint celle de 
M. Pierre André — il s'agit exclusivement 
de cas d'espèce. Et à cette 
tribune ce que j'ai dit: à M. Coudray en 
aparté: lorsque le besoin de créer une cli- 
nique, par exemple, se fera. sentir, parce 
qu'il n’en existe pas du même type ou 
de la même nature, j'autoriserai: l’ouver- 
ture de cette clinique par la sécurité 80- 
ciale. Je dis mieux: je l’encouragerai. 

Quand, au contraire, il apparaîtra: qu'un 
service fonctionne normalement par les 
soins du corps médical et qu'il suffit 
de quelques aménagements d'ordre local 

pour le perfectioner, il est bien entendu 
que c’est à cetle deuxième solution que 
je m'arrêterai. 

Je m'excuse, monsieur Viatte, de vous 
avoir interrompu, mais j'avais un peu 
l'impression que vous me tendiez la perche 
our me permettre de répondre à M: Cou- 
ray. (Applaudissements à gauche et a 
centre.) 
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“. Ghartes Viatte. Je pense que vos pa- 
nes, monsieur le ministre, apaiserent 
graines inquiétudes — je ne dis pas tou- 
w: — qui se sont manilestées ces temps 

Ceri Ctant, fl se dégage nettement de cé 
débat l'impression — et tout le monde en 
est d'accord — qu'il reste beaucoup à 
tire pour perfectionner le système actuel. 

tt 1! semble que sur Îles remèdes eux- 
mènes apparaissent des divergences pro- 
fondes. 

Je n'en Veux pour preuve que la ques- 
tion. qui a été assez longuement débattue, 
de l'iromatriculation des assurés sociaux. 

Nous avons entendu des arguments fort 

contre cette immatriculation. 
is M. Capitant vient, avec son ardeur 
hibtuelle, de plaider violermment en fa- 
veur de cette mesure. 

Jen dirai autant d'un certain nombre 
d'autres questions. 

J'ai été elque peu surpris du repro- 
che qu'on fait à la sécurité sociale, et qui 
est encore partiellement vrai, de donner 
lieu à un certain nombre d’influences po- 
biiques. 

Je ferai remarquer à l'auteur de ce re- 
proche que depuis l’origine de l'institu- 
tiun, il y à eu quelques progrès. 

HN est facile de prétendre que c’est le 
régime électoral actuel qui en est cause. 


Mis permettez-moi de rappeler qu'avant 
ce régime électoral, l'ordonnance du 4 oc- 


tobre 1945 instituait la désignation des 
ad uistrateurs par les organisations 
dicales, Et, sans prétendre pour autant 
que le régime actuel soit parfait, il faut 
bien remarquer que les élections de mars 
1217 ont constitué certainement un pas 
important wers la dépolitisation des orga- 
nsrues de sécurité sociale. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

l! y a encore, c’est vrai, des progrès à 
faire. Nous essayons continuellement, je 
vous l'assure, d'être constructifs. Et sans 
faire de plaidover en faveur de notre 
groupe, je @ois faire remarquer que nous 


äOns, NON pas prononcé des discours, 
mais fait er un certain nombre de 
texies perfectionnant l’organisation ac- 
fuelie. 


C'est pourquoi nous demandons à tous, 
non pas de faire des déclarations de prin- 
cipe. mais de travailler vraiment dans les 
textes et dans des faits à l'amélioration du 
système actuel. 

Pins son intervention, M. le ministre 
du travail nous à soumis une proposition, 
et je regrette qu'elle n'ait pas été relevée 
jusqu'ici: L'institution, dans son minis- 
tre, d'une commission tripartite, compo- 
&e non de parlementaires, mais — je lui 
en fais le reproche — de députés. Je crains 
le: réactions de l'autre Assemblée, Je 
pence que c'est un lapsus… 

M. ie ministre du travail et de la sécur 
rite sociale. Je vous remercie de me doen- 
ner l'occasion de rectifier; cela facili- 
tera mes rapports pour d’autres débats 
une autre Assemblée. (Sourires.) 


_M. Charles Viatte. Je connais la suscep- 
fililté de certains membres de l’autre 
Assemblée, et c'est pourquoi je demande 
instamment qu’il soit question des « parle- 
Mentaires », c'est-à-dire de l’ensemble du 
Parlement, 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Peut-être avez-vous l'espoir 
Cétre un jour conseiller de la Républi- 
que ? (Sourires.) 

M. Charles Barangé, Ce serait dommage 
notre Assemblée. 

Charies Viatte. Je aucune ambi- 
Lun, (Sourires.) 


M. Charles Viatte, Je disais donc que 
M. le ministre nous avait proposé l’institu- 
tion d’une commission tripartite composée 
de parlementaires, de fonctionnaires et 
d’administrateurs des caisses, qu’on a tro 
oubliés dans cette discussion, car ces ad- 
ministrateurs sont aussi, et d'abord, des 
représentants des assurés. 

Je rrois que les membres d’une telle 
commission pourraient procéder à d'utiles 
échanges de vues et qu'il pourræt en SOr- 
tir des résultats intéressants, 

Quant à nous, monsieor le ministre, nous 
sotammes prêts à vous accorder non seule- 
ment notre participation de principe, raais 
notre participation effective. Vous savez 
très bien que, lorsque vous nous conve- 
quez dans Vos commissions ministérielles, 
vous sornmes toujours présents. 

Je voudrais, d'autre part, que, dans cette 
Assemblée, on mette — et je le dernande 
iunstamment — ses actes en accord avec 
ses paroles. 


M. René Arthaud, Très bien, pour une. 
! 


M. Charles Viatte, Je voudrais — 
et nous nous permettrons de le souli- 
gner si cela se reproduit — qu'on ne nous 
réclame plus, d’un certain côté, des aug- 
mentations de charges sans derman- 
der en temps d'équilibrer le 
ième. 

N n’est pas loyal de demander l'angmen- 
tation-de la retraite des vieux ou des alio- 
cations familiales, par exemple, et de pro- 
tester ensuite contre la charge op 
lourde qui est ainsi imposée à l’économie | 
du pays. (Applnudissements au centre, à | 
gauche ct à droite.) 

Ceci étant, nous dumanderons à tous | 
collègues de faire un effort, quel que soi 
le résultat de ce débat, pour que, autour 
de cette idée de sécurité sociale, de selida- 
rité nationale, il se manifeste un peu plus 
d'unanimilé, l'unanimité ne devant pas 
rester dans les paroles, mais se traduire 
dans les actes. 

Ce serait vraiment travailler à l'avenir 
réel du pays. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et sur quelques bancs à 
droile.) 


M. le président, La parole est à M Del- 
cos. 


M. François Delcos. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe radical-socialiste a don- 
guecment discuté de tous les problèmes 
qui se rattachent à la sécurité sociale et 
il à suivi ce débat avec un intérêt pas- | 
sionné. 

Nous avons bien été partagés, it faut 1e 
dire, par quelques divergences de vues, 
Mais, du moins, il est un point sur lequel 
nous avons été unanimement d'accord, à 
savoir que la sécurité sociale veprésente | 
un grand progrès que nous devons défen- 
dre et que mous devons même développer 
dans la mesure du pessible. 


Un autre point a retenu notre attention: 
celui, évoqué par M. Paul Reynaud, de 
Féqguilibre financier de la sécurité sociaie. 


R n’est pas exclu, en effet, qu’une crise 
économique puisse surgir. Dans cette hy- 
pothèse, si l’on voulait démesurément 
augmenter les prestations et si lon ne 
trouvait pas, comme le demandait tout à 
l'heure M. Viatte, les recettes correspon- 
dantes, on risquerait d’aller à une failhte 
qui serait un véritable désastre pour le 
progrès social. 


_Ce n’est que sur ce point que quelques 
divergences se sont manifestées dans notre 
grouve, 


Nons avons par ailleurs émis ua certain 
nombre d'idées particulières. Nous ks 
avions tout d'abord affirmées Gans ua or- 
dre du jour que nous avions déposé. 

Maïs nous avons pensé qu'il y avait inté- 
rêt à donner au pars l'impression que 
notre Assemblée n'était pas profondément 
diviste sur une question d'intérêt national 
et social. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

C’est pourquoi, dans sa grande majorité, 
le groupe radical socialiste a renoncé à 
défenûre son ordre du jour et s'est raliié 
à celui qui porte les signatures de MM. Ga- 
zier, Masson, Viatte. 

Cet ordre du jour, d’aïlleurs, satisfait 
un grand nombre de nos aspirations. 

Li souhaite d'abord une 
des rapports entre la sécurité sociale, l& 
mulualité et le corps médical. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, 
que le parti radical socialiste a toujours 
eu un faible pour la mutualité. D'aucuns 
peuvent croire qu'il s’agit là d’une netien 
périmée et qu'on ne peut plus admettre 
dans le développement de la sécurité so- 
ciale. Ce m'est pas notre avis. Nous vou- 
lons défendre la mutualité et la maintenir, 
au moins dans sa forme actuelle. 

KR n’est pas exclu, d'ailleurs, qu’à l’ave- 
nir, si la sécurité sociale rencontrait des 
difficultés et si. par exemple, par des ex- 
cès de bureaucratie, elle ne donnait pas 
tous les résultats qu'on en aîtend, un 
appel plus large doive être fait à la œu- 
tualité 


Par conséquent, il est bon que le prin- 
cipe inscrit dans la loi Morice soit défendu 
et maintenu, 

Nous sommes donc heureux que l’ordre 
du jour signé par MM. Gaxier, Masson, 
Viatte affirme la volonté de l’harmonisa- 
tion des rapports entre la sécurité s0- 
ciale, la mutualité et le corps médical. 

Cet ordre du jour préconise également 
le maintien des prestations artuelles du 
régime général, par l'amélioration du fonc- 
tionnement de la sécurité sociale et la sim- 
plification de sa réglementation. 

Cela sigaifie que les abus qu’on a pu 
constater doivent disparaître. 

Je sais bien que le mot peut sembler 
lourd. Mais il n'est pas douteux que des 
abus se sont produits, là comte dans 
toutes choses humaines. 

Si l'on découvre des abus, il faut donc 
les faire disparaître et les réprimer. 

En troisième lieu, on demande de pour- 
suivre la suppression des inégalités ac- 
tuelles en matière d'allocations familiales, 
pour les travailleurs indépendanis et les 
exploitants agricoles. 

Je ne crois pas qu'il pisse y avoir, 
dans cette Assernblée, une opposition quel- 
conque pour désapprouver cette partie de 
l'ordre du jour. 

Enfin, l’ordre du jour souligne la né 
cessité de l'équilibre financier, dont j'a 
parlé tout à l'heure. 

Le groupe radical constate qu’un grand 
nombre des principes qu’il s’est toujour: 
attaché à défendre sont affirmés dans cei 
ordre du jour. 

Il veut donner l’impression à la nation 

ue l’Assemblée nationale est décidée à 

étendre cette grande conquête sociale 
qu'est la sécurité sociale et que nous ne 
recherchons qu’une meilleure application 
de ces principes. 

C’est dans ces conditions que la grandi 
majorité de mes amis — certains mani- 
festant l'intention de s’abstenir — voteront 
cet ordre du jour, en lui donnant le sens 
que je viens de développer devant l'A 
sembiée. (Applaudissements sur diver 


bancs à qauche et au centre.) 
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M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet 


M. Raymond Triboulet, Un mat seule- 
ment pour répondre aux arguments pré 
sentés tout à l'heure par M, Capitant et 
pour expliquer pourquoi certains de mes 
amis indépendants et moi-même nous vo- 
terous contre l’ordre du jour de MM. Gazier 
et Viatte. 

Car il y a un paradoxe dans ce débat: 
c’est que les partisans, les plus résolus, 
semble-t-il, de la sécurité sociale, sous sa 
forme Ja plus centralisée, ceux qui ont 
souhaité que les caisses primaires d’assu- 
rances sociales et les différentes caisses 
de mutualité perdent peu à peu leur indi- 
vidualité, sont ceux-là mêmes ge parlent 
aujourd’hui de l'autonomie de la sécurité 
sociale, 

Cette autonomie, à mon avis, n’est qu'un 
trompe-l’œil. 

La sécurité sociale, dans son état actuel, 
n'est pas autonome et ne mérite pas l’aulo- 


nomie, 
Bref, si nous souhaitons l'indépendance 
de la sécurité sociale — car après tout 


nous sommes des indépendants, et nous 
souhaitons son indépendance comme celles 
de tous les autres corps de l'Etat — nous 
ne désirons la voir réalisée que lorsqu'elle 
sera à nouveau décentralisée et que, à 
nouveau, les principes mutualistes y rè- 
gneront, A ee moment-là, seulement, nous 
pourrons songer à #especter une autono- 
mie qui sera véritable. ; 

C'est pourquoi, sous la forme actuelle de 
la sécurité sociale, nous exigeons le con- 
trôle de l'Etat. Il n’y a pas là contradic- 
tion dans notre attitude. 

Nous voterons contre l’ordre du jour qui 
est notamment signé de M, Gazier. 

Ce n’est en effet un secret pour personne 
| sur bien des points M. Gazier à pris 
des positions antimutualistes, ne serait-ce 
que sur le placement gratuit qu'effectuent 
les sociétés mutualistes. 

I n’est certes pas l’homme de cet accord 
avee la mutualité réclamé par son ordre 
du jour. C’est assez dire que, dans l’état 
actuel des choses, nous exigeons le con- 
trôle, non pas d'une mutualité absente, 
mais d'une sécurité sociale d'Etat. 


M. Albert Gazier. Nous avons voté la loi 
Morice, vous le savez. 


M. le président. L'Assemblée va être ap- 

elée à se prononcer tout d'abord sur 
’ordre du jour de M. Patinaud qui a été 
déposé le premier. 

S'il est repoussé, elle sera appelée à se 
prononcer sur l'ordre du jour déposé par 
MM. Gazier, Masson, Viatte; MM, Paul Rey- 
naud et Roelore avant abandonné la de- 
mande de priorité pour leur ordre du jour. 

Je mets aux voix l'ordre du jour de 
M. Patinaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


600 
301 


Nombre des votants ........ 
* Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 180 
Contre . 420 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Nous arrivons à l'ordre du jour de 
MM. Gazier, Masson, Viaite. 

M. Boutavant a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le paragra- 
phe 1° de cet ordre du jour: 

« {° harmoniser les rapports, dans le 
cadre de la sécurité sociale, avee la mu- 
tualité et le corps médical. » 


La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mes chers collègues, 
notre amendement a pour objet de parer 
à un danger qui nous est apparu à travers 
les interventions de certains faux amis de 
la sécurité sociale. 

Ce danger ne parait pas avoir échappé 
non plus à l'attention de M. Moisan si j'en 
juge par l'interruption qu’il a faite pen- 
dant le discours de M. Capitant, de même 
qu'il n’a pas échappé à ceux qui ont en- 
tendu M. Paul Reynaud réclamer, dans une 
interruption, non seulement l'application 
de la loi Morice, mais encore son exten- 
sion. 

Nous ne voulons pas que, sous le pré- 
texte la volonté exprimée dans 
le passage de l’ordre du jour qui vise 
l'harmonisation des rapports entre la sé- 
curité sociale, la mutualité et le corps mé- 
dical, on en arrive à recréer pratiquement 
les caisses d’affinité à obédience patronale, 
c’est-à-dire à revenir à un état de choses 
révolu, à ouvrir de nouveau la porte à ce 
« paternalisme périmé » dont a parlé M. 
Moisan. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, au 
nom du groupe communiste, je vous de- 
mande d’adopter mon amendement qui 
apporte une précision indispensable en 
prévoyant dans le cadre de la sécurité s0- 
ciale l'harmonisation des rapports avec la 
mutualité et le corps médical, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le 
scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le 
= pe du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je désire, d'abord, présenter 
une observation d'ordre général à propos 
d’un fait qui me semble ne pas manquer 
d’un certain humour. 

Nous sommes saisis d’un amendement de 
M. Boutavant sur un alinéa de l’ordre du 
jour proposé par certains groupes de la 
majorité. Nous serons encore saisis d’un 
amendement de M. Costes sur un autre ali- 
néa de ce même ordre du jour et, enfin, 
d'un amendement de M. Patinaud, tou- 
jours sur le même ordre du jour. 

I apparaît ainsi que le seul alinéa de 
l'ordre du jour de MM. Gazier, Masson, 
Viatte qui ne soulève pas de difficultés au 
regard dn groupe communiste soit celui 
qui impliqu? la confiance au Gouverne- 
ment. Je suis particulièrement heureux 
que ce soit le seul qui ne fasse l'objet 
d'aucun amendement, (Rires.) 

Cette observation d'ordre général étant 
formulée, je suis convaincu que Ja phrase 
de l’ordre du jour de MM. Gazier, Masson, 
Viatte visée par nos collègues se réfère 
uniquement aux déclarations que j'ai 
faites sur les rapports de la sécurité 
sociale et de la mutualité, d’une part, de 
la sécurité sociale et du corps médical, 
d’autre a Au surplus, comme pour les 
autres alinéas de l’ordre du jour, le para- 
graphe 1° est précédé des mots: « prenant 
acte ‘?s déclarations du Gouvernement ». 

Je ne peux, par conséquent, rien ajou- 
ter, Le Gouvernement repousse donc 
l'amendement de M. Boutavant, 
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M. le président. La parole est à M. Pay | 
tavant, 


M. Rémy Boutavant. Tout en accordan 
de l'importance, monsieur le ministre, 4 
vos déclarations — tout au moins l'impon 
tance rage méritent — je demande à 
l’Assemblée de ne pas se fler uniquemen 
à des déclarations ministérielles et d'in 
clure dans le texte même de l'ordre dy 
jour qui sera voté, la précision que je pre 
pose. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen, 


dement de M. Boutavant, repoussé par le 
Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


audis 
M. Alf: 


iveau 
Qr, si 
qu 

we, It 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du d8 
pouillement du scrutin : 


Nombre des 
Majorité 


562 


282 Leon 


Pour l'adoption... 180 cet | 
, le 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté, imend 

M. Costes a présenté, à l'ordre du jow (L'am 
de MM. Gazier, Masson, Viatte, un amen- dopté.) 
dement ainsi conçu : 

« Dans le 5° alinéa ($ 2°), remplacer: no 
« maintenir » par « améliorer »; rem 
placer: « améliorant « par « perfection Lu 
nant ». (Mouvements divers.) en 

La parole est à M. Costes. la pe 

M. Alfred Costes. Je pense que les mo M. 
vements divers qui ont aceueilli la lee “mi 
ture du texte de mon amendement eo" 1 


ont fait saisir sa portée. 1 

Le mot « maintenir » signifie, en effel 
qu'on n'ira pas plus loin. En mécaniqué 
et en d’autres domaines, la stabilité est 
inopérante, ou plutôt n'existe pas. (Ercl 
mations.) 

y a ici des techniciens de Ja mécantk 
que. Qu'on les laisse parler! (Rires.) 


M. Charles Viatte, M. Costes connait la 
dynamique, mais non la paique, qui est 
pourtant aussi une branche de la mécæ 
nique. 


M. Alfred Costes. Je veux 
statique à la dynamique. 
ments à l'extrême gauche.) 

Je demande seulement que, sans impo 
ser de ucuvelles charges, on perfectionne 
le système actuel et qu'on améliore les 
prestations. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ga 
zier. 


M. Albert Gazier, Nous voterons contre 


asser de la 
Applaudisse- 


Cot 
l'amendement de M. Costes. d'esp 
Pour nous, en effet, « maintenir » signi- le pi 


fie ne pas descendre au-dessous de ce qu la sé 
existe. Cette interprétation est si exacte 
que, hier même, nous avons voté la majo- 
ration d'allocation aux vieux travai:leurs toute 
sa.ariés et qu'il y a peu de temps, nous ciale 


avons apporté des améliorations fort im en 
portantes aux rentes des victimes du tr& mé 
vail, 

M. 


Chaque fois que cela sera possible, nous 


aDne 
appe 


| poursuivrons notre action dans cette voi 


est SE 
pére 
je à 
gre du 
atte 
s que 
Cette 
tique, 
qu'on 
Au fon 
st peau 

itiale 
n am 
smende 
sante Le 

rise 
qu'elle 
Pourir 

gime 
pr 
donne 

Nou 
ralion 
est à 

même 
qui \ 
(App! 
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M. Boy | 


CCordant 
nistre, 
1 im 
mande 4 


le texte de l'amendement de M. Cos- 
sensiblement différent de celui de 
je du jour communiste que l’Assem- 
a repoussé, Jé lis, en effet, dans cet 
jre du jour: « qu'il ne soit porté au- 
he atteinte aux principes €t aux avanta- 


ue que la Sécurité sociale réserve aux 
et à leurs familles ». 
brdre dy cette r‘daction est nettement à caractère 


e je pote, car elle se borne à demander 


qu'on ne porte pas atteinte », 


l'amen, fond, le texte de notre ordre du jour 
par Je eaucoup plus près de la proposition 
tiale du groupe communiste que de 
e scrotin sncndement. Les signataires de 
muniste, jmendement ne jugeraient-ils pas insuf- 
leur propre rédaction lorsqu'ils la 
vent sous la plume des autres ? (Ap- 
uudissements à gauche et au centre.) 


demande M. le président. La parole est à M. Costes. 
M. Alfred Costes, Le principe de la sécu- 

épouille 1le est l'amélioration constante du 
iveau de vie des travailleurs, 
(r, si l'on pose la question du maïñntien, 

ne veut pas aller au delà, En 
junt le texte de M. Gazier, chaque fois 

562 w, 1ème sur d’autres bancs que les 

28) ‘rs, on proposera une amélioration 
On nous opposera les termes 
+ ct ordre du jour. 

1 M le président. Je mets aux voix 

opté, ncodement de M. Costes. 

du L'imendement, inis aux voir, n’est pas 

dopté.) 

1placer, M. le président. M. Patinaud à déposé 

ren tendant à eupprimer le 


»*alnéa (paragraphe 4°) de j'ordre du 
our de MM. Gazier, Masson, Viatte. 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
Purs, nous avons eu l’occasion de mon- 
rer que le danger le plus grave qui me- 
late la sécurité sociale est la politique 
:uelle du Gouvernement. 


fection 


mot 
la lee 
ent ep 


aniqué Cela est si vrai que, lorsque j'ai de- 
ité es hanlé au Gouvernement, au nom du 


(Excly Jupe communiste, ce qu'il entendait 
e, d’une part pour iutter contre le 

écant iômige, d'autre part pour faire cesser 

immigration, je n'ai pas obtenu de 


Ja 
ui est 
Méca 


Tous les orateurs ont fait état de la 
rs ‘conomique et des graves dangers 
le ferait courir, qu'elle fait déjà 
r au régime de la sécurité sociale. 
*!, lorsque le Gouvernement demande 
Non laisse la sécurité sociale assurer 
tlemème l'équilibre financier de son ré- 
général esquive la solution au 


de la 
dis 


qui nous préoccupe, qui est de 
gr wnner du travail aux ouvriers français. 
1 
Vous avons entendu de grandes décla= 


Hilons contre le chômage, mais ce qui 
alwmant, c'est que ce sont ceux-là 
Mme qui décident de fermer les usines 
JU Tisnnent faire de telles déclarations. 
dyplaudissements à l'extrême gauche.) 


(elle position procède du même état 


signie d'esprit qai fait que la radio nationale est 
qui adversaire, par sa propagande, de 
© matin, à 7 heures, 


ontre 


à sécurité sociale 


‘ous le signale, monsieur le ministre, 
leurs 11010 à développé toutes les thèees, 
nous 11 les calomnies contre la sécurité so- 
ime Mais n'a pas donné une seule note 
tré faveur, (Applaudissements sur les 
banes.) 

M Rémy Boutavant, C'est ce qu'on 
la dépolitisation de La radio. 


M. Marius Patinaud, Nous demandons la 
suppression pure et simple du paragraphe 
en cause afin de manifester notre volonté 
de voir le Gouvernement s’attacher au 
problème essentiel: donner du travail, 
arrêter le chômage, ce qui, inévitaible- 
ment, exige un changement de sa poli- 
tique de préparation à la guerre et de 
guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


PR le président. La parole est à M. Sie- 


M. Louis Siefridt, Je voterai contre 
l'amendement de M. Patinaud parce que, 
dans le cadre des lois en vigueur, nous 
dr me être à peu près sûrs de l’équi- 
ibre financier du régime de la sécurité so- 
ciale. 

M. Paul Reynaud désire que nous éta- 
biissions chaque année un budget prévi- 
sionnel de la sécurité sociale parce qu'il 
craint qu'une tourmente économique ne 
détruise notre fragi:e équilibre financier. 
Je lui oppose deux arguments. 


La sécurité sociale existe depuis dix-neuf 
ans. C’est une plaisanterie que de soutenir 
qu'elle fut créée en 1945. En réalité, on 
en à transformé la structure, car l’organi- 
sation actuelle à fait suite à celle des as- 
surances socia:es, 


Or, depuis dix-neuf ans, la sécurité so- 
ciale a traversé un crise assez importante 
dont, sans doute, monsieur le président 
Paul Reynaud, vons avez le souvenir: 
c’est ce.le de 1932 à 1936. Or, cette crise a 
été traversée avec bonheur. 


Une autre cerise est survenue depuis: 
celle de la guerre. Tous les hommes 
étaient au front, et un grand nombre sont 
restés en captivité. Ces difficultés n’ont 
pas empêché les caisses de continuer à 
soutenir les femmes et les enfants des 
mobilisés en leur payant, en particulier, 
les prestations maladie. 


Les déportés du travail et les nombrenx 
réfugiés ont, de leur côté, entrainé une 
charge écrasante, Personne ne peut dire 
que y sécurité sociale a fait failite du- 
rant la guerre. 


On à parlé de fixer dès le mois de dé- 
cembre son budget pour l’année prochaine 
et prétendre que nous pouvons prévoir 
les crises économiques. Je demande à 
M. Paul Reynaud s'il saura, le 31 décem- 
bre, que la récolte de blé dans :e monde 
sera teliement importante que les cours 
s'effondreront. de façon catastrophique. 
Saura-t-il, dès le mois de décembre, qu’au 
mois de juillet de j’année suivante, se pro- 
duira un renversement de la production 
économique tel que la sécurité socia!se 
sera mise en danger ? 

Je pense, comme M. le ministre du tra- 
vail l'a dit hier, que nous pouvons avoir 
confiance dans la solidité de l'édifice. 
Voilà pourquoi j'estime que l'amendement 
de M. Patinaud est inutile. Aussi voterai-je 
contre. 


M. le président, J2 mets 
l'amendement de M. Patinaud. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, M. Bouxom à déposé un 
amendement tendant à compléter le para- 
graphe 4° de l’ordre du jour de MM. Ga- 
zier, Masson et Viatte par les mots: « dans 
le cadre de la légis'ation actuelle ». 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale. Le Gouvernement accepte 
l'amendement, 


aux voix 
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est à 


M. le président. La parole 
M, Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, Voici les raisong 
de cet amendement. 


Le texte de l’ordre du jour, tel qu’il 
est rédigé, peut prêter à confusion. On 
peut penser que la sécurité sociale est 
sollicitée de fixer elle-même les cotisations 
et les prestations, ce qui n'est pas concee 
vable. 

Pour qu'il n'y ait pas à ce sujet de 
malentendu, je précise que, comme par 
ie passé, la décision concernant l’augmen- 
lation des prestations appartient exclusi- 
vement au Parlement et que nous mainte- 
nons ce principe. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre André. Je serais heureux, À 
l'occasion de cet amendement, d'obtenir 
des explications de son auteur et du Gou- 
vernement. J'avais précisément l'intention 
de soulever cette question et je vous 
remercie, monsieur Bouxom, de m'en avoir 
donné l’occasion. 


J'ai posé la question du régime financier 
de la sécurité sociale. J'ai écoulé le long 
exposé de M. le ministre du travail. Je 
n'ai pas trouvé de réponse. 

Je prétends — j'en parlais encore tout 
à l'heure avec un de mes collègues de la 
commission du travail, M. Viatte — qu'il 
n’y a pas actuellement de régime financier 
établi. Je n’en veux pour preuve que la 
décision qui a été prise par arrêté minis- 
tériel et qui à paru au Journal officiel du 
26 mars 1949. 

Cet arrêté ministeriel a bou'eversé le 
système de versement des cotisations pour 
les geas de maîson, chauffeurs, femmes da 
ménage, lingères, couturières, ele. 

C'est un simple arrêté ministériel qui à 
fait passer les cotisations trimestrielles de 
4.500 francs à 5.940 francs pour une caté- 
gorie d'employés et de 3.900 francs à 
0.220 francs pour une autre catégorie. 


Aiasi, par simple arrêté ministériel, on 
a presque doublé les cotisations imposées 
aux employeurs pour les gens de maison. 

Je voudrais bien voir cesser ce système 
et je m'étonne que M. Bouxom en de- 
mande le maintien. Je considère que ie 
système actuel provoque des abus contre 
lesquels nous ne pouvons rien... 


M. Charles Viatte, Si; on peut modifier 
la loil 


M. Pierre André. .…. puisque, par arrêté, 
on peut décider l'augmentation des coti- 
sations. 

Je voudrais obtenir des explications de 
la part de M. le ministre du travail et de 
M. Bouxom sur la législation qui régit les 
finances de la sécurité sociale. 

Je soutiens, encore une fois, qu'il n° 
a pas un régime financier global norma 
obligeant, par exemple, la sécurité sociale 
à demander l'avis du Parlement sur l'aug- 
mentation des cotisations. Voilà pourquoi 
je n'accepte pas la proposition que nous 
présente M. Bouxom et je désire obtenir 
des explications sur le régim. tinanciel 
de la sécurité sociale. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
cia.e, 

M, le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Le paragraphe 4° de l’ordre 
du jour en discussion est ainsi rédigé: 

a Laisser la sécurité sociale assurer paf 
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@lle-mêre l'équilibre financier de son ré- 
gime général, » 

Hi est apparu à un certain nombre de 
membres de l'Assemblée que «ce para- 
graphe, tel qu'il est rédigé, peut prêter à 
confusion, qu'il signifie que la sécurité 
sociale <e voit attribuer le droit de fixer 
désormais, dans le cadre de ses caisses 
ou dans le cadre de ses régimes spéciaux, 
le montant des cotisations et celui des 
prestaticus. 

N n'en est évidemment rien, Tant que 
la loi n'aura pas été modifiée par le Par- 
lement <souverain, la sécurité sociale ne 
pourra fixer le taux des cotisations ou des 
prestations, Par conséquent, l'expression 
« dans le cadre de la législation actuelle », 
que propose M. Bouxom, ne fait que répé- 
fer, ce qui est presque un axiome, qu'un 
ordre du jour comme celui que vous allez 
voter ne 1nodifie pas la loi, qui est seule 
capable Ce réglementer la matière. 

Voià, pour ma part en tout cas, le 
Eens que je donne à l’amendement de 
M. Bouxom, C'est pour cette raison que 
je l'accepte, au nom du Gouvernement. 
En effet, il ne me semble rien ajouter 
de nouveau, mais il précise que l'ordre 
du jour ne modifie pas la loi, que les coti- 
£ations et les prestations sont toujours 
fixées, soit par le Gouvernement, pour 
certaines d'entre elies, soit par le Parle- 
ment, pour Îes autres. 


M. ie président. La paroie est à M. Pierre 
André. 


N. Pierre André. Monsieur le miuistre, 
fe m'excuse de vous le dire, j'ai le sen- 
timent que vous ne suivez pas le débat. 


M. te ministre du travail et de la sécurité 
Bociale. Alors, c'est moi qui m'excuse. 


M. Pierre André. Je vous en remercie. 

Ce n'est pas la première fois, d’ail- 
leurs, que vous n'écoutez pas ce qu’on 
dit à da tribune, (Erclamations à gauche 
ei au centre.) 

Je me permets de faire remarquer à 
lAsserablée que M, le ministre du travail 
s'est tourné vers moi au moment où il a 
commencé son exposé et m'a reproché très 
Vivement d'avoir mis en cause le distin- 
gué directeur général de la sécurité so- 
Ciale. J'ai été tellement ému par cette 
acousation que j'ai immédiatement trans- 
mis une note à M. Laroque, lui deman- 
dant ce qui avait bien pu le froisser dans 
mes paro.es. fl m'a répondu qu’il n’y avait 
absolument rien trouvé de désobligeant à 
son égard. 

Je voudrais bien que M. le ministre du 
travail prétät une oreille attentive aux 
questions sérieuses qui sont posées ici. 

M. Bouxom a présenté un amendement, 
fnonsieur le ministre, en disant: il est en- 
tendu que l'on ne touche pas au régime 
financier actuel de la sécurité sociale. 

Je réponds à M. Bouxom que je 
m'étonne de le voir déposer cet amende- 
ment et je pose cette question: quel est 
de régime financier de Ja sécurité sociale ? 

Voici un exemple : 

En ce qui concerne les gens de mai- 
son, un simple arrêté ministériel du 
26 mars 1919 a modifié les taux des coti- 
sations. Ni la commission du travail et 
de la sécurité sociale, ni l'Assemblée n'ont 
été consultées. Ce changement de taux 
Opéré par arrêté a porté les cotisations de 
certaines catégories de 4.500 francs à 5.940 
francs par trimestre et celles d’autres ca- 
tégories de 3.900 francs à 5.220 francs. 

N s'agit là d'augmentations très impor- 
fantes, dont n'ont eu à connaître, je le ré- 


pèle, ni notre commission, ni l’Assem- 
blée. 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
je suis opposé à l'amendement de 
M. Bouxom. de vous demande de bien 
vouloir donner à l’Assemblée des explica- 
tions sur le point précis que je viens de 
signaler et sur le régime financier de la 
sécurité sociale. 


Je prétends que ce régime financier 
n'existe pratiquement pas, ou qu'il est 
très divers. Tantôt on peut procéder à 
des modifications de taux de cotisations 
par simple arrêté interministériel, tantôt 
il est nécessaire de faire intervenir le Par- 
lement. Je voudrais qu’en toutes circons- 
tances la commi:sion travail et de la sécu- 
rité sociale et le Parlement fussent ame- 
nés à se prononcer. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je désire répondre sur ce point 
particulier à M. Pierre André — en indi- 
quant que je ne répondrai pas aux ques- 
tions d'ordre personnel — que les cotisa- 
tions pour gens de maison sont fonction 
d'un salaire forfaitaire, que la loi laisse 
au ministre le soin de fixer; il fixe donc 
ainsi les cotisations. 


Si M. Pierre André avait voulu, avec la 
même amitié qu’il m'a témoignée lorsqu'il 
m'a reproché de ne pas avoir écouté ses 
paroles, entendre mon discours, je lui 
rappellerais que, lorsque j'ai répondu à 
la partie de l'exposé de M. Paul Reynaud 
concernant le budget annexe, j'ai signalé 
la complexité évidente des diverses coti- 
sations et prestations. 


J'ai dit qu’en ce qui concerne les recet- 
tes, le taux des cotisations d'assurances 
sociales est déjà fixé par la loi, que, pour 
les allocations familiales, le législateur 
fixe le taux des prestations et que le Gou- 
vernement doit fixer le taux des cotisa- 
tions en fonction des prestations que vous 
fixez vous-mêmes, qu’en matière d’acci- 
dents du travail le taux des cotisations 
est fixé par les caisses mais qu'il s’agit 
seulement des cotisations relatives aux en- 
treprises de plus de 10 salariés, qui fixent 
le coût du risque, etc., etc. 


Si vous voulez une refonte de la Sécu- 
rité sociale réalisable par une proposition 
ou un projet @e loi disposant que, soit le 
Gouvernement, soit le Parlement, fixera 
les cotisations et les prestations, je Île 
veux bien. I y aura, en tout cas, à ce pro- 
pos un nouveau débat à l’occasion duquel 
nous nous expliquerons. Peut être, y a-t-il 
effectivement un effort d'harmonisation à 
faire, personne ne le conteste. 


Mais un ordre du jour n'est pas une loi. 
C’est la raison pour laquelle, pour que le 
débat soit entier et afin de sauvegarder 
les possibilités parlementaires, il est bon 
quand même de décider que le paragraphe 
4° dont un certain nombre de membres de 
la majorité ont dernandé l'insertion, para- 
graphe par lequel l’Assemblée affirme sa 
volonté de « läis£er la sécurité sociale as- 
surer par elle-même l'équilibre financier 
de son régime général, soit complété par 
l'indication: « dans le cadre de la légis- 
lation actuelle, » 


La seule interprétation que le Gouver- 
nement donne à l'amendement de 
M. Bouxom — autrement il ne l’accepterait 
pas — est la suivante: c’est dans le cadre 
des lois antérieures que la sécurité sociale 


assurera l'équilibre financier de son 
gime général. où il ét 
Je répète — et c’est un axiome c'est-à- 
mentaire — qu’un ordre du jour ne pa 
pas modifier une loi. 1 


M. le président. La parole 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. M. Pierre Any 
sous prétexte qu'il n'a pas pleinement l 
tisfaction sur tous les détails des questiog 
de prestations et de côtisations, qui, sel 
lui, devaient être soumises au Parlemeg 
se refuse à accepter de confirmer ce mg 
nous appartient déjà en fait de conti 
du régime général, or, nous contrélug 
pratiquement presque tous les taux 
prestations en matière de sécurité soc 


Il est vrai que la législation présenis 
ment en vigueur, en raison de la com 
plexité des cotisations à fixer dans cer 
secteurs, notamment pour les gens de mi 
son, pour lesquels il faut tenir comyk 
des avantages en nature, du logement 4 
de certains autres détails du même gen 
rend difficile pour le Parlement la disc 
sion de chacun de ces détails. 


La législation actuelle permet au minis 
tre de prendre des décrets. Je ne veux 14 
lui retirer ce droit. Par contre, j'entenà 
qu’il soit clairement exprimé que now 
maintenons le contrôle  présentemel 
exercé par le Pariement. 

Je demande à M. Pierre André de by 
vouloir accepter comme moi que ce cük 
trôle soit maintenu. C’est l’objet même à 
mon amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l'ame 
dement de M. Bouxom, accepté par le Go 
vernement. 


(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux exjk 
cations de vote sur l’ordre du jour, 


La parole est à M. Coudray. 


ne recevr 
du trava 


tre 


ss 
woquée PA 
portante du 


Jai ajouté 
kires, le 


dans 
la 
Voilà cette 
crois qu'i 
laircisse mn 
ise par 1 
e peut êtr 
Dont la mé 

M, le pré 


at. 


M. Ambt 
jeurs, Je 


mis aux voix, 


M. Georges Coudray. Je renonce à la Je iettre le 
role, re du jou 
| tiques. 
M. le président, La parole est à M Pa Contrair! 
certain 
M. Paul Reynaud. Il y a trop de diflé 
rence entre l’ordre du Le de M. Gazier DATE 1 
et celui que mon ami M. Roclore a soutenu 
précédemment à la tribune pour que nou Voyant 
puissions nous rallier au premier. confiance, 
La divergence fondamentale réside dars Les act 


ment au 


le fait que l'ordre du jour de M. Gazier 1 BR qu'a! 


contient pas un mot sur le contrôle, 


quée qu 

Qu'il me soit permis maintenant de ré 
pondre brièvement à une interruption lan- jécisions 
cée tout à l’heure, avec une grande discré- En elfe 
tion, à mi-voix, par M. Gazier, qui a parlé à uns 
d'un moratoire général. Nous savons : 
quoi notre coliègue faisait allusion. M. Léon mais à 
Blum a écrit, ce matin, dans le Populaire, a À 
un article dans lequel il raconte qu'étani suppr 
ministre des finances, au mois d'août der Gin né 
nier, j'aurais parlé d’un moratoire généra ques, À 
de la sécurité sociale. Inars. € 
Je vous prie de bien vouloir imaginer à réalis 
l'effet que produirait demain une décision tisation 
de cette naturel lya 
Mes souvenirs sont heureusement plis En à 


précis que ceux de M. Léon Blum. férente 


UN ne s’agit nullement d’un projet qu° du jou 
j'aurais apporté au Gouvernement, mai jonité, 
d’une conversation au sujet de Ja demande ment 
d'un de mes collègues du Gouvernement 


de faire remonter le pouvoir d'achat aù 


bleme 


| 
| 
sociale su 
paul Rey 
y ce niveau 
| qait une 
js de 
fait 0DSE 
niveau 
plusieurs fc 
ent peut col 
Dariés, mais 
il fudrait, 
nouvel 
x, que per 
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san OÙ il était au mois de janvier pré- 
ent. c'est-à-dire de janvier 1948. 
, ne recevrai certainement pas de dé- 
ui sur ce point de la part de M. le mi- 
tre du travail. 

le ministre du travail et de la sécu- 
sociale. SUT CE point. 


, Paul Reynaud. J'ai fait remarquer 


Dar 
DC per 


4 


Andy 
Rent 


: 
ce niveau avait été atteint un jour. 
pointe qui s'était produite au 
ce Ms de janvier 1948. Le niveau avait 
CHA ce aussitôt après. Cette pointe avait été 
svoquée par la hausse des salaires très 
x porn du mois de décembre précé- 

ésen! ri fait observer que, pour faire remon- 
: ta le niveau de vie à ce point — jai déjà 
ertin plusieurs fois à la tribune que le Parle- 
le md ent peut couvrir de papier monnaie les 


brie, mais non fixer leur niveau de vie 


huit, dis-je, si vous vouliez le ten- 


en 
vous livrer à une hausse des salaires 
iso que ce serait le départ immédiat 


une nouvelle course des salaires et des 
ix, que personne ne saurait admettre. 
J'ai ajouté qu’il y a deux catégories de 
hires, le salaire immédiat et ie salaire 
féré. Si vous voulez augmenter à ce 
bint les salaires, ai-je dit; sans déclen- 
der, de nouveau, la course des salaires et 
ks prix il n’y à qu’une seule solution, 
est de faire passer une partie du salaire 
jféré dans le salaire immédiat. Vous de- 
la réponse. 

Voilà cette conversation. Je vous la livre. 
à crois qu'il était bon de fournir quelques 
jireissements après une affirmation 
ise par un homme dont la bonne foi 
e peut être discutée par personne mais 
juni là mémoire a peut-être été moins 
re. 


M, le président. La parole est à M. Croi- 
at. 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes- 
jeurs, je veux expliquer le vote que va 


le groupe communiste sur l'or- 
ire du jour proposé par trois groupes po- 
itiques. 


Contrairement x M. Gazier, nous avons 

certain nombre de raisons majeures qui 
té nous empêchent de faire confiance, ni to- 
eMiencnt, ni même partiellement, aux ac- 
au tes ct à la politique du Gouvernement. 


Us Voyant M. Gazier se reposer sur cette 
confiance, je lui souhaite bonne chance! 


Les actes et la politique du Gouverne- 
16 ment au cours de ces derniers mois sont 
els qu'aucune raison ne peut être invo- 
quée qui nous permette d’accorder une 
confiance quelconque à la politique et aux 

décisions du Gouvernement. 

En effet, en matiire de politique sociale, 
le Gouvernement, et notamment le minis- 
tre du travail, au cours de ces -derniers 
Mois, à pris l'initiative d’un certain 
bre de décisions relatives, par exemple, à 
A suppression du remboursement d’un cer- 
lain nombre de spécialités. pharmaceuti- 
ques, à la promulgation du décret du 3 
Inürs, qui vise, qu'on le veuille ou non, 
à rcaliseær une étape importante vers l’éta- 
lsation de la sécurité sociale, 

ll y à également la circulaire du 22 avril. 


En tout état de cause, en ge des dif- 
lérentes précisions contenues dans l’ordre 
du jour présenté par les groupes de la ma- 
jrité, il reste le fait suivant: le Gouverne- 
dont la politique .se caractérise par 
des actes et des décisions constamment 
hsliles à la classe ouvrière, sera inévita- 
bement amené à prendre, sur le plan 


même de la sécurité sociale, un certain 
nombre de mesures qui aboutiront, dans 
la pratique, à amenuiser gravement les 
avantages consentis aux travailleurs dans 
le cadre de celte sécurité sociale. 


D'autre part, dans l’ordre du jour, i! 
est précisé que l’on confie à la sécurité 
sociale le soin d’assurer son propre équi- 
libre. Qu'est-ce que cela WE et quelles 
Se les conséquences d’une telle me- 
sure 


Le Gouvernement, probablement, dans 
son for intérieur, sait très bien que la si- 
tuation économique s'aggrave. Il est d’ail- 
leurs à l’origine d’un certain nombre de 
décisions qui se traduisent par le licencie- 
ment et la fermeture des usines. 


Du reste, mes chers collègues, un cer- 
tain nombre d’entre vous ont voté, avec 
bonne humeur, la fermeture 

‘usines nationales, qui se tra- 
duit, si on s’en rapporte aux déclarations 
de M. Ramadier, par la perspective d’un 
licenciement de 20.000 à 22.000 ouvriers 
dans l’industrie aéronautique. 


D'autre part, le blocage de crédits con- 
cernant la construction et le développe- 
ment du matériel roulant entraine inévi- 
tablement, dans la période actuelle, — et 
c’est déjà acquis — le licenciement de 
milliers de travailleurs, puisqu'on augure 
qi portera sur une vingtaine de milliers 

’ouvriers. d 


Or, l’aggravation de cette situation, dont 
la responsabilité fncombe uniquement à la 
politique gouvernementale, aura pour iné- 
vitable conséquence d’influer gravement 
sur l’équilibre financier de la sécurité so- 
ciale. C’est donc le Gouvernement qui 

rend la responsabilité de laggravation 

ventuelle du déséquilibre. 


On espère s’en tirer — je m'adresse à 
M. Gazier — en disant dès maintenant que 
la sécurité sociale se débrouillera elle- 
même et recherchera par ses propres 
moyens son équilibre. Le Gouvernement 
n’en aura pas moins la responsabilité de 
l'aggravation possible du déséquilibre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, le Gouvernement étant responsable 
d’une politique, qui se traduit par les faits 
que je viens d'indiquer, il devrait être ca- 
pable d’envisager toutes les conséquences 
de cette politique et, Le cas échéant, venir 
au secours de la sécurité sociale pour en 
maintenir constamment léquilibre finan- 
cier. 


C’est pourquoi, je prends date car, iné- 
vitablement — pour le dernier trimestre, 
monsieur le ministre du travail — on no- 
tera un fléchissement dans les rentrées 
des cotisations, conséquence des symptô- 
mes très sérieux du développement du 
chômage dans notre pays. 


Nous proclamons, une fois de plus, que, 
dans les circonstances présentes, nous de- 
vons lutter pour défendre la sécurité so- 
ciale et non pas seulement pour la main- 
tenir. En effet, ii ne faut pas jouer sur 
les mots. 


On a toujours déclaré, au début de fap- 
vlication du plan français de la sécurité 
sociale, que ceille-ci était une création 
continue, que la législation sociale devait 
se développer, évoluer constamment. 


A pertir du moment où l’on tente de 
revenir en arrière, on porte un coup ter- 
rible à la législation sociale, 

Le Gouvernement, par sa politique à 
l'égard de la classe ouvrière de notre 
pays, à pris de graves responsabilités, 
que ce soit en ce qui concerne le blocage 
des salaires, la répression inouie engagée 


contre les ouvriers, la fermeture brutale 
des entreprises, mettant ainsi à la porte 
des milliers de travaiileurs, d'ouvriers, de 
techniciens, de cadres et d'ingénieurs. 

Il y a place dans ce pays pour une au- 
tre politique, une politique de reconstruc- 
tion pacifique, de reconstitution de notre 

otentiel industriel, une politique servant 
es intérêts mêmes de notre pays et son 
indépendance nationale. 

On fait des dépenses énormes pour la 
préparation à la guerre et, en même temps, 
on sacrifie de pus en plus les intérèts 
du peuple, la défene de la famille, en s’at- 
taquant aux avantages consentis par la 
sécurité sociale. 

Des orateurs ont dit à la tribune: « Je 
suis pour tout en étant contre la sécurité 
sociale, » 

Ces arguments sont ceux des ennemis 
de la sécurité sociale. 


-Nous savons comment a commencé la 
campagne de diserédit des nationalisa- 
tions et de calomnies contre les industries 
nationales. C'est ainsi qu'on a préparé 
l'esprit de l'opinion contre les nationali- 
sations, pour mieux les détruire ensuite, 

On agit de même à l'égard de la sécu- 
rité sociale. 

Aujourd’hui, un peu plus de 18 millions 
de Français bénéficient des avantages de 
la sécurité sociale. On a fait des proposi- 
tions concrètes pour la perfectionner, pour 
la rendre encre plus sympathique. 

Or, nous ne pouvons pas faire conflanee 
au Gouvernement pour sauvegarder l'in- 
tégralité de cette réforme importante, La 
Gouvernement nous a déjà montré par 
ses initiatives que, sans l'avis du Parle- 
ment, il avait porté des coups à la sécurité 
sociale. 


Ainsi, demain, il pourra aller plus loin, 
pour poursuivre sa préparation à la 
guerre et sacrifier l'essentiel de ses res- 
sources aux œuvres de mort en nég:igeant 
les œuvres de vie, la défense des familles, 
des enfants, des vieillards de notre oays. 


Pour ces raisons, le groupe communiste 
votera contre l’ordre du jour qui nous est 
proposé. Il n’a aucune confiance dans la 
politique du Gouvernement qui est carac- 
térisée par des actes réactionnaires, par 
une politique antiouvrière et de régres- 
sion sociale. (Applaudissements à l'ez 
trême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gas 
zier. 


M. Albert Gazier. Je voudrais apporter 
deux précisions. 

Tout d'abord, nous considérons que la 
sécurité sociale aurait véeu si e:le dépen- 
dait, sous une forme quelconque, du 
budget de l'Etat, Sous sa forme autonome 
il est possible qu’elle subisse les contre- 
coups des fluctuations économiques, mais 
sous l’autre forme elle subirait en plus les 
contre-coups des difficultés financières quai 
sont plus durah:es. 

Un exemple nous en à été donné dans 
un récent débat, Lorsque nous avons pro- 
posé une augmentation, d’ailleurs mo 
deste, de l’allocation aux économiquement 
faibles, le Gouvernement, parce que cette 
allocation est financée par des avances 
du Trésor, a opposé l’article 46 de la loi 
des Maxima. 

Lorsque nous avons proposé, quelques 
instants après, une augmentation de l'allo- 
cation aux vieux travailieurs salariés, que 
les ressources de la sécurité sociale ren- 
daient possible, le Gouvernement est reslé 
muet, parce que le financement de cette 
allocation est autonome et indépendant du 
budget de lPEtai. 


| | 
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M. Paul Reynaud, !! en serait de même 
demain. 


M. Albert Gazier, J'ai été un peu étonné 
d'entendre dire qu'une des lacunes de 
notre ordre du jour était son silence 


quant au contrôle. 

Mais il y a mieux qu'un ordre du jour. 
Après cette discussion, deux propositions 
de loi vous seront présentées, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. bien! 


M. Albert Gazier. La première est relative 
au contrôle «à posteriori de la cour des 
comptes et la éeconde au contrôle a priori 
du ministère du travail sur les caisses dont 
la gestion est onéreuse. 

Nous pensons même que ce contrôle de- 
vrait porter aussi sur certaines filiales de 
certaines caisses. 

On ne peut pas dire que le problème du 
contrô.e a été passé sous silence, puisque 
c'est le seul des nombreux et très impor- 
tants problèmes évoqués dans la diseus- 
sion qui fera l'objet, non d'un simple vœu, 


mais d'une décision de l’Assemblée. 
M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. L'initiative gouvernementale. 


M. le président, Je vais consulter l'As- 
semblée sur l’ordre du jour de MM. Gazier, 
Masson, Viatte, 


M. Marius Patinaud, Je demande le vote 
par division. 


M. le président, Sous quelle forme, mon- 
sieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud. Nous demandons un 
vole sur le paragraphe 3°, 

M. Jean Masson. Nous avons déjà com- 
pris. Vous voterez ce paragraphe. (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Evidemment! Nous 
avons déjà dernandé cette mesure et le 
Gouvernement s'y oppose. (Erclamations 
au centre.) 

M. le président, Veuillez laisser M. Pati- 
naud exprimer sa demande. 


M. Marius Patinaud, Au nom du groupe 
communiste, j'ai déjà indiqué très clai- 
rement que les difficultés pour l'attribution 
des allocations familiales aux artisans rési- 
dent dans le fait que le Gouvernement a 
supprimé la subvention. Le Gouvernement 
accepte un ordre du jour, dans lequel il 
est invité à poursuivre la suppression des 
inégalités en matière d'allocations fami- 
liales pour les travailleurs indépendants et 
les exploitants agricoles, Nous sommes ab- 
solument d'accord avec lui, 

Je rappelle que, seul notre ami M. Garcia, 
à la tribune, à défendu les revendications 
dans :e cadre de la sécurité sociale, des 
exploitants agricoles, 


M. le président. M. Patoaud demande la 
division à partir du paragraphe 3°. 

Je mets aux voix la première partie de 
l'ordre du jour de MM. Gazier, Masson, 
Viatlte, jusqu'aux mots « législation de sé- 
curité sociale et d'assistance » inclus. 

(La première partie de l'ordre du jour, 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Je mets aux voix le pa- 
ragraphe 4°, 

(Le paragraphe 3°, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote 
a été acquis à l'unanimité. 

Je mets aux voix la desnière partie de 
l'ordre du jour complétée par l'amende- 
ment de M. Bouxom. 

(La dernière partie de l'ordre du jour, 
me complétée, mise aux voix, est adop- 
tée.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
seruble de l'ordre du jour. 


M. Arthur Ramette, Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

I va y être procédé. 


Le résultat sera proclamé au début de 
la séance de cet après-midi. 


9 — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRACE 


M. le président, J'ai recu de la commis- 
sion de la justice et de législation une 
demande tendant à provoquer l'arbitrage 
de l’Assemblée sur l'avis défavorable donné 
par M. ie président du conseil, sur la de- 
mande de discussion d'urgence des conclu- 
sions de son rapport n° 7697 sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Camphin et « - 
sieurs de ses collègues tendant à accorder 
l’amnistie pleine et entière pour les con- 
damnations prononcées contre des travail- 
leurs de la mine et similaires à l’occasion 
de l’exercice du droit de grève consacré par 
la Constitution de la République et à faire 
cesser toutes les poursuites judiciaires en- 
gagées à l'occasion des conflits sociaux 
dans les mines; 2° de M. Camphin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder 
l'amnistie pleine et entière pour les con- 
dammations prononcées contre: des travail- 
leurs de la mine et d'autres corporations 
à l’occasion de l'exercice du droit de grève 
consacré par la Constitution de la Répu- 
blique, à faire cesser toutes les poursuites 
judiciaires engagées à la suite des conflits 
sociaux et à ordonner la remise de toutes 
les amendes et dommages-intérêts qui ont 
frappé tous ces travailleurs. 


Fn conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tète de l'ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


PROLONGATION DE DELAI DE VALIDITE 
DE L'URGENCE 


M. le président, La parole est à M. Char- 
les Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Mesdames, messieurs, cet après-midi de- 
vait venir en discussion devant l'Assem- 
blée, après examen par la commission des 
finauces la proposition de loi de M. Cor- 
donnier relatif aux aveugles et grands 
infirmes, 


La commission des finances a émis un 
avis favorable à cette proposition. 

Or, je viens d’être informé que M. le 
ministre des finances sera retenu tout 
l'après-midi au Conseil de la République. 
l est donc normal que cette proposition 


: : 

de loi ne soit pas discutée cet après mjg 

En revanche, je demande avee inse 

tance qu'elle soit inscrite à l'ordre du jus 

du début de la première séance du mardi 
19 juillet. 


M. le président. La parole est à 4 à 
thaud. 1.74 


M. René Arthaud, Mes chers collègues 
je me permets de rappeler qu'il y a w, 
mois, M. le ministre des finances now 
avait promis que, dans les huit jours j 
déposerait un projet de loi réglant le pm. 
bilèéme des aveugles civils, Je constate que 
les temps de gestation du Gouvernement 
excèdent les délais normaux! . 

La proposition de M. le rapporteur géné. 
ral se justifie, puisque M. le ministre des 
finances ne sera pas présent cet après. 
midi et le groupe communiste s'associe 
à la demande formu:ée par M. Barangt 
(Applaudissements à l'extrême gauche) 


M. le président, Dans ces conditions, l'As 
semblée voudra sans doute prolonger, jus. 
ne mardi 19 juillet inclus, la validité de 


urgence dont bénéficie cette affaire, {45 4 3 


sentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quime 
heures et demie, 24 séance publique: 


Discussion du projet de loi et de La lettre 
rectificative au projet de loi tendant à 
étendre le contréle de la cour des comptx 
aux organismes de sécurité sociale (n* 
6140-7787-7827-7812, — M. Ramette, rappor. 
teur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues ter 
dant à préciser les dispositions du décr: 
n° 49-126 du 25 mars 1949 renforcant ke 
contrôle sur les organismes de sécurité ss. 
ciale (n°° 6963-7662, — M. Moisan, rappr 
teur). 

Discussion du projet de loi portant à 
partition des abattements globaux opérés 
sur le bugdet annexe de la radiodiffusion 
française par la loi n° 48-1992 du 31 dt 
cembre 1948 (n°® 7031-7654. — M. Charks 
Barangé, rapporteur général, — Pappor 
teur spécial: M, Taillade). 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Louvel 
un rapport, fait au nom de Ja commission 
de la production industrielle, sur la réso- 
lution tendant à demander à l’Assemhiée 
nationale une prolongation du délai cons 
titutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, rt- 
lative à la construction d'un pipe-line 
entre la Basse-Seine et la région parisien"t 
et à la création d'une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line ». (N° 78%. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7476 
et distribué. 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures cir- 
quante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographte 
l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
—+ 0 
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Menthon (de). 
Mervier {André - Fran- 
vois), Deux-Sèvres. 
Minaua Louis), 

Vendée, 
Moisan. 
Monin, 
Monjaret. 


Mon 

Mouteit ‘André ), 
Finistère 

Montel Pierre). 

Muntillot. 

Mouchet. 

Mous:u 

Moustier (de). 


Movnet. 

Mutter André). 

Noe André) Puy-de 
Dôme. 

Or\oen 

Penoy 

Petit Guy). 
l'vrénées. 

Mine Germaine 
Peyrolles. 

Peytel 
Pierre-Grouès. 
Poimbœuf 

Mie Poinso-Chapuis 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quiller 

KRamarony. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit 

Reynaud Paul}, 

kRibeyre Paul). 

Riga! Eugène}, 
Seine. 

Æoclore 


Basses: 


Rollin (Louis), 

Roques. 

kRoulon. 

Rousseau, 

sauder. 

Schaft 

Schauffler (Charles). 

Scherer ;Mare, 

Schmidt Robert). 
Haute-Vienne). 

Schmitt Alhert}, Bas 
Rhin. 

Schumann fMeurice). 
Nord. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinhac. 

|, Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen Henri}, 
Gironde 

Teitgen Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend., 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras, 

Viatte. 

Villard. 

Vui:laume, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


Yvon. 


“ ont pas pris part au vote: 


MM. 

Bétolaud. 
Biondi, 
Boukadourn, 
Bruyneel. 
Catoire 
Colin 
Co:te-Floret {Paul}, 

Hérault, 
Deibos (Yvon), 
Derdour. 
Devinat 
Dupraz Joannès). 
Faure (Edgar). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien Rhône. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lecourt 


Lejeune .Max), Somme 

Marcellin 

Maurice-Petsche. 

Mayer ‘Daniel), Seine, 

Mezerna 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon, 


Schneiter, 
{Robert}, 


Schuman 
Moselle. 
Thomas (Fugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Bessac 
Chevigné (de). 


Gtacobbi. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 


Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot ,président de l'Assem- 
biée nationale, et M, Jacques, Ducios, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de : 


Nombre des votants. 74 


Majorité absolue... 
Pour 


367 


Contre 207 


Mais, après vérification, ces nombres Ont 
été recliflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


© + 


SCRUTIN (N° 1809) 


Sur l'ordre du jour de M. Patinaud déposé 
en conclusion des interpellations Sur la sé- 


curilé sociale. 


Nombre des 
Majcrité absolue. 


Pour l'adoption. e 


Contre 


180 
420 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoïdi. 


Ailiot 

Mile Archimède, 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare, 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bilat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cuchin (Marcel), 


Casanova. 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerné. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis 
Ilaute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jeany, 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 


Girard, 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Grelfier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot Raymond}, 
Seine 

Harmani Dior 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

lHugonnier, 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Jufian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Olse. 

Meunier 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seins. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Rametts 
Renard 

Mme Reyraun. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard. 


Mme Schell. 
Servin. 
Mae 

me Sportisse, 
Thamier. 

Thorez (Mauri 
on (Charle 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermneersch, 


Pierre Villon, 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 


Bégouin. 

Ben Aly Chéri, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benta'eb, 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Pouhey (Jean). 

Boulet {Faul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier : O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxorna, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 


Buron. 

Ladi {Abdelkader}, 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 


Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chimant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteilain, 

Chautard. 

haze. 

Chevalier (Fernand! 
Alger 

Chevallier (Jacques) 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Dafadier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
S ‘ne-t-Oise, 

David (Maïcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Désjardins, 

Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


phers. 
pia!lo (Y 
pixmier. 
pominjon 
pouala. 
Joutrello 
praveny. 
puforest. 
Dumas 
pupraz 
Duf 
seine. 
Dupuy 
puquesn 
Durroux 
pussean 
puveau. 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farin- 
Farinez 


Fromer 
Furuud 
Gabelle 
Gaborit 
Gail'ar 
Gallet. 
Galy-Gi 
Garave 
Garet 
Gau 
Gavini. 
Gav 
Gazier. 
Geoifre 
Gernez 
Gervol 
Godin. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin 
Gourdc 
Gozard 
Grima 


Guitto 
Guyor 

mal 
Henn 
Horm 
Hugn 
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| 
| 
301 
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| Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Foniup 
For'i 
Fouye 
Frédér! 
Frédet 
Barrot. 
Cartier (Marlus), Bas. 
Haute-Marne. 
| 
| 
Guérir 
Rhô 
| Guesd 
| Guilbe 
| Guilla 
| Guille 
 Guillo 
Fini 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| dré 
| Hulir 
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Jhuel 
Jaqu 
Jean 
Joub 
Jouv 
Jugl 
Jule: 
Kaui 
Kir, 
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Lab: 
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pher 

Dial (Yacine). 
#lle Dienest 
pixmier. 
pominjon. 

ouala. . 
Joutreilot. 
praveny. 

puforest. 

pumas (Joseph). 

dupraz (Joannès), 

Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

puquesne. 

Durroux 

Dusseau!x. 

puveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


‘araud 


Far 
Edgar). 
Fau\ el. 
Fé] 
Fine 
Fon! Esperaber. 
For'inal 
Fouyet 
Frédérie-Dupont. 
Frédet {Maurice}. 
Froment. 
Furuud. 
Gabelle. 
GaboriL 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet 
Gau 
Gavini. 
Gav (Francisque). 
Gazier. 
Geoifre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin ‘Félix). 
Go 
fozard (Gilles), 
Grimaud. 
Guérin {Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille 
Guillou (Louis). 
Finistère 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mondi, Gironde. 
Halbout 
Henault 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes. 
Jugues (Joseph-An- 
iré\, Seine. 
Hulin 
Hu sel, 
Hu'in-Desgrèes. 
Jhuel, 
jacquinot. 
Jaquet. 
Jein-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
ive (Géraud). 
Juglasa. 
Jules- Julien (Rhône. 
July. 


Kauïmann. 

Krieger Alfred). 
Kuehn René). 
Labrosse. 
Lecaze (Henri), 


Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert 
Louis), 
Mille Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Lanie! Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Lejeune Max), Somme. 


Mme Lempereur., 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lesnèe. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livrv-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-sangnier, 
Marie ;André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson :Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 

Maze: 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunter, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 
Monteii (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiîter (André). 
Nazi Boni. 
inine, 


Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Oimi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevrolies. 

Pextel. 

Ptmlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Pri (Robert), 


Pri (Tanguy), 
nistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Kamonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 


- Rincent. 


Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Clemenceau (M:chel). 
Derdour. 


Schaft 

schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

(de). 

Siefrid 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Stssoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (flenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et- Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Verv (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Révoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Bessac. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


présidait la séance. 


Giacobbi 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 
isse. 

Tinaud (Jean-Louis. 


part au vote : 


président de l’Assem- 


Jacques Duclos, qui 


+6. 


SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. Boutavant 


1810) 
sur. 


l'ordre du jour de M. Gazier déposé en 
conclusion des interpellations sur la sécu- 


rité sociale. 
Nombre des votants......,....... 556 
Majorité absolue.......,.......... 279 
Pour l'adoption....,...... 180 LA, 


Contre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Alroldi. 
Aliô4. 
Mile arch'mède. 
Arihaud. 
Astisrde LaVigerie(d”). 
Auguet, 
Balanger (Robert), 


Seine-el-Oise, 
Bare.. 
Barthslémy. 


Barto!ini. 

Bastide (Denise), 

Benoi (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Bii'at. 

Biljoux 

Biscarlet, 

Bissoi. 

Bianchet, 

Boccagny. 

Bon'e (Flor:mond). 

Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césarre 

Cham beiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine 

Pierre Cot. 

Couliba!y Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Larras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau 

Dre: fus-Schmidt. 

Duc) tjean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Punrat ‘Gérard). 


Mare Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 

Fier: 


Mme François. 
Mme falicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat 


Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot {Rarmond), 
Seine. 

Harman: 
Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville tAlfred Mal- 
leret). 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Luvien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Lamps 

Larerpe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune ‘Hélène)}, 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}s 

Lisette 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty !André}, 

Masson !Albert). 
Loire 

Maton 

André Mervier, Oise. 

Meunie r 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure, 

Michel 

Midoi. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mndry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Néedeler, 

Noël (Marcel). 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel, 
Finistère. 

Paumer 

Perdon 

Mme Péri 
Péran Yves). 

Petit ’A'hert), 

Pevrat 
Pierrard 

Pirot 
Poumadère. 
Paurtalet. 
Pouyet 

P- au, 
Prot. 


Aube. 


Seine. 
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Mme Rahaté, 
Ram tte 
Renard 
Mme Peyreud. 
Rigal ,Aiberti). 
Mine Roca. 
Rochet :WalecE}. 
Rosenblatt. 
Poucaute (Ga 
Gard 


rie!) 


Ont voté 


MM. 
Abelir 
Allonneau 
Amiot (Octave, 
André (Pierre), 
A! tie 


Aubry 


Béné Maurice 


Bo: 


Loiret 
rer. | 


Mme Srportisse. 
Tharaier. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tilon Charkes), 
Toucherd, 

To in as 

Tou 


Tricart. 
Mme Vaäilla 

rier 
Vedrines 
Vergès. 
Mme Ve ri meersc 
Picrre Villon 
Zunino 


if-Coutu- 


contre : 


Indre. 
Chr.«stiaens. 
Cle 


(Alfred), 
ne. 


(Dam! 


e-Garar 


Coste-Finret 


Seire-et-Oise 
David 


(loseph} 
Dupuis (José), 
1110, 

Marceau), 
r i ic 


al 
arine (Philipre), 
ari 


ure (Edgar). 
Fe uvel 


Féiix. 

‘Finet 
-Fonlurt-Esperaber. 
: Fouyet. 

Frédéric- Dupont. 
Frédet (Maurice) 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaüiliard, 

Gaäallet. 
Galy-Gasparrou 
Gara vei 


Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geofïre (de). 

Gernez. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

‘Gourdon. 

Gozord {Gi les). 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guescon. 

Guilbert. 

Gu illant 

Guille 

Guillou 
Fini 

Guissou 

Guitton 

Guyormard. 

Gu (Jea ( 1-Ra v- 
rond), Gironde, 


(Maurice), 


(André) 


(Louis), 
sière. 
(Henri). 


Henr eguelle. 
Hugues (Joseyh 
Ana ré), Seine. 


rcau 
n, Rliône 


mb ert 
LES 


{Joseph} 


ns 
Cantal. 

Lauren 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt . 

Le Coutaller. 

Lécr ivait i-Servoz 


(Camilla), 


(AU igUS stin}), 


Leenhardt (Francis). 
Lefebvre (Fran- 
ne), Sei ne 


Let -Pontalis 


Lejeune {MaxY, Somme. 


Lempereur, 
Lo Sciellot 
Lescorat 

irneau. 


quer 


ur. 


sT 


(André). 


M: \liez 

Mamba Sans. 
MarcelWin. 
Marc-Sangnier. 


M: arie (A1 ndré). 


tPierre-Oli ier). 


Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel Louis}. 
Martine. 
Martineau. 
Masson ;Jean), 
laute-Ma arnie. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer 
Mazier 
Mazucez (Picrre- 
Fcrnend). 


Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 


Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Morniaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre), 
Montiliot. 
Mcrice, 
Morv-Giafferri 
Mouchet. 
Mouseu 
Moustier (de). 
Mosnet 
ter tAndr é). 
Nazi Boni. 


(de), 


André), 

Puv-de-bôme. 

Noguères. 

Gricen. 

Mamadou. 

Partaloni. 

Percy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius) 

Petit 
Basses-Pvrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pertel 

Pfimlin 

Philip (André), 

Pierre-Grouês 

Pinay 

Pineau 

Poimbœuf. 

Mme Ponso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert. 


Pr.gent (Robert}, 
Nord 

Prigent 
Fini 

Quuici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramerony. 

Ramonet. 


xavmond-Laurent, 
Rec; (de). 

Reeh 

Regaudie. 
eile-Soult. 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Reyheud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou 


Roclore. 

tollin (Louis) 
Ro: res, 
Roulon 
Rousseau. 


Sar ravane Lambert. 


(Daniel}, Seine. 


| Schmidt 


Schaff 

‘Schauffler (Charles). 

‘Sche:er (Marc). 

Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche. 

‘Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 


{ÆFiy-Dabo). 
Smail. 

Solinhac. 

Sourhet. 

Taillade. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne, 
Anxionnaez, 
Babet (Raphaël), 
Pau! Bastid, 
Bayrou 
Bégouin 
Edouard Bonnefous, 
Boukadourm 
Bourgès- Maunoury. 
Cadi Abdelkader). 
Cap.tant ‘René, 
Cästellani 
€haban-Delmas. 
Chevalier (Jacques), 
Alger 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Clostermann. 
Perdour. 
Dezarnaulds, 
Dusseaulx, 
Forcinal. 
Furaud 
Gervolino. 


Godin. 
Horma Ould Babana. 


Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Tertgen (Pierre), 
tile-et- Vilaine. 
Terppie 
Terpend. 
Thibault. 
+ 
iomas (Eugène 
Thoral 
Tinguy (de). 
Toublane. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay 
Valentino, 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard 
Viatte. 
Vilard. 
Vioilette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlie Weber, 
Yvon. 


part au vote : 


Hugues (Emile), 
es- 
Rautfman 

Khider 

Kriecer {A!fred}, 
Kuehn ‘René\ 

Lamine Debaghine 
Legendre. 

Lespès 

Liquard 

LivryLevel. 

Malbrant 

René Mayer, 
Constantine. 

Médecin. 

Mezerna. 


Michelet, 


Mendon, 

Palewski. 
Pleven (René}, 
Pourtier 


Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh, 


Terrenuire. 
Theetten. 
Yendroux. 
Woifr. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
LE bemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Aragon (d’}. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
essac, 
(de). 


Giacobhi. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 
Nisse. 


Tinaud (Jean-Louis). 


M. Edouard Herriot, présiéent de FAssem- 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui pré 


sidait la séance, 


Les 
été de: 


Nombre des votants... 
Majorité 


“Pour l'adoption... 180 


: Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


nombres annoncés en 


562 
282 


282 


séance avaient 


Audeg 


Barr ot 
Bas 
Ba! 
Bayl 
pèche 
Ben Al 
penche] 
Béné 
Bentaie 
Bérange 
8etolaux 
Reugnie 
Bianchi 
Bichet, 
Bidauit 
Billères 
Binot. 
Biondi. 
Blocqu 
Bocque 
Bogand 
Bonnèt 
Borra. 
Bouhey 
Boulet 
Bour. 
Bouret 
Bouxor 
Bruyne 
Buron. 
Capdet 
Caron. 
Cartier 
Sein 
Cartier 
Drôr 
Patric4 
Layol. 
Charp 
Charp 
Chass 
Chaut 
Chaze 
Coffin 
Colin. 
Conda 
Cordo 
Coste. 
Hat 


gur l'orû 
Masson 
(B 
Noml 
Roucaute (Roger, Majo! 
Ardèche 
P 
Mlle Rumeau Garet C 
Savard. h. Gat | 
Mine Schel L'Assel 
Servin. 
Bignor, 
Jelin 
Chamant. Abe: 
Chautard. 
recnidice, hevalier (Fernand), ‘Anhan 
Asseray. Chevallier (Louis), 
Aubame, Augard: 
Cof 
Colin 
Condat-Mahaman. ET 
Cordonnier Maine 
Baie Haut Henauit 
Maine-et-loire Coudray. 
Barbier. Courant 
Barret. Couston. 
B:s Crouzier. flutin-Desgrées. N 4 
Haudry d'Acsor (de). | Dag: Ihuel 
Baureus. Daiadier Œdouard), Jacquinot. 
Bavlet. Damas Jaaquet 
Beauquier Darou. Jesn-Mc 
Bi Da: lea Pau! Je 
Ben Aly Chérif, Jouve 
Bentaieb Defos du Rav 
Ben Tounes. Degoutte. Kir 
Béranger (AnGrE Mme Degrond. La 
Béto!aug Delat re 4 
Bougniez. Detbos Yvon) | 
Bichet. fDenais (Joseph), 
Binot. Depreux (Edouard), Lariel 
Blocquaux. Desjardins. 
Bocauet. Des:on. 
Boganda. Devermns 
- et. Devinai. 
Dhers 
Mile Bo:quier. Dixlia (Yacine). 
Bougrain Mile Dienesch. 
Bouhey (dear ie 
et (Paul. Dominjon, 
Douala 
| Bouret Henri). loutre!lot. 
ier €I Draveny. | 
e-et-Vilaine. Duforest 
Bouvier GC'Cottereau, ID 
Maye ne. D 
Bouxora M 
Brusset (Mox), 
Biriot, 
Caillavet. Durroux, Leviadrey. 
Fiai Louvel. Rgal (Eugène), Seine 
Cartier (Gbert), Errccart. Lucas Rincent. 
Evrard. Charles Lussy. Rivet 
Cartier (Marcel), Fabre. Mabrüt. Doste 
Catoire 
Catrice | 
L (Jean). Daga 
Cerclier, 
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SCRUTIN (N° 1811) (Géraud). Petit (Eugène- Bianchet. Gui 
gur l'ordre du jour de MM. Gazier Jules-Julien, Rhô dr Boccagny. on (Jean), 
Masson. (Jean), déposé en Labrosse. — Bontee (Fiorimond) 
Nombre des 657 Lambert (Emile- Pinay Boutavant. Henaul 
Majorité 270 Louis), Doubs. Pineau Xavier Bouvier M 
Mlle Lamblin. Poimbœuf Dle-et-Vilaine. Hous Hertzog-Cachin, 
Lapie, (Pierre-Olvier). Poirot (Maurice). Jacquinot. 
L'Assemblée nationale a adopté, (A Mlle Prevert. Madeleine Braun. Malleret). 
ugustin), [Prigent (Robert rillouet. Joub 
Ont voté pour Le Bail ord. (Max). 
Lecourt. prigent (Tanguy), Julian (Gaston), 
| Le Coutaller. veuille, Camphin. 
David eenhardt (Francis). | Rabier. Cance 
(Jean-Paul) bier. Kaüffm 
AkU. me Lefebvre (Fran-| Rarnadier Capitant (René). 
A llonneau. David (Marcel) cine), Seine. Ramonet. Cartier (Marius) Fr. 
Amiot (Octave), Lance Lejeune Max), Somme. Le Haute-Marne riegel-Valrimont 
Apithy Defferre. Mme Lempereur. Reeb urent. Casanova Krieger (Alfred). 
Archidice. Detos du Rau Le Regaudie Castellani. 
Asseray. Letourneau. Rencurel Cermolacce, {Lucien}, 
| Aubarme. Deixonne Le Troquer (André). |Tony Révillo Césaire, M 
AuDry. an A 
Audegut (Yvon), Louvel. pigal (Eugène), Seine. Lamps. 
Denis André) Charles Chas Charbonnel Lareppe 
Aujoulet, sy. Roques astellain, 
Bacon. Mabrut. haus Laurens (Cami 
Depreux (Edouard), | Mambo Sano. Cantal. 
Badiou. Devem; Marc-Sangnier, Christiaens Lavergne. 
Barangé (Charies}, Marie (André). Scherer (Ma Citerne. Lecœur. 
Dhers. Marin :LouIs)« Schmidt! (Robe Mme Claeys. dr 
Diallo (Yacine) Clemenceau (Michel) Mie Le Je 
Baylet. minjon. Martineau Costes Lenormand 
Draven e-Marne. Schnei Coulibal ( 
en Aly Chérif. Maurice-Petsche. M (Robert), Croizat Liquand. 
Béranger (André). Mazuez (Pierre - Fer- Segelle. Lozeray. 
getolaud, 'uy (Marceau), nand). Senghor. Denais UJos Macouin. 
Beugniez, Du ironde, Meck. Siefridt. Denis Maillocheau. 
| Bianchini, D quesne, Mekki. Sigrist. honse), Malbrant. 
(Georges), Mercier | (André-Fran- Desjardins, Mamadou Konate 
is), Deux- ixmi ceau. 
Binot. Métayer Sèvres. | Sissoko (Fily-Dabo). Djemnad. Marty (André). 
nd. ean Meunier sen | Mme Do asson (Albert 
1] À injoz. D ercier, Oise 
Borra. Mitterrand. Teitgen (Pierre), à (Jean-Loui Meunier (Pierre), 
uhey (Jeanÿ, Fauvel Edgar). Moch (Jules). Ille-et-Vilaine. Duprat (Gérard 
ur. - ollet Duss . Seine-Inférier 
Com. ont Tal. L ichelet. 
A. inist . okhta 
capde ile, Morice Momdon. 
G oro-Giaflerri (de). ie To opin 
Seine-et-Oise. au Moussu. Mme Françol Montel (Pierre). 
Eatoire. Noël (André) Violletie (Maurice). prédet (Maurice}, Mora 
Catrice, Gorse Puy-de-Dôme, Wa aume, Morand. 
Gosset Noguères — Moustier (de) 
Charlot (Jean). Penoy. Gautle Muüry. 
Gavin 
Chostai Guérin (Maur Genest. utter (André). 
Rhone. lce}, Ont voté contre : Goore (de. Nautré 
on. MM. sineslel. Noël :M 
André (Pierre). Mme Bastide (Denise), Girardot. Paul (Gabriel), 
Doste-Fle Halbo quet Gouge. erdon (Hila 
Loudray. Bergasse, (Fernand), Petit (AIDert) 
Hutin-Desgrèes Babet (Raphaël. Petit (BUY. 
Ja langer (Robe Basses-Pyré 
anmot, Barel. Biscarlet, à {Rose}, 
Guiguen irot 
uen. Poumadère. 


| 
» 
| 
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Pourtalet Mme Schell 
Pouyet. Servin Se sont abstenus volontairement 4 N'ont pas pris part au vote : 
Pronteau. (ée). MM Khider 
Prot MM. Guilant ,Anaré). ine 
Mme Rabaté. Mme Sportisse. ANXIONNaZ. linistère Dezarnautds. 
Terreroire. Pau, Hastid. Guvemard 
tamette Thamier. Ben Tounes. Hormea Babana. endre 
Reulin-Laboureur (de)., Theetten. Bergerel Hugues ‘Emme), Ne peuvent pr part au vote: 
Renard Thiriet Edouard bonnefous. Aipes-Maritimes. MM 
Reynaud (Paul). (Maurice). Bosquer Hugues "loseph- Rabemananjarsa. Ravoshengy. 
Mme Reyraud uillier andré, Seine. 
Ribeyre Paul}. Tilion ‘Charies). Buriot Excusés ou absents par congé; 
Rigaî (Athert:. Loiret. | Toublanc. Cad: ‘Abaelkader). Lécrivain-servoz. MM Giacobbi 
Mme Roca Touchard. Ca: lavet. Marcellin Aragon (4°) Mendès-France 
Roehet !Waftdeck). Touyes Chaban-bLelrnas. René Mayer, Bardoux (Jacques). Naegelen (Marc 
Hoclore Tourne Chevalier Fernand), Constantine. Barrachin. Nisse 
Touriaud. Aiger Bossa: Tinaud (Jean-Louis 
:osenbtatt. Trivoulet. Chevallier (iarques). | Mehaign 
me Vatliant-Coutu- Chevallier tLouisi, Orvoen N'on! part . 
Pouraute 'Roger), rier Pleven tRené). 
Ardèche. Vedrines. Chevallter (Pierre), | Pourtier M £Edousrd erriot, président de l'Assen 
Roulon Vendroux. Loiret Rees (de) blée nationale, et M. Jacques Ducics, q 
Rousseau Vergès Courant Saïd Mohamed Cheikh | nrésilait la sémnre, 
Ruffe Mme Vermeersch. Forrinal. Serre 
Mile Rumeau Pierr. Villon. Gaillard Tempie. Dans le nrésent scrutin, M. Serre, po 
Savard Wolft Gervalin, Truflaut, « s'étant abstenu volontairement , 
Schauffler (Charles),  Zunino. Godin Viard. déclare avoir voulu voler « pour », | 
— Pro: è 
— Fonci 
Suite < 
- Résulla! 
% 
Pipe 
du dela 
lique 
Con! 
sociale. - 
R 
ur pOoul 


teur u 
Be ! 
Amen 
à {el 
MM. le 
travail € 
Ac 

CIM 

1ppoT té 
weurité 

la: 


t de Ja 
article 
Pre mie 
Viatie, 
he] 
M. 1 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 165° SEANCE 


2 Séance du Mercredi 13 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 
— Procès- verbai 


_ Fonctionnement de la sécurité sociale. 
# Suit - de la discussion d’interpellations. 


Rsullat du scrutin vérifié sur l’ensemble 
de l’ordre du jour de MM. Gazier, Masson 
+ Va'te: adoption de l'ordre du jour. 


Pipe-ine le Havre-Paris. — Prorogation 
du dei imparti au Conseil de la Répu- 


ique 


_— Contrôle des organismes de sécurité 

swiole. — Discussion d’un projet de loi. 

MM. Ramette, rapporteur; Viaile, mppor- 

eur pour avis de ja commission du travail 

+ de la sécurité sociale. 

Discussion générale: MM. Jean Masson, 

Qautavant, — Clôture. 

Article unique: 

mier alinéa. — Amendement de M 

au nom de la commission du tra- 

il: et de la sécurité soriale : MM. le rarpor- 

r pour avis, te rapporteur, Daniel Mayer, 
tre du travail et de la sécurité so- 
— Adoption 

Deuxième alinéa. adoption. 

Amendement de M. Viatte, au nom de la 

ommission du travait et de la sécurité so 
tendant à insérer un alinéà Rouveau: 


UM. le rapporteur pour avis, le minisire du 


| et de la sécurité sociale. — Adoption. 
Adoption de l'ensemble de l'article mo- 
complété, 
inendement de M. Viatte tendant à insé- 
nq articles nouveaux: MM. Viatle, le 
teur, le ministre du travail et de la 


“rurté sociale, Barangé, rapporteur géné- 


raizat, Desjardins, Siefridt. 


amendement de M. Gail'ard: MM. 
:'lird, le ministre du travail et de la sé- 
é sociale, le rapporteur. 


Rejet, au serutin, de la prise en consi- 
nn de l'amendement, 


\mande de discussion d'urgente. 


d'ordre. 
M. Virgile Barel, le président. 


forcement du contrô'e de la sécuri 
— Discussion d'uue proposition 


M. Maoisan, rapporteur. 


l'scusslen générale: MM. Boutavænt, Tri 
— Cture. 


Art, 

Contre-projet de M. Patinaud: MM. Pati- 
naud,. le rapporteur, M. Daniel Mayer, 
nistre du travail ei de la sécurité sociale, 
— Rejet au scrutin. 


Amendement de M Gazier: MM Gazier. 
le rapporteur, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, Patinsud. — Rejet, 


Adoption de l'article. 
Art. 2 et 3: adoption. 
Art. 4. 


Amendement de M. Gazier: MM. Gazier, 
le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale Viatte, Patinaud, le rapporteur, de 
Sesmaisons. — Rejet, au scrutin, de l'amen- 
dement et adoption de l'article. 


de l'ensemble de la proposition 
e loi, 


8. — Revision du montant des patentes en 
19%: — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, d'une proposition de joi. 


‘M. de Tinguy, rapporteur. 
Art. 2 (texte proposé par le Conseil de la 
République): adoption. 


Art. 3 (disjoint par la commission). 


Amendement de M. Frédéricdupont, ten- 
dant à reprendre le texte du Conseil de la 
République: MM. Frédérie-Dupont, le rap- 
porteur — Adoption. 


Explication de vote sur l’ensemble de la 
proposition de l6i: M. Pronteau, 


de l’ensemble de la proposition 
a loi. 


9. — Règlement de l’ordre du jour. 
16 — Demande en autorisation de poursuites. 


19. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 


12 — Renvois pour avis. 
13% — Demandes d'interpellation. 


14 — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu’il n'y ait pas débat. 


15 — Dépôt de projets de lai. 
16. — Dépôt de proposilions de loi. 
#7. — Dépôt d’une proposition de résolulion. 


Me — Dépôt d'une résolution transmise par 
le Conseil de la République. 


19 — Dépôt de rapports. 
20. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 


la République. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
sident 
La séance est ouverte à quinze heure 
et demie. 


M. le président. Le procès-verbal de 
première séance de ce jour a été affiché e, 
distribué. 

n’y a pas d'observation ?..… 

Le procès-verbal est adopté. 


FONCTIONNEMENT DE LA SECURITE 
SOCIALE 
Résultat du serutin vérifié sur un orrre 
du jour. 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résullat du dépouilement du scrutin 
sur l'ensemble de l'ordre du jour présenté 
par MM. Gazier, Masson et Viatte, à l'issue 
de la discussion des interpellations relati- 
ves à la sécurité sociale. 


Nombre des votants.......... 537 
Majorité absolue ............ 279 
Pour l'adoption ..... 290 
Contre 254 


L'Assemb:ée nationale à adopté 


PIPE-LINE LE HAVRE PARIS 


Prorogation du délai imparti au Conseil 
de la Republique. 


M. président. Dans la lroisiéme & 


du mardi’ 12 juillet, j'ai donné connais. 


sance à l’Assemblée de la résoiution par 
laquelle le Conseil de la République ini 
demande de prolonger le qui lui e: 
imparti pour formuler son avis sur la pr 
osition de loi relative à la construction 
‘un pipe-line entre la Basse-Seine et !n 
région parisienne et à la crétation d'une 
a Société des transports pétroliers ! 

line », 
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La commission de la production indus- 
trielle a déposé un rapport concluant à 
l'octroi de la prolongation sollicitée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte J’Assemblée sur le 
la discussion de la proposition 
tion présentée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale, par application 
de l'article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
titution, décide de prolonger jusqu'au ven- 
dredi 22 juillet 1949 le délai coustitution- 
nel imparti au Conseil de la République 
pour formuler son avis sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
relative à la construction d’un pipe-line 
entre la Basse-Seine et la région parisienne 
et à la création d'une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line », 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


assage à 
e résolu- 


— 4 — 


CONTROLE DES ORGANISMES 
DE SECURITE SOCIALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi et de la let- 
tre rectificative au projet de loi tendant à 
étendre le contrôle de la cour des comptes 
aux organismes de sécurité sociale (n° 
6140-7787-7877-7842). 

La parole est à M. Ramette, rapporteur 
de la commission des finances, 


M. Arthur Ramette, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, je n'ai pas l'intention de 

résenter de longues observations, les in- 
erpeliations sur la sécurité sociale ayant 
donné lieu à d’amples débats et le projet 
de loi que je rapporte ayant, par ailleurs, 
été l'objet de nombreux commentaires 
dans la presse ainsi que dans diverses 
commissions de nos Assemblées. 

Suivant l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental, il s’agit d’instituer un 
contrôle a posteriori de la cour des comp- 
tes sur les organismes de sécurité sociaie, 
afin de donner une efficacité accrue au 
contrôle déjà exercé par les autorités de 
l'Etat sur les différentes activités des orga- 
nismes de sécurité sociale. 

En déposant ce projet, le Gouvernement 
a certainement voulu donner satisfaction à 
une campagne de presse que je-ne veux 
pas qualifier, mon souci étant de m'en te- 
nir strictement à mon rôle de rapporteur. 
D'ailleurs, ce projet ne rencontre aucune 
opposition. Il est accepté de tous. Personne 
ne craint le contrôle supplémentaire qu'il 4 
tend à instituer, pas plus les organismes 
de sécurité sociale que les organisations 
syndicales, familiales ou autres, intéres- 
2x À la gestion des caisses de sécurité s0- 
ciale. 

Au surplus, les divers organismes de sé- 
curité sociale sont déjà soumis à un con- 
trôle très rigoureux. Je ne reviens pas sur 
les observations présentées, à ce sujet, à 
la tribune de cette Assemblée, en particu- 
lier par M. Patinaud et par M. Siefridt, 
Ceux-ci ont démontré que la sécurité so- 
ciaie est soumise au contrôle a priori de 
l'organisme central, au contrôle des mi- 
nistères de tutelle et tout particulière- 


ment du ministère des finances, ministè- 


res qui se partagent cette tâche de façon 
permanente. 

C'est là une série de contrôles beaucoup 
plus efficaces que celui que l’on nous pro- 
pose d’instituer par le présent projet, car, 

ans l'hypothèse la plus favorab:e, le con- 
trôle a posteriori par la cour des comptes 
ne pourrait, en cas de mauvaise gestion des 
caisses de sécurité sociale, que faire res- 
sortir après coup les dommages résultant 
de cette mauvaise gestion. 

Cependant, il n’est pas inutile, à mon 
sens, de répéter que les contrôles des or- 
ganismes de sécurité sociale ne sont pas à 
créer et que celui de la cour des comptes 
ne fera que se superposer à ceux présen- 
tement exercés. 


Au cours des délibérations de a commis- 
sion des finances, plusieurs commissaires 
ont tenu à souligner ce fait, et votre rap- 
porteur croit bon de le souligner à son 
tour dans ce débat, car, s’il était passé sous 
silence, une partie de l'opinion publique, 
abusée par les campagnes mensongères 
menées contre la sécurité sociale, pourrait 
croire que la création et la mise au point 
d'un système de contrôle a dépendu des 
récentes interpelations et du vote du pro- 
jet de loi en discussion. 

Cela dit, je dois indiquer à l’Assemblée 
nationale, en premier lieu, les préoccupa- 
tions de la commission des finances et, 
en second lieu, les modifications qui ont 
été apportées au texte gouvernemental. 

La première préoccupation de votre com- 
mission des finances a été de connaître 
le nombre d'emplois nouveaux que néces- 
siterait l'exercice de ce contrôle a poste- 
riori de la cour des comptes, le nombre 
de nouveaux postes de présidents, d'au- 
diteurs de la cour des comptes et autres 
qu'il faudrait créer. 

En second lièu, votre commission des 
finances s'est tout naturellement préoc- 
cupée de savoir quel serait le coût de ses 
créations d'emplois. 


Enfin, en troisième lieu, elle s'est in-: 


savoir à qui incoinberait ces 
épenses. 

Ces préoccupations étaient d'autant plus 
légitimes que le projet initial du Gouver- 
nement, déposé au début de janvier, était 
complètement muet sur ces différents 
points. 

La réponse a été donnée à votre com- 
mission des finances sous la forme d’une 
lettre rectificative précisant que le Gou- 
vemement defhande la création de qua- 
rante et un emplois nouveaux, se décom- 

osant comme euit: un emploi de prési- 

nt de chambre, cinq emplois de conseil- 
ler-maître, huit emplois de conseiller 
référendaire de première classe, huit 
emplois de conseiller référendaire de 
deuxième classe, six emplois d'auditeur de 
première classe, trois emplois d’auditeur 
de deuxième classe, et enfin dix emplois 
de sténodactylographe. 

Le coût de ces créations d'emplois s’élè- 
verait, suivant la lettre rectificative. à 
4.826.000 francs, et des crédits, à cet effet. 
devraient être inécrits aux chapitre 126 
et 325 du budget des finances et des affai- 
res économiques. Pour respecter la loi des 
maxima, le Gouvernement demande, par 
sa lettre rectificative, l'annulation au cha- 
pitre 053 du même budget intitulé: « In- 
térêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées » d'une somme d’un 
même montant. 

Votre commission des finances, avant de 
vrendre position, s'est référée au rapport 
de M. Brin, premier président de la cour 
des comptes, pour juger l'opportunité 
de la création de ces quarante et un erm- 
plois nouveaux. 


Or, le rapport de M. le premier Prési. 
dent de la cour des comptes indique que 
pour exercer le contrôle demandé ar à 
present projet de loi, serait nécessaire 
création de dix emplois nouveaux — dx 
rapporteurs supplémentaires — et non d 
trente emplois de magistrats comme Je je. 
mande le projet gouvernemental. [a ere, 
tion des vingt autres emplois est Solicités 

ar la cour des comptes pour faire face À 

es chligations lui incomkant déjà. 

Le premier mouvement de la commis 
sion des finances a été de ponposer de r. 
mener les créations d'emplois demandées 
à l'article 2 de la lettre rectificative & 


trente à dix. Ea effet, le projet qui now ! 


est soumis a un objet particulier, limits. 
il tend à instituer a posteriori, comme so 
titre l'indique, le contrôle de la cour des 
*omptes sur les organismes de sécurits 
sociale, ainsi que sur tous les organismes 
privés assurant le même régime de prests. 
lions que la sécurité sociale. 

Or, la commission des finances estime 
que, dans l'état actuel de l'opinion pu. 
blique, travaillée par certaines campagnes 
id n’est pas opporlun de mettre au compte 
de la sécurité sociale la création de trente 
amolois nouveaux. 

Elle pensait donc simplement limiter Je 
nombre des emplois nouveaux aux dix em. 
plois sollicités par la cour des comptes, 

uis, après discussion, elle a décidé de 
uisjoindre purement et simplement les ar. 
ticles qui font l'objet de la lettre rect: 
firative. 

La raison en est que, précisément, ces 
derniérs temps, les attributions de la cour 
des comptes ont été notablement étendues, 
Or, se rangeant, à la presque unanimité, À 
l'avis de M. Bourgès-Maunoury, la commis. 
sion des finances estime qu'il serait bon, 
compte tenu de l'extension des attributios 
de la cour des comptes, de revoir les mé. 
thodes de travail de cette institution et de 
décider une refonte totale de son organi 
sation, en même temps que éerait prevu 
la création d’empiois nouveaux. 

D'autre part, votre commission des 
finances a été amenée à constater que les 
articles 3 et 4 de la lettre rectificative 
apportent des modifications aux modalités 
traditionnelles de recrutement et d'avar 
cement. 

C'était une raison supplémentaire pour 
que la presque unanimité de la commis 
sion des finances décidät qu'il valait mieux 
attendre le dépôt d'un projet d’ensemble 
fixant les attributions et le mode de fonc- 
tionmnement de la cour des comptes, aîn 
de ne pas s'engager dans des improvisa- 
tions de ce genre à l'occasion d’un projet 
ayant un tout autre objet. 

Ceci précisé, il me reste à dire quelques 
mots de deux amendements qui ont été 
es au nom de la commission du tra- 
vail. 

Le premier de ces amendements dispose 
que les sanctions, en cas d’irrégularité 
constatée au cours du contrôle, seront dé- 
terminées par une loi ultérieure, tandis 
que le projet du Gouvernement, dans son 
article unique, en prévoit la fixation par 
un règlement d'administration publique. 

La commission des finances n'a pas eu 
à discuter cet amendement, mais je 
crois traduire son sentiment en disant 
qu’elle n’est pas, dans sa majorité tout au 
inoins, opposée à son adoption. 

Le second amendement précise que Î°s 
frais du contrôle institué par la loi seruri: 
supportés par le budget général, 

Sur ce point, la position du Gouverne- 
ment est concrétisée dans la lettre rec- 
tificative qui tend à la création de 4! en:- 
plois nouveaux à la cour des comptes, le 
financement étant assuré, d'autre part, paf 
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nt sur les crédits’ de deux cha- 
budget des finances et de Féeo- 


nationale, d'autre part, par anaula- 


nomie rédits zu chapitre 053 du mème 


tion de € 


c'est le budget de FEtat 


ui assumera la charge du financement du 
posteriori organismes de sé- 
carité par la cour des comptes. : 

La commission des finances n'ayant pas 
fait d'objection à cette méthode de finan- 
cement, je crois pouvoir accepter, en son 
nom, le deuxième amendement présenté 
au nom de la commission du travail. 
sous ces réserves, je demande à l'Assem- 
plée de bien vouloir Voter l'article unique 
du projet de loi. V4 

M. le président. La parole est à M. Viatte, 
rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité. sociale. 


M. Charies Viatte, repporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécu- 
rite socle. Mestlames, messieurs, ma 
che est fort simplifiée, puisque M. le rap- 
porteur a déjà donné des explica- 
tions sur les deux amendements que j'ai 
deposes au nom de la commission du tra- 
saisie pour avis, et cru pouvoir les 
accepter au @0n de la commission des 
finances. 

Je souligne simplement que la déci- 
sion de la commission de travail a été 
prise à l'unanimité de ses mermbres, ma- 
nfestant que kes organismes de sécurité 
sociole — c'est aussi Le sentimeyt de tous 
ces organismes — ne craignent rien d’un 
controle 4 posteriori et doivént conserver 
leur autonomie, 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérile, la parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Ce matin, la grande 
majorité du groupe radical, dans ke vote 
de ,'ordre du jour présenté par M. Gazier, 
M. \iatte et mai-méëmme, marqué sa vo- 
lonté de voir se maintenir une institution 
dont persemne, ici, n’a contesté Île prin- 
cipe. 

Mais le meilleur moyen de rendre via- 
ble ja sécurité sociale, qui est perfectible 
— le not est de M Daniel Mayer lui- 
néme — est d’en améliorer la gestion et 
d'en réprimer les abus, 

Le groupe radical né négligera rien qui 
soit de nature, par je renforcement des 
:ontrû.es, à diminuer les fraïs de gestion, 
1 supprimer Îles investissements onéreux 
somptuaires et à assurer la mordlisi- 
on du système en luttant contre cette 
mentalité regrettable qui pousse certains 
ssujettis peu scrupuleux — il en est tout 
de même — à exercer la reprise indivi- 
luelle de leur cotisation, 

Le renforcement des contrôles doît jouer 
li haut en bas de l’échele, depuis les mé- 
lecins de la sécurité sociae jusqu'à l'Etat 
ui-même. 

Les textes qui nous sont soumis ont 
vour but de donner une efficacité accrue 
11 contrôle déjà exercé par l'Etat sur les 
organismes de sécurité sociale, et il nous 
est agréable de constater que, parmi les 
préoccupations essentielles du Gouverne- 
ment, s'inscrit au premier chef la ré- 
forme de législation d'assistance, en 
vue de l'adapter à la situation créée par 
2 mise em application des divers régimes 
de sécurité sociale et de réaliser des écono- 
Mmies corrélatives pour les finances de 


l'Etat comme pour celles des collectivités , 


locales. 


Deux formes de contrôle pouvaient être 


uvisigées: le contrôle a priori, par la 
Téation d’un budget annexe, et le con- 
re à posteriori qui nous est proposé 
Mr le. Gouvernement, Nous sommes, en 
pnvipe, favorables aux deux contrôles, 


le contrôle à priori soulève des 0b- 
jections qui ne sent pas sans valeur. 
Comment, en eflet, parler de bugget 
annexe dans un domaine aussi spéelal 
que celui de la séeurité sociale ? H pour- 
rait s'agir, tout au plus, dim état prévi- 
sionnel, car, en définigve, les dépenses 
afférentes à la sécurité sociale, comme le 


montant des cotisafions, dont l’Assemblée 


est juge, en vue du service de prestatigns 
déterminées, dépendent sans nul dont2 
dé la situation économique du pays, avec 
cè qu’elle suppose de Qucfuations, mAis 
aussi de son état éanitaire qui peut varier 
du fait de certains événements inatten- 
dus ou imprévisibles, tels que les épide- 
mies, par exemple. 


H y a, dans ce domaine de la sécurité 


du travail et les 


sociale, tant d'impomkérables qu'un con- 


trôle a priori serait pratiquemeut ineffi- 
care, semble-t-il. 

S’ä nous était démontré que nous nons 
trompons, nous serions prêts à admettre 
ce contrôle priori. Le groupe rad'eal, en 


effet, est décidé à ne rien méztiger pour , 


que puisse non seulement se maintemr, 
mais aussi développer une institution 
qui est le plus bel exemple de solidarité 
humaine. Nous serions d'autant pins mai 
venus à en critiquer le principe aujour- 
d'hbui, alors qu'il est universellement ad- 


ris, que les radicaux de Ja I Répablique | 


ont été à cet égard des précurseurs, à 
une époque où À y avait cependant an 
certain mérite, devant une opinion insufii- 
samment informée — l'est 
être l'opinion actuellement — à défendre 
ce qui fut une étape importante du pro- 
grès social. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Bou- 
tavant. 


M. Rèmy 
s'agissant seulement du 
cour des comptes, nous 
accord au projet de Hoi, bien que nous 
sachions — et nous tenons à le rappeler — 
que cette juridiction a été instituée pour 
contrôler les comptes des organismes pu- 


Boutavant. Mes chers collègues, 
contrôle de 


donnons noire | 


blics et non pas ceux d'organismes dotés | 


d'un statut juridique de 
comme la sécurité sociale. 

Mais cette ingérence a été acceptée, 
voire sollicitée par jies administrateurs de 
la sécurité sociale qui, en gestionnaires 
honnètes, n’ont rien a redouter de la com- 
paraison qui pourrait être faite par cette 
haute juridiction de contrôle entre leurs 
comptes et ceux de certains ministères. 

Je: ne sache pas, d'ailleurs, que les ver- 
tueux inventeurs de ce qu'on appelle le 


droit privé, 


scandale de la sécurité sociale soient main- | 


tenant bien soucieux de voir mener jus- 
qu'au bout l'enquête sur les scandales, 
véritables, ceux-là, dénoncés par Le der- 
nier rapport de la ecur des comples. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Si nous sommes d'accord, nous deman- 
dons toutefois que le contrôle ainsi insti- 


tué soît exercé de manière à ne pas entra- 


ver par d’inadmissibles tracasseries le 
fonctionnement normal des serviees per- 
manents de contrôle déjà existants et, 
comme on l’a déjà dit, que les frais ecc2- 
sionnés par ce <ontrèle supplémentaire 
ne viennent pas grever le budget des orga- 
nismes de sécurité sociale, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion gémérale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 


à la discussion de l'articie unique, 
(L'Assemblée. consultée, décide de pas- | 


‘article unique.) 


ser à la discussion de 


M. le président. « Article unique. — Les 
organismes de sécurité sociale sont sou- 
nus au contrôle de la cour des comptes 
dans les conditions, suivant les modali- 
tés et avee les sanctions qui seront fixées 
par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Les dispositions de !la présente loi 
sont applirables à tous les orgamismes de 
Jroit privé jouissant de personnalité 
civile ou de l'autonomie financière et as- 


maladies profession 
elles. où de prestations famikales, ainsi 
aux unions ou fédératioñs desdits ar- 


travail et de la sécurité sociale, saisie 
pour avis, a déposé un amendement qui 
tend à rédiger comme suit le premier 
alinéa de cet article: 

« Les organismes de sécurité sociale 
sont sowmis au contrôle de la cour des 
comptes dans les conditions ct selon les 
modalités qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique. Les sane- 
tions qui pourront être appliquées à Ja 
suite de ce contrôle seront Axées par una 
loi uitérieure. » 

La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. 
La commission des finances à fait savoir 
qu'elle aeceptait cet amendement. Je me 
Dame à demander à l'Assemblée de l'adop- 
ter également. 


M. le rapporteur. [La ecomnission 
cepte en ellet l'amendement, 

M, Daniel Mayer, ruinistre du travail et 
de la sécurité sociale, Le Gouvernement 
l'aecepte également. 


M. Charles Desjardins. Je demande la 
parole 


M. le président. La parole est à M. Des- 
jardins. 

M. Chartes Desjardins. voudrais sa- 
voir si la modi‘ication prévue de la com- 
position de la cour des comptes sera opé- 
rée par le règlement d'administration pu- 
blique et non pas soumise à l’Assem- 
biée. 

M, te pour avis. Cette ques- 
se À va étre examinée dans quelques ins- 
tants. | 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Viatte, accepté par la com- 
Imission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis auz voir, est 
adopté.) 


M. le président. Fn conséquence, le texte 
de set amendement devient le premier ali 
néa de l'article unique. 

Personne ne demapde la parole sur ie 
second alinéa de l’article unique ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le second alinéa, nus 
est œdopté.) 


M. le président. M. Viat'e déposé un 
amendement, qui tend à compléter, in 
fine, l’article unique par le nouvel alinéa 
suivant : 

a Les frais du contrôle institué par la 
présente loj seront supportés par le budget 


an 


aux voir, 


général. » 


La parole est à M. Viatte. 

M Chartes Viatte, rapporteur pour œuis, 
Je demande 1 l’Assemblée de bien vouloir 
adopter cet amendement qui ne semble 
comlever #'ohjertion 


| 

de. 
à | 
rs urant en tout ou partie ja gestion d'un 
régime légalément obligataire d'assurance 
à contre la maladie, Ja maternité, la vieijl- 
ous À lesse, l'invalidité, le décès, lies accidents 
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M, le ministre du travail et de la sécurité 


” sociale. Le Gouvernement est d'accord, en ! 


effet. 


M. le rapporteur. La commission égale- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Viatte, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 
unique, modifié et complété par les amen- 
dements adoptés. 

(L'ensemble de l’article unique, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président, M. Viatte a déposé un 
amendernent qui tend à insérer, après l'ar- 
ticle unique, cinq nouveaux articles ainsi 
conçus : 

« Art. A. — Sont autorisées à la Cour des 
comptes les créations d'emplois ci-après : 

« Un emploi de président de chambre; 

« Cinq emplois de conseiller-maitre; 

« Huit emplois de conseiller référendaire 
de 1re classe; 

« Huit emplois de conseiller référendaire 
de 2° classe; 

« Six emplois d’auditeur de 1" classe; 

« Trois emplois d’auditeur de 2° classe; 

« Dix emplois de sténodaetylographe. » 

« Art. B, — Le nombre des conseilers 
céférendaire de 1" classe susceptibles 
d'accéder à la classe exceptionnelle, dans 
les conditions prévues par l’article 2 de la 
loi du 16 mai 1941, est porté à 9. » 

Art. C. — Les emplois d’auditeur de 
b classe seront attribués aux anciens élè- 
res de l’écote nationale d'administration, 
issus de l’une des promotions « France 
combattante », « Croix de Lorraine », et 
« Union française », à raison d’un emploi 


par promotion. 


« Les candidats à un emploi d'auditeur 
seront choisis selon leur rang de sortie 
de l’école nationale d'administration. 

« Les auditeurs ainsi nommés seront re- 
classés dans les mêmes conditions que 
les auditeurs appartenant à la même pro- 
motion. » 

« Art. D, — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au 
titre du budget général (services civils) 

our l'exercice 1949, en addition aux cré- 
Aits ouverts par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation du budget 
général pour l'exercice 1949 (dépenses or- 
dinaires civiles), modifiée par la loi n° 49- 
659 du 20 avril 1949 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 4.836.000 francs et applicables 
aux chapitres ci-après du budget des finan- 
ces et des affaires économiques (finances). 

« Chap. 126, — Traitement du personnel 
de la cour des comptes, 3.936.000 francs. 

« Chap. 315. — Matériel et frais divers 
tle la cour des comptes, 900,000 francs. 

«a Total, 4.836.000 francs. » 

«Art, E. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, au titre du budget des finances 
et des affaires économiques (1. — Finan- 
ces) pour l'exercice 1949, par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 et par des textes 
spéciaux, une somme de 4.836.000 francs 
est définitivement annulée au chapitre 053 
« Intérèts des bons du Trésor à court 
terme et valeurs assimilées. » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. C'est en mon nom per- 
sonnel ” j'ai présenté cet amendement 
qui tend à reprendre un certain nombre 

e dispositions de la lettre rectificative du 


. Mouvernement. Je dis bien « un certain 


nombre », mais non pas toutes. 

L'objet essentiel de cet amendement est 
la création de nouveaux conseillers et 
fonctionnaires à la cour des comptes et 
je ne doute pas qu'il provoque, dans cer- 
taines parties de l'opinion, quelques réac- 
tions. « Comment, nous dira-t-on, alors 
que tout le monde réclame des compres- 
sions des effectifs des fonctionnaires, on 
demande la création de nouveaux em- 
plois! » 

IN convient, toutefois, d'observer une 
certaine logique dans les décisions que 
nous pes Si nous demandons que la 
cour des comptes soit chargée d'un cer- 
tain nombre de travaux supplémentaires, 
il faut que ses fonctionnaires puisse suf- 
fire à la tâche, D'ailleurs, il convient de 
remarquer que les effectifs de la cour des 
comptes n'ont pas varié, pratiquement, 
depuis le début du siècle, malgré les char. 
ges nouvelles qui lui ont été imposées. 

Or, nous allons maintenant lui confier 
la surveillance d’un budget fort impor- 
tant, puisque — on l’a suffisamment si- 
gnalé au cours du récent débat — il re- 
présente un quart, voire un tiers du bud- 
get général, mettant d'ailleurs en œuvre 
une procédure différente. 

La législation de la sécurité sociale est 
complexe et son étude implique un long 
et minutieux travail. On ne saurait songer 
à charger la cour des comptes du contrôle 
supplémentaire, réclamé par tout le 
monde, sans lui donner les moyens de 
l’effectuer. 

Le Gouvernement semble pose cette 
opinion puisqu'il à sollicité la création 
d'un certain nombre d'emplois à la cour 
des comptes. M. Ramette, toutefois, a fait 
observer, au nom de la commission des 
finances, que la lettre rectificative était 
assortie d’un certain nombre de disposi- 
tions particulières exorbitantes du droit 
commun, s'agissant du recrutement de ce 
personnel nouveau. 

Mon amendement diffère à cet égard de 
la lettre rectificative, peu prévoit que 
recrutement des fonctionnaires s’opé- 
rera selon la règle normale par l’in- 
termédiaire de l’école nationale d'admi- 
nistration, dont c’est le rôle. 

Je pense donc, mesdames, messieurs, 
que vous ne verrez aucun inconvénient à 
l'adoption de mon amendement, 

J'insiste sur le fait que notre travail 
législatif manquerait de sérieux si, créant 
des charges nouvelles, nous nous désinté- 
ressions des moyens d'y faire face. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis obligé de rap- 
peler ce que j'ai déjà dit. 

La commission des finances n’est pas 
hostile à l’augmentation de l'effectif de la 
cour des comptes et ne de pe pas à ce 
que les moyens nécessaires lui soient don- 
nés pour effectuer le contrôle a posteriori 
de la gestion des organismes de la sécu- 
rité sociale. 

Toutefois, la commission des finances 
constate que, dans son rapport, M. le pre- 
mier président de la cour ne demande que 
la création de dix emplois. 

Or, le projet du Gouvernement, repris 
par l'amendement de M. 

iatte, nous propose la création de 41 
emplois, correspondant à des grades di- 
vers, depuis celui de président de chambre 
jusqu’à celui d’auditeur de 2 classe. 

Or, ce in A correspond à un objectif 
précis, délimité, déterminé. La commission 
des finances considère qu’il ne convien- 
drait pas, à l'occasion de cette discussion, 
de décider la création d'emplois nouveaux 
dont les titulaires seraient affectés à des 


tâches différentes de celles que nous 1 
destinons. 

Le premier mouvement de la Commis 
sion des finances eût donc été, je Je x 
am de ramener de trente et un à à; 
es postes de conseillers-maîtres, consei 
lers-référendaires et auditeurs supplémen 
taires qu'on lui demandait. 

Puis, la commission des finances a cons 
taté que les articles 3 et 4, qui ne sont 14 
repris conformes par M. Viatte, apporter 


| des modifications aux modalités de recry 


tement et d'avancement des conseillers 
la cour des comptes. 

En un tel domaine, votre commissin 
des finances estime qu'il y a matière à r& 
flexion. Il s’agit de modifier le staty 
même de la cour des comptes. Il s'ensui 

ue les commissions doivent 

tre consultées et, d’ahord, la commissiw 
de la réforme administrative, peut-ity 
même la commission de l’intérieur. 

En tout cas, on ne peut pas se décide 
ainsi. 

D'autre part, différents membres de 
commission des finances et, en tout pre 
mier lieu, M. le rapporteur général, on! 
fait observer que l’on ne peut pas, alon 
que l’on préconise de tous côtés des éen 
nomies, se livrer ainsi à des création 
d'emplois sans qu’au préalable soient tri 
sérieusement étudiées les répercussions di 
telles décisions. 

Par ailleurs, la quasi-unanimité de à 
commission a fait observer que si la cn 
des comptes, vénérable assemblée, est {on 
dée à critiquer sérieusement certaines ges 
tions malencontreuses, à suggérer des ré 
formes susceptibles de se traduire par d« 
économies, son fonctionnement propre, # 
modernisation pourraient être envisagk 
aux fins d'accélérer son contrôle et de k 
rendre plus efficace et plus économique. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
des finances demande au Gouvernemer 
de déposer un projet qui, tenant comgt 
de ces observations, la mettrait à mêx 
de discuter, non seulement de la créatit 
d'emplois nouveaux, mais aussi de lan 
formé profonde de la cour des comptes. 


M. le président. La parole est à M. ! 
rl du travail et de la sécurité s 
Ciale: 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement accepie l'ame: 
dement de M. Viatte. 

M. Viatte ne reprend pas — il est bon 
de le souligner — les termes de la letlre 
rectificative. Par conséquent, mon collè- 
gue M. le ministre des finances et de: 
affaires économiques, n'aurait, si cet ame 
dement était adopté, qu'une satisfaction 

artielle, La position de M. Viatte est, pour 

e ‘wiishgestn une sorte de position de 
repli. 

ei est le point de vue de mon collègue 
M. le ministre des finances. ; 

En tant que ministre du travail, je suis 
bien obligé de dire que M. Viatte, qui nous 
en a donné l’exemple à plusieurs reprises, 
vient, une fois de plus, de nous donner 
la preuve de son courage habituel. € 

Je crois que l’Assemblée doit savon 
prendre une décision comportant création 
d'emplois, même si elle paraît être impo- 
pulaire. Il n’y a, d’ailleurs, qu’à l'expl- 
quer pour qu'elle pos ce caractère. 

Rien ne serait plus dommageable, dans 
l'esprit public, aux caisses et à l’institu- 
tion de la sécurité sociale, que de laisser 
croire que la cour des comptes peut con: 
trôler, alors qu'on ne lui aurait pas dornt 
les moyens de le faire. ; 

C'est pourquoi le Gouvernement accept 
l'amendement de M. Viatte. 


M. le président. La parole est à M. !° 
rapporteur général, 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. 
mesdames, messieurs, j appuie les observa- 
tions que vient de présenter M. Ramette 
au nom de Ja commission des finances. 

1 a, d'ailleurs, traduit très fidèlement 
Jes opinions qui se sont manifestées et 
ni toutes ont convergé vers celle cons- 
tatation finale: ce n'est pas par la voie 
d'aruc'es additionnels que l'on peut in- 
troduire des demandes de crédit visant à 
des créations d'emplois. 

on nous dit: Vous avez voté le principe 
du contrôle; maintenant; il vous faut 
ercer les fonctions qui sont rendues indis- 
pensables par l'exercice même de ce con- 


©. il est avéré que les besoins de ce 
contrôle, dans l'immédiat, ne se traduisent 
mème pas par la création d’une dizaine 
de postes de magistrats. Et le Gouverne- 
ment. par lettre rectificative, aous en de- 
monte une quarantaine ! 

cette question, mesdames, 
seur:, un point essentiel doit retenir l'at- 
waton de l’Assemblée, La grande inslitu- 
un qu'est la cour des comptes se doit 

de modifier son rythme de travail eu mo- 

&nsant ses moyens de travail. 

Cette re compagnie, dont les ser- 
vies à la République et aux finances pu- 
bliques sont éclatants, conserve encore — 

eut-ctre trop — des moyens désuets de 
onc'ionnement. 

S: lenteur dans l'exécution du contrô.e 
rés le précisément dans le fait que l'on 
n'a pas eu encore élaguer parmi ses attri- 
butions et hiérarchiser les nécessités de 
son contrôle. 

Ce que nous voudrions, à la commission 
des finances, c’est qu'un projet eoit dé- 

osé, qui tienne compte de fout ce que 
k cour des comptes doit contrôler et 
juger, afin que, peut-être, nous soyons 
en état de lui demander de s’appesantir 
moins sur des paperasses inutiles pour se 
consacrer davantage à des contrôles sé- 
rieux et permanents. 

C'est pourquoi nous pensons que l'amen- 
dement de M. Viatte ne doit pas êlre 
retenu. 

Li commission des finances s'engage — 
hien que je sois sûr que c’est le Gouverne- 
ment qui prendra l'initiative à ce sujet — 
à présenter à l'Assemblée, à la rentrée 
de loi tendant à réformer la cour des 
comptes. Si, alors, il apparaît que des 
postes supplémentaires doivent être créés, 
nous les créerons, mais alors seulement, 
ét en toute connaissance de cause. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs au 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Croi- 
(Mouvements divers.) 


Au centre. Contre l'amendement ? 


M. le président. Certes, mes chers col- 
lègues, aux termes du règlement, ne peu- 
vent prendre la parole sur un amende- 
ment qu'un orateur « pour » et un ora- 
teur « contre ». 

Mais l’améndement de M. Viatte, i 
comporte cinq articles, constitue une véri- 
able proposition de loi, qui mérite peut- 
être une discussion un peu plus kege, 

Vous comprendrez done, je pense, que 
je sois fondé, dans le cas présent, et fai- 
Sani confiance à mes collègues pour qu'ils 
iterviennent brièvement, à faire preuve 
de libéralisme, en appliquant le règle- 
a plutôt dans son esprit que dans sa 

tre. 

La parole est à M. Croizat, 


M. Ambroise Croizat. Le groupe commu- 
liste considère que l'amendement de 
M. Viatte est inopportun et ne peut s'insé- 
ét dans le projet en discussion, 


La question est trop importante pour que 
l'Assemblée se prononce à l'improvisle. 

On nous propose de créer des postes nou- 
veaux à la cour des comptes pour per- 
mettre à cette institution d'exercer le con- 
trôle qui lui est confié. 

Je me permets de rappeler — ce que 
vous savez — qu'il existe un corps impor- 
tant d'inspecteurs qui sont précisément 
chargés du contrôle de la sécurité sociale. 
HN comprend 32 fonctionnaires qui sont at- 
tachés à l’administration du ministère du 
travail, mais qui sont payés sur les coti- 
sations des assurés. 

Mesdames, messieurs, nous veillerons à 
ce que cette situation ne se renouvelle pas 
à l'occasion de la création de nouveaux 
empiois à la cour des comptes. 

Le Gouvernement veut que soit assuré, 
en pleine indépendance, un véritable con- 
trôle de la gestion des organismes de la 
sécurité sociale. Il doit alors prévoir le 
cadre de fonctionnaires nécessaires ; il doit 


aussi prendre toutes dispositions pour que: 


ces fonctionnaires émargent au budget et 


ne soient pas pavés sur les cotisations des 


assurés. 

La proposition de M. Viatte doit être pu- 
rement et simplement rejetée. 

Puisque le Gouvernement propose le con- 


trô:e de la cour des comptes, il lui appar- 


tient de prendre toute sa responsabilité 
à cet égard et il doit s'engager formelle- 
ment, devant l'Assemblée, à déposer ra- 
pidement les textes relatifs aux modalités 
de ce contrôle et, singulièrement, aux 
effectifs de fonctionnaires nécessaires. 

De cette façon, on n'improvisera pas. 
L'Assemblée nationale pourra examiner 
très sérieusement, de façon approfondie, 
les conséquences d'une telle proposition. 

C'est pourquoi, en attendant que le Gou- 
vernement prenne cette inititive, le groupe 
communiste se prononce pour le rejet pur 
et simple de l'amendement de M. Viatte. 

J'insiste encore sur le fait que si l'on 
crée un nouveau corps de contrôle, nous 
veillerons à ce qu'il soit au service exclusif 
de l'Etat, payé sur des fonds publics et 
non pas sur les cotisations versées par Îes 
ouvriers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte, Mes chers collègues, 
j'avoue ma surprise à la suite des observa- 
tions que vient de présenter M. Croizat. 

Notre collègue s’est exprimé comme si 
l’Assemblée n'avait pas voté, à l'instant, 
un amendement qui spécifie précisément 
qu'en tout état de cause les frais du con- 
trôle seront à la charge du budget général. 

J'admets qu’à l'issue d’un débat qui a 
duré plusieurs jours, quelques-uns de nos 
collègues soient fatigués, mais il me sem- 
ble qu'à quelques minutes d'intervalle ils 
devraient se souvenir du vote qu'ils ont 
émis. (Sourires.) 

Cela étant dit, j'avoue une gêne extrême 
et pour deux raisons. 

D'abord, parce que M. le ministre du tra- 
vail semble me taxer d’une certaine com- 

licité avec le Gouvernement. (Rires à 
"extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Je crois qu'il à rai- 
son! 


M. Charles Viatte. ..alors qu'en réalité, 
sur ce point comme sur d’autres, la com- 
plicité n'est qu'’apparente, ce dont M. le 
ministre du travail me donnera acte dans 
quelques instants. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je m'excuse, monsieur Viatte, de 
vous avoir COMpromis. 

Je vous considérais tout de même 
comme un ami du Gouvernement plus sûr 
que M. Patinaud, par exemple, 


M. Marius Patinaud, Je ne suis pas votre 
ami, mais votre adversaire. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vous ne pouvez imaginer à quel 
point c'est réciproque. 


M. Marius Patinaud. Je suis l'adversaire 
d'un gouvernement qui est lui-même l'ad- 
versaires des travaileurs et c'est à mon 
honneur. 


le ra eur. Nous ne sommes pas 
ici pour vider des querelles personnelles. 
(Sourires.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sotiale. Cet échange de propos n'a rien de 
personnel. 


M. Charles Viatte. On m'oppose, à la fois, 
l'unanimité de la commission des finances, 
qui parle d'improvisation, et les déclara: 
tions du premier président de la cour des 
comptes. 

Bien sûr! je n'ai pas le droit de mettre 
en cause cet éminent fonctionnaire. Je me 
permets toutefois de penser que, sur le 
fond de mon amendement — j'ai quelque 
raison de le croire — il ne’st pas en désac- 
cord avec moi. 

Mon amendement n'est pas une impro- 
visation. 

On dit encore que le Gouvernement de- 
mandant un contrôle, il doit en préciser 
les modalités. 

Mais le Gouvernement, qui vient d’ac- 
cepter mon amendement, à depuis long- 
temps rpis position sur ce point. 

Les chiffres qui ont été cités ne l'ont 
pas été par hasard. La demande formulée 
est extrêmement sérieuse, Que vous l’ac- 
ceptiez aujourd’hui ou au mois d’octobre 
prochain, le résultat sera le même. 

En tout cas, si mon amendement n'est 
Le adopté, vous aurez voté une loi inef- 

cace, car la cour des comptes — je 
vous le dis nettement — ne sera pas en 
état, avec ses effectifs actuels, d'effectuer 
le contrôle qu'on lui demande. 

Je rappelle que les eflectifs de la 
des comptes ont évolué de la façon sui- 
vante: en 1907, 143 magistrats: en 1930, 
155 magistrats; depuis 1944, 150 magis- 
trats, c'est-à-dire moins qu'en 1930. 

_Vous dites qu'il s'agit d'effectifs exces- 
sifs ? Je me permets de ne pas très bien 
comprendre. 

Dans le public, par ailleurs, on dit que 
les’ méthodes de travail de la cour des 
comptes ont besoin d’être revisées. C'est 
possib'e. 

J'attire toutefois votre attention sur ce 
point: chacun sait qu'avant 1939, le cour 
des comptes était toujours en retard do 
plusieurs exercices; or, certains événe- 
ments dont vous devez vous souvenir 
prouvent qu'elle est à jour, le rapport 
qu’elle a publié s'étend jusqu’à l'exer- 
cice 1947 et l'examen de l'exercice 1948 
du budget général est commencé. 

Ne retombez donc pas dans les erre- 
ments d'avant guerre. Ne l'obligez pas à 
prendre du retard. 

Je n'insisterai pas davantage, C’est évi- 
demment au Parlement qu'il appartient 
de prendre ses responsabilités. 

En ce qui me concerne, je suis obligé 
de maintenir mon amendement, 


. M. le président. Ia parole est à M. Des. 
jardins. 


M. Charies Desjardins. Je me permettrai, 
en quelques mots, d'appuyer les argu- 
ments présentés et par M. le rapporteur 
général et par M. Ramette. 

L'Assemblée a parfaitement résolu la 
question ce matin: il faut que la sécurité 
sociale soit soumise à un contrôle, Nous 


sommes d'âccord. Il faut aussi que ce cou. 
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trôle soit effectué par la cour des comptes: 
Nous sommes encore d'accord. 

Mais la cour des comptes est une ad 
ininistration qui mérite tout notre res- 
pect. Elle a renouvelé ses moyens d’ac- 
tion et accéléré son examen. Vous avez 
eu raison de le dire, monsieur Viatte, parce 
que, depuis quelque temps, elle le prouve. 

Vous n’ignorez pas, d'iatre part, mes 
chers collègues, que certains conseilers 
de la cour des comples et quelques au: 
diteurs se sont vu récemment confier 
une très importante mission dans nos 


possessions d'outre-mer, Elle se livre maine, 


tenant sur place aux examens qu’elle me- 
nait à bien, jusqu'à maintenant, dans son 
officine de la rue Cambon. . 

Done, les méthodes sont bonnes. 

Or, on propose, par voie d’amendement, 
d'augmenter l'effectif de cetle institution 
de quarante ét un fonctionnaires, alors 
que le Gouvernement en demandait lui- 
beaucoup moins. 


M. Chartes Viafte. C'est ce que je con- 
teste, monsieur Desjardins. 


M. Charles Desjardins. C'est très bien! 
Mais encore faudrait-il que nous puissions 
examiner cette proposition qui paraît re- 
présenter, en pourcentage, une augmenta- 
tion considérable du nombre des fenction- 
naires de la cour des comptes. Il faudrait 
ani que nous puissions étudier les con- 
ditions du recrutement, 

Vous dites que l'on choisira les nouveaux 
fonctionnaires parmi les anciens élèves de 
l'école d'adiministration. C’est une manière 
de voir. Vous allez créer un corps spécial 
de contrôleurs pour la sécurité sociäle; 
peut-être serait-il raisonnable et efficace, 
à la fois, d’instituer un cours spécial et 
de prévoir des conditions d'examen sus- 
ceptibles de donner à l'administration, en 
toute sécurité, les éléments qui lui per- 
mettront d'assurer la mission de contrôle 
qui vient de lui être confiée. 

Voilà des points qu'il faudrait que nous 
puissions examiner. Ce n’est pas dans une 
discussion hâtive, et intéressante, d’ail- 
leurs, comme celle-ci, à la veille d’une 
interruption de séssion, que l'on peut se 
prononcer d'une manière définitive eur 
un remaniement aussi important que celui 
de la cour des comptes. 

Je ne saurais donc trop insister auprès 
de l'Assemblée pour qu'elle prenne en 
considération les observations si pertinentes 
de M. Barangé et celles de M. Ramette: 
N importe qu'un projet de loi soit déposé 
sans délai afin qu’en toute sérénité nous 
puissions en diseuter dès la rentrée, (4p- 
plaudissements à droite.) 


M. Jean Catrice. Si je comprends bien, 
vous êtes d'accord sur le contrôle, mais 
pon sur les contrôleurs. 

M. le président. La parole est à M. Siefridt. 

M. Loris Siefridt. je dit hier 
soir, je ne comprends pas la nécessité de 
Pintervention de Ja cour des comptes dans 
an contrôle a posteriori des opérations des 
caisses. 

J'ai dit hier que les contrôles étaient 
déjà multiples: je les rappelle: il y a le 
rontrôle exercé par les directions régio- 
pales d'assurances sociales sur toutes les 
caisses d'assurance sociale et d’allocations 
familiales; il y a le contrôle exercé par 
le service du contrôle du ministère du 
travail, qui peut prendre des décisions 
sur pièces et faire des enquêtes sur place; 
il y a le contrôle du ministère des finances, 
lequel décide des règles de comptabilité à 
appliquer aux caisses et qui peut exercer 
un contrôle financier, par l'intermédiaire 
des agents du Trésor et de l'inspection 
des finantes 


Et vous ajouterez à tous ces contrôles 
celui de Ja cour des comptes! 

Il y aurait lieu, à mon sens, de suppri- 
mer deux ou trois des contrûles existants, 
sans quoi vous en compterez cinq qui se 
superposeront! 

Vous voulez faire des économies et vous. 
multipliez ces contrôles, Applaudisse- 
ments à l’exirême gauche.) 

Quel résultat obtiendrez-vous ? 

Les caisses passeront leur temps à être 
contrôlées. Au lieu de travailler, elles 
nn des renseignements aux contrô- 
eurs, 

Je connais d’assez près l’organisation et 
le fonctionnement des caisses pour vous 
supplier de repousser ce projet qui cons- 
titue une satisfaction platonique, illusoire, 
accordée à l’opinion publique. Nous devons 
avoir le courage de dire à l'opinion ‘pu- 
blique ce qu'il en est. 

Il existe déjà des contrôles, Que les 
contrôleurs agissent avec plus d'énergie, 
si e’est nécessaire ! 

J'ai demandé qu'on institue un seul 
corps de contrôleurs qui vérifieraient 
toutes les opérations des caisses. Ce ne 
serait pas difficile. 

Permettez-moi de vous dire que, lors- 
que j'étais directeur de caisse, j'étais ca- 
pable de surveiller tout ce qui se passait 
dans ma caisse, aussi bien au point de 
vue financier qu’au point de vue fonction- 
nel. Ce n’est pas extraordinaire et les 
RER doivent être capables de le 
aire. 

Je demande donc que l’Assemblée re- 
pousse le projet. 

M. Charles Viatte. L'amendement, 


M. Louis Siefridt. l'amendement et 
même le projet que je trouve absolument 
inopérant et que je considère comme une 
mesure fallacieuse vis-à-vis de l'opinion 
publique. 


M, le président, le vais sppcler l’Assem- 
blée à se prononcer eur l'amendement de 
M. Viatte, repoussé par la commission. 


M. Félix Gaillard, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gail- 


iaru, 

M. Félix Gaillard, Je voudrais déposer un 
sous - amendement à l'amendement de 
M. Viatte, qui aurait pour but de réduire 
le nombre des postes de magistrats de la 
cour des comptes à créer. : 

Par une lettre rectificative, M, le minis- 
tre des finances avait demandé la création 
de trente et un posies nouveaux de ma- 
gistrais. 

Un certain aombre de mes collègues de 
la commission et moi-mème avions déposé 
un amendement tendant à la création de 
dix nouveaux postes. Ces dix nouveaux 
postes correspondent à ce que le premier 
président de la cour des comptes a .de- 
mandé pour pouvoir exercer d'une manière 
efficace le contrôle à posteriori de la ges- 
tion de la sécurité sociale. 

Malheureusement, au cours de la discus- 
sion, la ge parts des articles tendant à 
la création de ces postes fut prononcée par 
la majorité de la commission, €<e qui 
m'oblige à déposer maintenant ce 6sous- 
amendernent créant dix postes nouveaux, 
à savoir: un emploi de président de cham- 
bre, un emploi de conseiller-maître, deux 
emplois de conseiller référendaire de pre- 
mière classé, trois emplois de conseïller 
référendaire de deuxième elasse et trois 
empiois d’auditeur de première classe, 


En effet, ceux de nos collègues qui ont 
eu l’occasion de prendre connaissance du 
rapport de M. Brin, premigr président de 
la cour des comptes, ont pu voir que ce 
magistrat attirait notre atiention eur le fait 


la multiplicité des déjà exer 
cés par la eour des comptes ne lui permet, 
lait pas de dégager un nombre suffisant 
de magistrats pour réaliser le contrôle & 
posteriori de l'ensemble des organisnies dy 
sécurité sociale, qui gèrent, vous le save 
des dizaines et mème des, centaines de 
milliards. 

Je crois que, dans ces conditions, répor, 
| dant au væu exprimé, au cours du débat 

sur la sécurité sociale, par cette partie de 
l'Assemblée (le centre et la droite), il se 
rait pour le moins illogique et eontradie. 
toire, au moment où nous sommes appelés 
à nous prononcer sur un texte qui va ét 
blir un contrôle, que cette partie de l'As 
semblée votät conire. 

Mes collègues de la commission des 
finances et moi, nous sommes partisans du 
sontrôle a posteriori, qui ne gènera pas 
gestion des caisses et sera une sorte de 
garde-fou contre les excès qui se commet. 
tent malgré les contrôles opétés au cours 
même de la gestion. A 

C’est d’ailleurs la politique du Gouverne. 
ment. Nous la croyons très, sage. C'est 
pourquoi je propose le sons-amendement 
= je vous fais tenir, monsieur le prési. 

ent. 


M. le président. M. Gaillard présent 
un sous-amendement à l’amendement de 
M. Viatte, tendant à rédiger comme suit 
l'article A de cet amendement: 

« Sont autorisées à la cour des comptes 
les créations d’emp'oi ci-après: : 

« Un emploi de président de chambre: 

« Un emploi de conseiller maître; 

« Deux emplois de conseiller référen 
daire de 4° classe; 

« Trois emplois de conseiller référer 
daire de 2 classe; 

« Trois emplois d’auditeur de 17° classe.» 

M. Félix Gaillard. Je demande qu 
l'Assemblée soit appelée à se prononc# 
d'abord sur mon sous-amendement, { 
nous demandons un scrutin, 


M. le rapporteur. Il conviendrait qu 
l'Assemblée se prononce d’abord sur h 
prise en considération de l’amendement. 


M. le président. Eiant donné que l’amen- 
dement de M. Viatte comporte cinq art 
cles et que, sur l’un de ces articles, i! y 
a un sous-ameridement, il vaut mieux, en 
effet, statuer d’abord sur la prise en con 
sidération de l'amendement. : 

. Si l'amendement est pris em çonsidéra- 
tion, l’Assemblée pourra examiner cha 
cun de ses articles et statuer sur le sous- 
amendement de M. Gaillard... 


_M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. lo 
re du travail et de la sécurité 50- 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Tout à l'heure, M, Viatte ne vou- 
lait pas être accusé de complieité avec le 
Gouvernement. J'ai peur que, maintenant, 
M. Gaillard ne m'adresse le même re- 
proche, C’est pourquoi je ne soutienurai 
son sous-amendement qu’avee beaucoup 
de discrétion. 

Dans l'exposé qu'il nous fait, au 
de la commission des finances, M. Ramtte 
a déclaré à peu près mot pour mot que 
dans un premier mouvement, la comuis 
sion des finances a failli adopter la crea 
tion des dix postes qui semblaient néces 
saires pour assurer le contrôle de la seci- 
rité sociale. 

J'ai cru comprendre, à travers le même 
exposé de M. Ramette, que commis 
sion ne s’en est pas tenue à ce qu | 4 


appelé « son premier mouvement », c ‘Si 
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‘elle a eu l'impression qu'on 
postes pour des besognes dont 
la cour des comptes était déjà chargée. 
Voila, je crois, ce que M. Ramelie nous à 
au début de son exposé. 

Alors, je demande aux membres de la 
commission des finances de revenir à leur 
premier mouvement et, puisqu'il s'agit, 
cette fois, en tenant compte du rapport 
du premier président, de ne créer exclusi- 
vement que des postes rigoureusement 
nécessaires pour l'objet même du projet 
de loi en discussion, je leur demande de 
rendre en considération, en prernier lieu, 
e sous-amendement de M. Gaillard. 

‘aioute qu'il ne me semble y avoir, au 
un membre de l’Assemblée, 
que deux positions possibles: ou l'on 
adopte la position de M. Siefridt, qui dé- 
cure qu'il est contre tout contrôle. 


M. Louis Siefridt. Supplémentaire ! 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. supplémentaire, bien entendu, 
faisant l'objet du projet de loi que nous 
discutons présentement, position claire qui 
veut que, logiquement, on vote contre le 
projet de loi et surtout contre l'amende- 
ment, où bien l'on est partisan d'un cer- 
tain contrôle, comme il ressort des décla- 
rations de-M. Ramette et des membres de 
ja commission des finances, et alors il faut 
donner au Gouvernement les moyens d’'as- 
surer ce contrôle. 

J'ai parlé tout à l'heure de position de 
repli. Je vous affirme que, de repli en 
reph. la position de M. Gaillard est vérita- 
blement la dernière à laquelle le Gouver- 
nement est accülé. 


M. le président, La parole est à M. le 
&ipporteur 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre 
du travail, il y à une troisième position 
que vous n'avez pas envisagée, c'est celle 
du Gouvernement lui-même. 

Le Gouvernement, en effet, à l'origine, a 
déposé un projet de loi comportant un ar- 
ticle unique, celui que FAssemblée a 
adopté il y a un instant, avec les modifi- 
cations résultant ées amendements de la 
cournission du travail. C'est-à-dire que, 
{orsque le Gouvernement a déposé son pro- 
jet il n’a pas demandé en même lemps 
a création d'emplois nouveaux. 

Mais votre commission, à la requête de 
son rapporteur général, a eu le scrupule 
de s'informer de :a question de savoir si 
ce projet ne créait pas des dépenses nou- 
velles, C'est alors que le Gouvernement lui 
atépondu par une leître rectificative.- qui 
n'es! d'ailleurs parvenue à notre commis- 
sion qu'à la veille même des débats en 
cours, soilicitant, cette fois, aon pas le 
nombre de postes jugés nécessaires par le 
premier président de la cour des comptes, 
mais un nombre de postes suppémen- 
laires pour que la cour des comptes soit 
à même d'exercer son contrèle dans les 
différents domaines où elle a été habilitée 
À le faire ces derniers temps. 

Votre commission, saisie de ces deman- 
des, comme l'a très bien expliqué M. le 
'apporteur général tout à l'heure, a consi- 
déré que, s'agissant de créer de: postes 
Non seniement pour le contrôle des orga- 
Nisires de sécurité sociale, mais pour d’au- 
tres contrôles qui sont du ressort actuel 


e la cour des comptes, il fallait re- 
Prendre le problème dans son ensemble. 
Ele à estimé que devrait être examiné le 


fonctionnement même de la cour des 
tornnies, en vue d'y apporter toutes les 
Molilications nécessaires pour que son 
Contrôle, dans tous les domaines, soit 
SSuTÉ par lés moyens les plus rapides, les 


plus efficaces et en même temps les plus 
économiques. 

C'est pourquoi votre commission des 
finances sollicite du Gouvernement le dé- 

t d'un projet de loi dans ce sens. Au 

esoin, comme l’a indiqué M. le rappor- 
teur général tont à l'heure, elle prendra 
l'initialive de déposer une proposition de 
loi tendant à obtenir la modification du 
statut et du fonctionnement de la cour des 
comptes. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la 
commission des finances repousse tout 
amendement tendant à créer des postes 
nouveaux, jusqu'au moment où elle aura 
la possibilité d'étudier un projet ou une 
proposition de loi sur le fonctionnement 
même de la cour des comptes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération de l'amende- 
ment de M. Viatte. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radicat et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaire font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants.......,.,. 978 


Majorité absolue... 290 
Pour l'adoption.....,. 201 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Il ne subsiste donc que l'article unique, 
précédemment adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Conformément au qua- 
triéme alinéa de l'article 66 bis du règle- 
ment, la commission des finances demande 
la discussion, à la fin de la présente séance, 
de son rapport fait sur la proposition de 
loi, amendée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à permettre la revision du 
montant des patentes en 1949. 

IH va être procédé à l'affichage et à la 
notification de cette demande. 


MOTION D'ORDRE 


M. Virgile Barel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Monsieur le président, 
ne pourrions-nous pas fixer l'emploi du 
temps pour la fin de la séance ? 

La discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget annexe de la radiodiffusion 
française devait venir à la fin de la séance. 

Ne peut-on raisonnablement envisager 
que, vu l'heure, cette discussion ne pourra 
venir aujourd'hui ? 

M. le président. Il est peu probable, en 
effet, que nous ayons le temps d'aborder 
un autre débat d'une certaine ampleur 
après la discussion de la proposition rela- 
tive au renforcement du contrôle sur les 
organismes de sécurité sociale que nous 
allons entreprendre dans un instant. 


Pour cette proposition, trois orateurs 


sont inscrits dans la discussion générale, 


lusieurs amendements ont été déposés et 
il y aura certainement des explications de 
vote. 

De plus, nous venons d'être saisis d'une 
demande de discussion d'urgence en se- 
conde lecture. 

sur la proposition de la confé- 
rence des présidents, il a été décidé qu'il 
n'y aurait pas de séance ce soir, il paraît 
raisonnablement difficile d'entaragr ce soir 
la discussion du budget de la radiodiffu- 
sion. 


M. Jean Crouzier. Quand viendrait-elle ? 


M. le président. Elle pourrait venir 
mardi matin, après le débat sur la propo- 
sition tendant à assurer un minimum vital 


à tous les aveugles et grands infirmes, 


et nous lèverions aujourd'hui la séance 
après la discussion d'urgence en deuxième 
lecture de la proposition de loi relative à 
la revision des patentes. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 


RENFORCEMENT DU CONTROLE 
DE LA SECURITE SOCIALE 


Discussion d'une. proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préciser les dispositions du décret 
n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant le 
sur les organismes de sécurité s0- 
ciale. 

La parole est à M. Moisan, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Edouard Moisan, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, j'avais l'intention de çorm- 
menter, aussi rapidement que possible, le 
rapport n° 7662 que j'ai eu l'honneur de 
déposer, au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sur la pro- 
position de loi de M. Viatte et plusieurs 
de ses collègues tendant à préciser les 
dispositions du décret n° 49-426 du 25 mars 
1949 renforçant le contrôle sur les orga- 
nismes de sécurité sociale. 

Mais, d'une part, certaines déclarations 


faites ce matin à l'occasion de la discus- 


sion des ordres du jour déposés à la suite 


des interpellations et qui avaient trait au 
contrôle des organismes de sécurité sociale 


et, d'autre part, l'intervention extrême- 
ment discrète, certes, mais suffisamment 
claire, de M. Gazier, m'obligent à dévelop- 
per plus longuement ce rapport. 


Je considère, en effet, que le débat qui 
s’est terminé ce soir, au lieu de clarifier 
la question du contrôle des organismes de 
sécurité sociale, La, au contraire, singu- 
lièrement compliquée. 

L'article 3 de la loi du 17 août 1948 
tendant au redressement économique et 
financier cgmporte les dispositions sui- 
vantes : 

« Le Gouvernement procédera, dans les 
conditions prévues à l'article 6 — c'est-à- 
dire par décre‘ pris en conseil des minis- 
tres, après avis du conseil d'Etat et sur 
ak du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres inté- 


ressés en matière de sécurité sociale et de - 


prestations familiales — au renforcement 
du contrôle des méthodes de financement, 
sans que puissent être réduites les pres- 
tations et sans qu'il soit porté atteinte aux 
règles légales fixant la composition, le 
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fonctionnement autonome et la compé- 
tence des conseils d'administration, ni aux 
caractères pr des organismes du ré- 
gime agricole et des caisses d'allocations 
familiales. » 

C'est en vertu de ces dispositions que 
le Gouvernement a pris, le 25 mars der- 
nier, un déeret n° 49-426 qui a été publié 
au Journal officiel du 26 inars, renforçant 
le contrôle de l'Etat sur les organismes .de 
sécurité sociale. 

Si le décret est court, il est, par contre, 
précédé d’un rapport extrêmement subs- 
tantiel qui résume d’une façon très objec- 
tive et très les eontrôles aux- 
quels sont actuellement soumis les orga- 
nismes de sécurité sociale. 

J'ai cru devoir l’insérer in extenso dans 
mon rapport, car je considère qu’au mo- 
ment où les attaques les plus diverses 
sont dirigées contre la sécurité sociale, il 
est absolument indispensable de donner 
une très large diffusion au rapport qui pré- 
cède le décret du 25 mars 1949. À 

Je n'ai pas Pintention de le lire entière- 
ment à l’Assemblée, car cette lecture se- 
rait trop longue, mais je conseille très, 
vivement à nos collègues d'en prendre 
connaissance avant la discussion des arti 
cles, car ils ne manqueront pas d’être im- 
pressionnés par les moyens mis, soit par 
a voie législative, soit par la voie régle- 
mentaire, à la disposition du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et à la 
disposition du ministre des finances pour 
le contrôle très strict des organismes de 
sécurité sociale. 

Je me bornerai à vous résumer très 
sechématiquement ces moyens de contrôle. 

Tout d’abord, en ce qui concerne le mi- 
nistère du travail, il y a les fonctionnaires 
de l'administration centrale, c’est-à-dire la 
direction générale de Ja sécurité sociale; 


puis le comps de contrôle général de la 
sécurité sociale, composé de trente-deux 


hauts fonctionnaires. Ensuite, à l'échelon 
dès directions régionales de la sécurité 
sociale, les inspecteurs de la sécurité so: 
ciale. 

Quant au ministre des finances, il dis- 
pose, pour contrôler les divers organismes. 
de l'inspection générale des finances, des 
trésoriers-payeurs généraux et des rece- 
veurs particuliers des finances. 


An point de vue des sanctions — et je 
rends l’Assemblée attentive à ee chapi- 
tre — toutes décisions des conseils d’ad- 


ministration doivent être soumises an 
directeur général de la sécurité sociale qui 
peut, dans les huit jours, demander la 
suspension. 

Le ministre peut. dans le délai d’un 
mois, annuler la décision, Dans le cas 
d'irrégularité grave, de mauvaise gestion 
ou de carence d’un conseil d’administra- 
tion, la suspension ou la dissolution peu- 
vent être prononcées par le ministre du 
avail et de la sécurité sociale, avec nomi- 
aation d'un administrateur provisoire. 

Dans le cas d'irrégularité ou de mau- 


vaise gestion imputable à des membres 
d'un conseil d'administration, la révoca- 


tion est possible par arrèlé ministériel. 


Enfin, si la gestion du direËteur ou de 
l'agent comptable se révèle critiquable, le 


ministre du travail et de a sécurité sociale 
t le ministre des finances peuvent retirer 
l'agrément qu'ils ont donné à sa nomina- 
ton, 

Je voudrais 


A 
rontrôiese 


maintenant examiner les 
particuliers à certaines opéra 
tions, et en premier lieu le contrôle finan- 
er. 

Lorsque des demandes d'avance sont 
présentées, elles entraînent . un contrôle 
tinancier {rès sirici de l'organisme deman- 
deur. 


Toutes les disponibilités sont versées à 
la caisse des dépôts et consignations et en 
compte courant du Trésor et, pour une 
fraction limitée, aux chèques-postaux ou 
à la Barique de France ou dans une banque 
agréée à cet elfet par les ministres du tra- 
vail et des finances. s 

Si nous examinons maintenant le place- 
ment mobilier, nous voyons qu’il est en- 
tièrement effecté par la caisse des dépôts 
et consignations en bons du Trésor <t 


u'il s'élève actuellement à trois milliards. 


e francs environ. 

Quant aux opérations immobilières, elles 
nécessitent notamment l’autor:sätion de la 
caisse natignale de sécurité sociale, où siè- 
gent des représentants du mwinistre du 
trävail et du ministre des finances, qui ont 
droit de velo, et le représentant de la 
caisse des dépôte et consignations. 

H faut de plus une autorisation de Ja 
commission interministérielle de contrôle 
des opérations immobilières. 

Cette double autorisation suppose l’éta- 
blissement d’un dossier qui comporte no- 
tamment j’évaluation du prix par l’admi- 
nistration des domaines, l'avis de la com- 
mission départementale” des opérations 
immobilières et, s'il s’agit de réalisations 
d'ordre sanitaire, l'avis favorable du mi- 
aistre de la santé publique. 

En ee qui concerne le contrôle de l’ac- 
tion sanitaire et sociale, dont il a été lon- 
guement question ces derniers jours au 
cours du debat sur 14 securité sociale, je 
rappelle que la surveillance technique est 
assurée par la commission régionale d'ac- 
tion sanitaire ct sociale, présidée par le 
représentant du ministre de la santë pubii- 
que et comptant une importante représen- 
tation du corps médical. 

Les décisions de cette commission peu- 
vent venir en appel devant le ministre du 
travail ef de la sécurité sociale et le mi- 
nistre de la santé publique ct de la ropu- 
lation. 

Lorsqu'il s'agit de la création d'établis- 
sements de soins, il faut une autorisation 
préalable du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre de la santé 
publique et de la population. Le processus 
que j'ai indiqué s'applique intégralement 
aux immeubles nécessaires à ces créæ 
tions. 

Quant à la caisse nationale de sécurité 
sociale, elle est un établissement publie 
soumis aux règles de la comptabilité publi- 
que, et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, ainsi que le ministre des 
finances, ont la possibilité d’opposer leur 
veto à toute décision, de même que le 
ministre de la santé publique et de la 
population lorsqu'il s’agit des questions 
sanitaires. 

Voilà, très sommairement esquissé, le 
contrôle actuel sur les organismes de sé- 
curité sociale, et je renvoie les memibres 
de l’Assemblée à la lecture du rapport 
qui précède le décret du 25 mars 1949 
pour avoir des renseignements extrême- 
ment précis sur les diverses modalités dé 
ces divers contrôles. 

La proposition de loi déposée par M. 
Viatte et par ses collègues du groupe du 
mouvement républicain populaire tend, 
non pas à abroger le décret, mais à le 
modifier en en supprimant tout ce qui, 
selon les auteurs de la proposition, dépasse 
les limites fixées au Gouvernement par la 
loi du 17 août 19448, el singulièrement tout 
ce qui peut toucher au fonctionnement au- 
tonome et à la compétence des cunseils 
d'administration des divers organismes. 

Je voudrais rappeler à l’Assemblée qu’on 
oublie trnp souvent que les fonds de la 
sécurité eociale ne sout pas des fonds de 
l'Etat mais des fonds nrivés our s’il 


est exact que les organismes de séeuritg 
sociale ont Ja charge d’un service publi 
ils sont cependant des iSMCs privés 
en la forme de sociétés m'utualistes, 


Depuis la première Assemblée nationale 
constituante, :e législateur s’est eftorcg 
d’assouplir l'organisation générale de la 
sécurité sociale, de limiter dans toute la 
mesure du possibe l’ingérence de l'Etat 
et de confer aux assujettis eux-mêmes Je 
maximum de responsgbilité de gestion, 
par l'intermédiaire de conseils d'adminis. 
tration librement élus, 

Voilà quele a été, depuis la première 
Assemblée nationale constituante, la vo. 
lonté constante de la majorité de l’Assem. 
blée, èt c’est pourquoi, ainsi que je le 
disais au début de cet exposé, j'ai été 
que.que peu surpris d'entendre qu'un cer. 
ain nombre de propositions ont été faites 
tendant en somme à étatiser la sécurité 
sociale par une ingérence dont, pour notre 
part — je parie âu nom de la majorité de 
la commission du travail et de 14 sécurité 
sociale, je suis même persuadé qu'eile 
est unanime sur ce point — nous ne van. 
lons pas. 

Je dis tout de suite, au nom de la 
majorité -de la commission du travail et 
da la sécurité sociale, que le Gouverne- 
ment, par le décret du 35 mars 1949, au 
eu de s'engager à son tour dans la voie 
de la décentrg.isation et de la démocrati. 
sat:on de la sécurité sociale, prend celle 
de l'unification et de l’étatisation qui était, 
dans une certaine mesure, il fau! tout de 
même le rappeer, à l'origine de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945. 

Je voudrais maintenant examiner devant 
vous les articles du décret du 25 mars 1949, 

L'article {* est ainsi libellé: 


« Les organismes de sécurib sociale 
sunt soumis, sans préjudice de l'applica- 
lion des dispositions législatives et régle- 
rientaires qui les régissent, aux mesures 
de contrôle prévues par le présent décret, 

« Les dispositions du présent décret sont 
appilcables À tous :es organismes de droit 
privé jouissant de la personnalité civile ou 
de l’aulonomie financière et assurant, en 
tout ou en parlie, la gestion d’un régime 
légalement ob:igatoire d'assurance contre 
la maladie, la maternité, la vieillesse, l'in- 
validité, je décès, les accidents du travail 
el les maladies professionnelles, ou de 
prestations familia.es, ainsi qu'aux unions 
ou fédérations desdits organismes. » 

Les auteurs de la proposition demandent 
que les d'épositions de ce décret ne 
so'ent applicabies qu'aux organismes de 
sécurité soclale prévus par l'ordennance 
du 4 octobre 1943 et aux organismes de 
mutualité sociale agricole, avéc la possi- 
bilüé d'extension u.lérieure aux organis- 
mes prévus par là loi du 17 janvier 4948, 
selon, bien entendu, les dispositions qui 


“devront faire l’objet d'un nouveau déeret, 


Votre commission du travai: a examiné 
attentivement propositions faites par 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulsire et elle a décidé tout d'abord qu'il 
y avait lieu de maintenir le premier pyra- 
graphe, qui n2 soulevait pas de difficulté, 
et qu’en ce qui concerne le début du 
second paragraphe il était préférable de 
prendre la définition adoptée par le Gou- 
vernement, élant donné que cette défini- 
lion était beaucoup plus précise et ne pou- 
vuit prêter à équivoque, notamment pour 
ce qui est de la caisse nationale de sécu- 
rité sociale, qui, je vous l'ai dit, est un 
organisme soumis aux règles de la comp- 
tabilité publique. 

Par contre, votre commission vous de- 
mande d’'exelure du champ d'application 


à la fais les organismes créés par la loi du 
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17 janvier 1948 et les organismes de mu- 
tualité sociale agricole, parce que les or- 
anismnes créés en vertu de la joi du 
{: janvier 1948 sont en cours de constitu- 
tion, à l'exclusion d'aileurs de la caisse 
agricoe, et parce Au il me parait vérila- 
pement peu sage, et en tout cas inoppor- 
tun, de renforcer le contrôie alors que-ces 
nouveaux organismes auront à faire face 
à une situation difficile, aotamment à des 
frais ce premier établissement, considéra- 
bles, à l'aménagement des locaux et au 
recrutement du, personnel. Si l'on ne 
donne pas aux administrateurs qui seront 
librement désignés le temps de s'adapter 
à leurs nouveles fonctions, is tomberont 
inévitabiement, malgré toute leur bonne 
voionté, sous le coup de l’article 3 qui dote 
ces organismes d'un budget administratif, 
si l'on veut décourager par avance les 
administrateurs des caisses, si l’on veut 
ue se recrutent difficHement les candi- 
ats décidés à se dévouer pour la catégo- 
rie protessionneile qu’ils représentent, on 
ne peut inieux s’y prendre qu’en les sou- 
meltart cette réglementation extrême- 
ment stricte qui se superpose à la régte- 
mention déjà serrée dont j'ai parlé. 

C'est pour ces raisons que je demande à 
l'Asssmhiée d’exclure ces organismes du 
champ d'application, de même qne je lui 
demande, au nom de la commission, d’ex- 
‘es organismes de mutualité sociaie 
apr" co ce... 


M. Raymond Moussu. Très bien! 


M, le rapporteur. parce que la mutua- 
lié azricole à incontestablement un autre 
arartcre que les organismes de sécurité 
sociale du régime général, parce que cette 
fois l'assuré est évidemment beaucoup plus 
pres, et que nous avons des organismes 
uininent moins lourds et partant beau- 
coup plus humains, parce que ces orga- 


nisnes ont fait leurs preuves. 


Triboulet. C'est la vraie 
utua.i é. 


M. le rapporteur, et qu'au surplus, il 
à été convenu à différentes reprises, et ies 
gouvernements qui se sont succédé en ont 
pris l'engagement, de ne pas porter at- 
tente aux règles de fonctionnement des 
Organismes de mutualité sociale agricole 


longtemps que le statut de la mutuo- 
+ isricole n’aura pas été voté par le 


M. Raymond Moussu, C’est exact ! 


M. le rapporteur. J'ajoute que nous ve- 
Nous de voter une loi qui précise les con- 
ditions dans lesquelles seront élus les nou- 
conseils d'administration des orga- 
listes de mutualité sociale agricole. 

El je rejoins là l'observation que je 
précédemment, Avant même que 
ces éleclions aient lieu, on veut également 
le coñtrôle, et nous risquons, 
Gars Ces conditions, de voir un eertain 
Nonbre de mutualistes, dont le dévoue- 
ent cl la compétence sont bien connus, 


it-intéresser en raison même de ce 
ee ‘2e, en raison même de ce corset dans 


l'administration veut enserrer les 
£iismes de mutualité sociale agricole, 
refuser de poser leur candidature en lais- 
‘1 à d'autres le soin de s'occuper de 
drninistration qui deviendra de plus 
jius étatique. 

sl pour cette raison que votre com- 
Mission, à l'article 1%, vous demande 
ture du champ d'application de la loi 
dus nouveaux créés par la loi 
tal! linVier 1948 el les organismes de mu- 
sociale agricole. 


Si bien que l’article 1* serait ainsi li- 
bellé : 


« Les organismes de sécurité sociale sont 
soutnis, sans préjudice de l'appiication des 
dispositions législatives et réglementaires 
qui les régissent, aux mesures de contrôle 
prévues par la préseñte loi. 

« Les dispositions de la présente loi sont 
applicables à tous les organismes de droit 
privé jouissant de la personnalité civile ou 
de l'autonomie financière et assurant, en 
tout ou en partie, la gestion d’un régime 
légalement. obligatoire d'assurance contre 
ia maladie, la maternité, la vieillesse, l'in- 
validité, le décès, les accidents du travail 
et les maladies professionnelles ou de 
prestations familiales, ainsi qu'aux unions 
ou fédérations desdits organismes, à 
l'exclusion des organismes créés par la 
loi n° 48-101 du 17 janvier 1%8 et des 
organismes de mutualité sociale agri- 
coie, » 

L'article 2 ne soulève pas de difficulté. 
Le texte du décret est le suivant : 

« Art. 2. — Tout organisme de sécurité 
sociale est tenu d'avoir un direrteur et 
un agent comptable dont la désignation 
est soumise à l'agrément du ministre com- 

étent ainsi que, en ce qui concerne 
Font comptable, du ministre des finan- 
ces, » 

Ces dispositions, qui généralisent celles 
prévues à l'article 8 du décret du 8 juin 
1946, sont maintenues, et elles se trouve- 
raient, par là-même, applicables aux cais- 
ses d'allocations familiales. 

J'arrive maintenant à l'article 3, qui est 
ainsi libellé : 

« Si les frais de gestion d’un organisme 
de sécurité sociale dépassent, pendant une 
période d’un trimestre, les limites fixées 
par un arrêté du ministre compétent, le 
conseil d'administration de cet organisme, 
tant que les frais de gestion n'auront pas 
été égaux ou inférieurs auxdites limites 

endant un exercice entier, est tenu &'éta- 
ir un budget administratif pour la durée 
de l'exercice restant à courir, ainsi que 
pour chacun des exercices ultérieurs. , 

« Ce budget est soumis pour approbation 
au ministre compétent ou à l'autorité dé- 
léguée par lui à cette fin, qui peut y ap- 
porter les modifications nécessaires et, le 
cas échéant, fixer d'office les dépenses 
autorisées. 

« Le budget administratif ainsi approuvé 
ou fixé est limitatif, L'agent complable est 
tenu, sous sa responsabilité, de refuser le 
payement de toutes dépenses non réguliè- 
réemernt autorisées. 

« Les dispositions du présent articlé peu- 
vent être étendues par décret à toutes Ca- 
tégories de dépenses, à l'exception des dé- 
penses de prestations légalement obliga- 
loires. » 

Queiles sont les observations que vatre 
commission a présentées devant ce texto 
de l’article 3 du décret ? 

Tout d'abord, une constatation: il est 
hurs de doute que les dispositions de cet 
article renforcent considérablement le pon- 
veir de contrôle, déjà très rigoureux, eur 
les organismes de sécurité sociale. 

Dans quelle mesure excèdent-elles les 
pouvoirs réglementaires que nous avons 
acccrdés par la loi du 17 août 1948 et per- 
me‘teut-elles les transferts à l'adminisira- 
tion qui sont de la compétence des conseils 
? 

La réponse .est donnée par les auteurs 
de la proposition de loi. 

n’est pas douteux que n'importe 
organisme publie ou privé doit disposer 
au minimum d'un exercice entier pour que 
l’on puisse apprécier s’il vraiment, dans 
des conditions normales, équilibré ses re- 


cettes et ses dépenses, car ce n'est pas 
avec une simple référence trimestrielle que 
l'on peut porter un jugement valable sur 
la gestion d’un organisme quekonque 

Je rappelle à ce sujet à FAssemhlée que 
les conseils d’adininistration élus des o:ga- 
nismes ont pris en charge une situation 
très difficile. Et si l’on peut encore relever 
des insuffisances, il n’en reste pas muins 
vrai que, dans ! casemble, il est juste de 
rendre hommage à l'effort de redressement 

u'ils ont entrepris et, dans de très noru- 
reux cas, mené à bonne fin. 

Si nous suivions le Gouvernement, peut- 
ot: dire que n'importe quelle caisse, aussi 
bien administrée fût-elle ne tomberait 
| un jour sous le coup des dispositions 

e l’article 3, alors que, pendant la période 
d'un trimestre, eHe pourrait être amenée à 
fre face à certaines obligations pa”ticu- 
lièrement lourdes ? 

C'est pourquoi votre commission du tra- 
vail vous demande de substituer à la no- 
tion de référence trimestrielle la notion da 
référence annuelle. 

D'autre part, le décret prévoit que les 
limites des frais de gestion seront fixées 
par un arrêté du ministre compétent, 

Nons ne dénions pas au ministre le drait 
de fixer ces limites, mais nous pensons 

u'il est sage que le ministre s'entonrs 

‘un certain nombre d'avis. 

C'est pourquoi nous suggérons. la con- 
sultation préalable du. conseil supérieur de 
la sécurité sociale ou de. la commission su- 
périeure des allocations familiales, ainsi 
d’ailleurs que des fédérations de caisses 
intéressées. 

IL ne s'agit d’ailleurs qus d'un avis, 
et non pas d'un avis conforme, le ministre 
restant bien entendu libre de sa décision. 

Mais dans les circonstances préseutes, la 
limite des frais de gestion est Wès arbitrai- 
rement fixée” 

IL n'est pas douteux que les siluations 
des caisses sont extrèmement différentes 
et que, par conséquent, il faut examuner 
la situation de telle ou telle caisse pour 
apprécier, en toute connaissance de cause, 
quelle doit être l'importance des frais de 
gestion de la caisse considérée. 

Je considère — et je suis persuadé que 
M. le ministre du travail ne me déimentira 
pas — que les critères qui sont retenus 
actuellement pour la détermination des 
frais de gestion ne sont pas sérieux, et 
qu'il est indispensable de revoir la ques- 
lion en fonction de la situation réelle de 
chaque caisse. 

D'autre part, il est bon de préciser, dan: 
cet article 3, que les coneails d'adrminis- 
tralion, pour leurs frais de gestion, de- 
vront évidemment tenir compte des di<po- 
citions des conventions colectives exis- 
tantes ou de tous autres engagements con- 
tractuels qui auront été régulièrement au- 
torisés. 

On a beaucoup parlé à cette tribune de 
la convention collective des organismes de 
sécurité sociale. 

Elle à reçu, je ne crois pas avoir de dé- 
menti à ce sujet, l'agrément du ministre, 
et par conséquent fi appartient au minis- 
tre, qui doit aussi en avoir le droit, de 
retirer son agréinent en totalité, soit 
en partie, C'est un probème que nous 
n'avons pas à examiner aujourdhui. 

Par conséquent, votre commision du 
travail et de la entend 
faire référence aux dispositions des 
ventions collectives et des autres 
tages contractue!s. 

En ce qui concerne le budget admin 
tratif, ainsi approuvé et fixé, il est dit qne 
l'agent comptable est tenu, sons sa rs 
ponsabilité, de refuser le pavement de 
loute dépense non régulièrement autori- 
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J'appelle l'attention de l’Assemblée sur 
la gravité d’une telle disposition. 

C'est précisément au moment même où 
il est souhaitable de renforcer l'autorité 
des conseils d’administration, que l’on 
veut diminuer considérablement leur au- 
torité en soustrayant à celle-ci lagent 
comptable des caisses, qui devient directe- 
vesponsable devant les pouvoirs pu- 

ICS. 

C’est évidemment, pour l'administration, 
Ja solution la plus facile. 

Mais si nous suivions le Gouvernement 

dans cette voie, nous irions, je crois, à 
l'encontre du vœu émis par la majorité 
de cette Assemblée gui s’est prononcée 
our la décentralisation, et nous entrerione 
ans la voie de l’étatisation, en paçant 
les conseils d'administration d’une façon 
de plus en plus étroite et rigoureuee sons 
l'autorité du ministre du travail et des 
fonctionnaires de son ministère chargés de 
contrôler les divers organismes. 

Teiles sont les modifications essentie!- 
Jes que votre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous demande d’appor- 
ter à l’article 3. 

J'aborde maintenant l’article que je con- 
sidère essentiel, et qu’en tout ças M. le 
ministre du travail — il ne nous l’a pas 
caché hier, au cours de son très intéres- 
sant exposé — considère également comme 
essentiel, 

Il s’agit du contrôle des institutions, des 
œuvres et des groupements privés. 

IL est certain que les dispositions de 
l’article 4 sont d’une gravité qui ne doit 
échapper à personne. 

L'article 4 du décret dispose: « Toute 
institution privée, œuvre ou groupement, 
qui a reçu on sollicité de la part- d’un 
organisme de sécurité sociale des subven- 
tions ou des prêts, soit supérieurs à un 
million de francs au cours d’un même 
exercice, soit représentant plus d’un tiers 
de ses ressources annuelles ou de son 
actif, peut faire l’objet de contrôles sur 
place par les autoriiés et services chargés 
du contrôle desdits organismes, 

« Un arrèté du ministre du travail et 
de la eécurité sociale et du ministre de 
Ja santé publique et de la population dé- 
terminera les mesures nécessaires pour 
coordonner les contrôles exercés en vertu 
de l'alinéa précédent avec le contrôle 
appartenant éventuellement sur les insti- 
tulions, œuvres ou groupements intéres- 
sés, au service du ministère de la santé 
publique et de la population ». 

Que pensent de ces dispositions dn dé- 
cret les auteurs de la proposition de loi ? 

« Le décret du 25 mars — disent 
M. Viatte et ses amis — tend à un contrôle 
d'un autre ordre : celni des œuvres pri- 
vées bénéficiant des subsides de la sécu- 
rité sociale, 

« D'après les textes officiels régissant la 
matière, ces subsides peuvent être attri- 
bués sons deux formes: 

« 1° La rétribution de services rendus 
par l'œuvre aux assurés sociaux; dans ce 
cas, une convention est établie par 
accord contractuel entre la sécurité sociale 
et l'œuvre; 

« 2° La subvention ou le prêt alloué à 
l’œuvre pour son installation initiale, ses 
agrandissements ou aménagements ou tout 
autre motif reconnu valable pour l'intérêt 
des assurés sociaux. 

« Si la seconde forme justifie un contrôle 
financier sérieux de l'emploi des fonds par 
l'œuvre, au besoin par contrôles sur place, 
en revanche, la rétribution des services 
rendus relève d'une situation toute dif- 
férente. 

« Dans ce cas il appartient aux orga- 
nismes de sécurité sociae de subordonner 


la signature de la convention à l’accepta- 
tion par la partie adverse de contrôles effi- 
caces et liruités à leur objet permettant de 
s'assurer qu'à tout moment des 
assurés recoit bien la destination faisant 
l'objet de la convention. 

« C’est pourquoi nous croyons opportun 
de préciser les termes du décret en y in- 
sérant la réserve suivante : 

« l'exception des institutions privées, 
œuvres où groupements ayant passé avec 
un organisme de sécurité sociale une con- 
vention pour rémunération de services 
rendus aux assurés sociaux, 

« Enfin, l’article 4 du déeret fixe à un 
million de francs ou à plus d’un tiers des 
ressources de l’œuvre le niveau auquel 
pourrait se déclancher le contrôle des œu- 
vres. 


« Le droit commun en la matière résuite 


des dispositions de la loi n° 47-1465 rela- 
tive à certaines dispositions d’ordre finan- 
cier en date du 8 août 147, dont l’article 2 
est le suivant : 

« Tout organisme subventionné, dont la 
gestion n’est pas assujetiie aux règles de 
a comptabilité publique et quelle que soit 
d’ailleurs sa nalure ou la forme 
de subvention qui lui est attribuée, est 
soumis aux vérifications des comptables 
supérieurs du Trésor et, éventuellement, 
de l'inspection gérérale des finances et au 
contrôle de la cour des comptes lorsque la 
moitié au moins des ressources de cet or- 

anisme est fournie pes l'Etat ou lorsque 
es subventions de l'Etat dont i! bénéficie 
sont supérieures à cinq millions de francs 
par an. » 

« Ce contrôle aurait pu paraître suffisant 
et rendre inutile l’article 4 du décret du 
25 mars. - 

« Du moins conviendrait-il de s’en tenir 
aux chiffres et proportions prévus dans 
l’article précité dont la valeur locative s’est 
elle-même notablement abaissée depuis 
1947, en raison de :a baisse de la valeur 
de la monnaie. 

« Nous vous demandons donc d’harmo- 
niser le texte du décret avee celui de Ja loi 
du 8 août 1947 et de modifier ainsi l’ar- 
tiele 4: « soit supérieur à cinq millions 
de franes, soit représentant plus de la 
moitié de ses ressources annuelles. » 

A la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, certains de nos collègues ont 
posé d’autres principes. Ils ont fait valoir, 
en eflet, que l'Etat contrôle la sécurité 
sociale et que la sécurité sociale contrôle 
les œuvres privées auxquelles elle accorde 
des prêts ou des subventions. - 

D’autres ont dit également: Si la limite 
de l'Etat se place avant la sécurité sociale, 
les œuvres privées ne peuvent reconnaitre 
À aucun titre à l'Etat le droit de se voir 
contrôier lorsqu'elles sont subventionnées 
par la sécurité sociale, Mais par contre si 
cette limite, au lieu de se placer avant, se 
place après l'Etat, les fonds de la sécurité 
sociale deviennent en réalité des fonds de 
l'Etat et les œuvres privées ne sauraient, 
dans ces conditions, se soustraire au con- 
trôle prévu par le décret du 25 mars 1949. 

Mais je le répète, et ceci est très impor- 
tant : les fonds de la sécurité sociale ne 
sont pas des fonds de l'Etat. À 

Certains orateurs, au cours de la diseus- 
sion des interpellations, ont voulu « fisca- 
liser » la sécurité sociale, 

Certes, si un jour les ressources de la 
sécurité sociale sont fournies par un pré- 
lèvement sous forme d'impôt, il est bien 
évident qu'alors nous aurons abouti à 
l’étatisation de la sécurité sociale. Et le 
texte ge je défends en ce qui concerne 
le contrôle des œuvres privées ne pourra 
pas être appliqué, 


Mais, encore une fois, il s’agit actuelle 
ment de fonds privés. C’est en partant 
d'ailleurs de ce principe ge votre com. 
mission, allant beaucoup plus que 
auteurs des propositions de loi n° 6963 
demandent à l’Assembke d’abroger pure: 
ment et simplement l’article 4 du décret 
considérant qu'il n'entre pas dans le cadre 
des attributions accordées au Gouverne. 
ment par la loi du 17 août 1948, 

Nous avons gr cette position — quand 
je dis nous, il s’agit bien entendu de à 
majorité de la commission du travail 
sais nous prononcer sur le. | re de sa- 
voir s’il était ou non souhaitable d’organi. 
ser un contrôle sur les œuvres ou groupe. 
ments privés qui recoivent des subsides 
de la sécurité sociale. C’est pour nous, 
dans cette aflaire, une question de prin. 
cipe. 

Je voudrais maintenant exposer à l’As 
semblée pourquoi uons estimons que les 
dispositions de l’article 4 du décret du 
25 mars 1949 ne sauraient, en aucune ma 
nière, entrer dans le cadre des dispositions 
td par la loi du 17 août 1948 aitri. 

uant en certaines matières des pouvoirs 
réglementaires au Gouvernement. 

Tout d’abord, la loi du 17 août 1948 pré. 
voit, dans son article 3, que le Gouverne. 
ment devra procéder par décret pris en 
conseil d'Etat à un renforcement qu 
contrôle et à la réforme des modes de 
financement en matière de sécurité social 
et de prestations familiales, 

D'autre part, son article 7 prévoit que 
relèvent de la compétence du pouvoir ré. 
glementaire, c'est-à-dire du Gouverne 
ment, les règles de fonctionnement, les 
modes de financement, le conérôle finan. 
cier et technique des régimes de sécurité 
sociale et de prestations familiales et de 
organismes chargés d'assurer le recouvre. 
ment des cotisations et le service des 
prestations, 

Ces dispositions s'appliquent, sans 
cune contestation possible, aux organis 
mes de sécurité sociale et aux caisses d’al 
locations familiales, Mais elles ne peuvent, 
en aucun cas, eouvrir les organismes qui 
du concours de la sécurité so- 
ciale. 

Une fois mises à la disposition de ces 
organismes, les sommes qui leur sont at 
tribuées perdent le caractère de fonds de 
la sociale et deviennent la pro- 
PE des organismes auxquels elles on 

té remises. 

Sur ce point, il ne saurait y avoir dé 
contestation possible. 

Admettre que le contrôle de l'Etat ait été 
| he sur ces organismes par la loi du 

7 août 1948 serait admettre que cette hi 
a voulu donner aux pouvoirs publics la 
possibilité de contrôler l'emploi fait par 
des particuliers de fonds qui leur sont ver- 
sés par les caisses de sécurité sociale où 
d'allocations familiales, ce qui n’est pas le 
cas, car dans ces conditions la loi l’eùt dit 
expressément, 


J'ajoute que La loi du 17 août 1948 est 
un texte qui doit être très strictement in- 
terprété, puisqu'il fixe des règles déroga- 
toires au droit commun. Par eonséquent, 
lorsqu'il y est question de eontrôler les 
organismes de sécurité sociale, il ne peul 
être question de contrôler les organismes 
qui peuvent avoir des rapports avec 
sécurité sociale, 

Enfin, pour terminer sur €e premiel 
point, les décisions des conseils d'admik 
nistration des caisses concernant l'ai 
tribution de subventions ou de prêts doi 


vent être soumises à l’agrément de la di 
rection régionale de la sécurité sociale ® 
du ministère du travail et de la séeuritl 
sociale, voire mème du ministère de M 
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santé 
qu'il $ 
Jcuxième point que je voudrais abor- 
der pour renforcer la thèse que je pré- 
seute devant Vous, c'est que ces disposi- 
tions sont contraires aux principes géné- 

effet, les institutions privées, les œu- 

vres vu les groupements visés par l'arti- 
cle : du décret du 25 mars 4949 peuvent 
étre constitués soit sous une forme collec- 
tive, ussociation syndicale ou société, soit 
gou forme d'entreprise personnelle. 
[1 capacité des unes et des autres est 
fxée d'une maaière très stricte par la loi. 
cet le cas des personnes physiques, dont 
la capacité est réglée par le code civil et 
par les textes qui l'ont modifié. 

c'e également le cas pour les personnes 
mori.<, qu'il s'agisse des syndicats — loi 
de 1x4 — des associations — loi de 
1901 des sociétés — loi de 1867 pour les 
socictés anonymes, loi de 1925 pour les 


ablique et de la population, lors- 
it de questions sanitaires ou so- 


gociétés à responsabilité limitée — et bien 


entendu, pour toutes ces sociétés, le code 
de commerce. 

Lest exact — je dois le rappeler à lAs- 
semble — "que des règles de contrôle ont 
déja cié établies sur les unes et sur les 
autre. Mais elles l’ont été en vertu de 
textes ayant fa valeur d’une loi. 

C'est ainsi que la loi du 14 janvier 19335, 
aprt- avoir étendu la capacité des associa- 
tions déclaréés qui ont pour but exciusif 
l':sistance ou la bienfaisance, prévoit que 
les subventions qui leur sont accordées 
strou! retirées si elles ne sont pas utilisées 
conformément à l'affectation qui avait été 

de'1901, elle-même modifiée à dif- 
férert:s reprises, comporte des règles sur 
tutelle des associations. 

Le décret du 4 janvier 1949 a sans doute 
apportc des modifications à ces règles de 
tute.lc. Mais ii ne s'agissait que de modifi- 
calur< de la compétence respective des 
administrations centrales et des préfets en 
malicre de tutelle, et ceci ne portail pas 
atteinte au fond même du probième. 

I irait donc fallu, si le iégislateur avait 
vou: (tendre le contrôle de l'Etat aux 
œu\'c: où groupements privés qui bénéfi- 
der! des subsides de la sécurité sociale, 
que là loi du 17 août 1948 le prévoie expres- 
Sément. 

surplus, les organismes d'assistance 
où de bienfaisance qui sont visés par cet 
aticic 4 sont déjà soumis à un contrôle 
dune portée très générale, celui institué 
u 30 octobre 1935 tou- 
Jos en vigueur. Et ceci sera ma conclu- 
Slot sur les observations que je présente 
au nom de la commission du travail à 
l'Assemblée. 

Fr citet, le décret-loi de 1933 ne saurail 
être :<<imilé au décret du 25 mars 1949. Eu 
réalté, 11 était, fui, parfaitement réguler, 
usqu'il était pris en application d'une loi 
ë pleins pouvoirs qui donnait au Gouver- 
Renient la possibilité de faire la loi pen- 
ant Un temps limité, alors qu'en réalité 
le décret du 25 mars 1949, pris en appli- 
Calion de la toi du 17 août 1948, ne saurait 
er cas modifier des dispositions 

fisilives. 

Ya là, sans aucon doute, une interpré- 
lilion inexacte de la loi du 17 août 1948, et 
Cest en se fondant sur ces considérations 
d'ordre strictement juridique, sans avoir 
abordé le fond, que la commis- 
sd oùs demende l’abroger l'article 4 du 

Cest dans ‘ces conditions, mesdames, 
Messieurs, que votre commission vous de- 
Dünie de bien vouloir adopter les conclu- 
VHS que j'ai eu l'honneur de présenter, 


et de considérer qu'elle n’a pas retenu la 
procédure suggérée par les auteurs de la 
proposition. 

En eflet, ta modification d’un décret 
aurait créé une situation inextricab'e, cer- 
taines dispositions du décret ayant valeur 
réglementaire, d'autres étant revêtües d’un 
caractère légal, 

Nous estimons done qu'il est plus ration- 
nel d’abroger purement et simplement le 
décret et de le remplacer par le dispositif 
législatif que j'ai l'honneur de soumettre 
à l’Assemblée, (Applaudissements.) 


M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Je renonce à la parole. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
lavant. 

M. Rémy Boutavant, J'y renoncerais 
également si j'étais assuré d'avoir safis- 
faction. (Sourires.) | 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Dites que vous êtes 
our l’abrogation, je dirai que je suis cou- 
re, et nous voterons. (Sourires.) 


M. Rémy Boutavant., Mesdames, mes- 
sieurs, je désire présenter les observations 
da groupe communiste sur la question du 
contrôle des organismes de la sécurité 
saciale. 

Je précise tout d’abord que notre souci 
en la matière est, avant tout, le respect de 
la volonté du législateur. Pour l'interpré- 
ter, je ferai appel aux textes officiels, 
puisqu'il s’agit d'un extrait de la notice 
n° 9 du 9 avril 1949 émanant du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale. 

Dans cette brochure que chacun a pu 
lire, voici ce que je trouve à la page 7: 

« C'est dans ce régime de gestion des 
caisses que se manifeste le plus nettement 
la volonté du législateur français de 
confier aux intéressés eux-mêmes l'admi- 
nistration de teurs propres intérêts. » 

Nous entendons donc, avant tout, que la 
sécurité sociale française resté ce que ses 
initiateurs ont voulu qu’elle soit, à savoir 
la chose des assurés eux-mêmes, gérée par 
les intéressés, ce qui nécessite le maintien 
du principe absolu de la responsabilité 
des. administrateurs élus, représentants 
directs des cotisants, salariés et employés. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

C'est en vertu de ce principe que nous 
condamnons toute tentative d'étatisation, 
toute ingérence abusive du Gouvernement 
et de ses administrations, 

Cette position de principe étant affirmée, 
nous {rouvons normal qu'un contrôle effi- 
cace sexérce en app:ication des texies 
législatifs en vigueur. 

M. Patinsud, dans son intervention du 
dimanche 10 juillet, a fait jnstice des affir- 
mations ealomnieuses des ennemis de la 
securité sociale. 

M. 1Ë ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. Avec lesquels il a voté. 

M. Rémy Boutavant. qui 
qu'aucun contrôle n'existe et que, de cc 
fait, de norubreux:abus seraient commis 
au détriment des assures. 

I a montré, en se référant au rapport 
à M. le président du conseil! des m'uistres 
précédant le texte du décret du 23 mars 
1949, comment se supenposent les mul- 
tiples contrôles par les services du minis- 
tère du travail, du ministère des finances 
et de l’Assemblée nationale elle-même. 

Aux preuves ainsi fouruies ls le Gou- 
vernement lui-même de l'efficacité du 
contrôle général de ces 
j'ajouterai l'affirmation 


administrations, 
formulée par 


M. Braun, vice-président de la fédération 
uationale des organismes de . séeurité 
sociale, devant notre commission du tra- 
vail, le 23 juin dernier, sur le contrôle ea 
matière d'achats mobiliers, par exemple : 

« Aucun achat de mobilier, aucune en- 
treprise de travaux d'aménagement im- 
portants ne acer ètre réalisés par les 
caisses sans l'approbation de commissions 
diverses qui exercent successivement leur 


contrôle sur le dossier, Et quand je vous 


aurai dit que ces commissions sont, dahs 
certains cas, au nombre de vingt-sept, je 
suis convaincu que vous admettrez qu'il 
serait bien extraordinaire que les abus 
éventuels des caisses de sécurité sociale 
puissent survivre à une telle cascade dé 
contrôles. » 

Je puis dire que, si des abus existent, 
il arrive qu'ils suient le fait, non pas des 
contrôlés, mais de certains contrôleurs. 
J'admets, par exemple, qu'on puisse trou- 
ver un peu pesante la présence récente 
de trois iispecteurs des finances, pendant 
soixante-deux jours, au siège de la caisse 
primaire de Sadne-et-Loire. Je qualifie de 
franchement abusif et ridicule le fait qu'un 
contrôleur ait pu, il ÿY a quelque temps, 
réclamer, dans la Gironde, ce qu'il ap- 
pelle les pièces justificatives pour une 
sornme de quelque 200 francs concernant 
les frais de saillie d'une vache apparte- 
uant à une colonie de vacances. 

Mais oui, le fait est authentique et nous 
été rapporté. 

HW montre précisément jusqu'où l'on 
peut aller dans le détail du contrôle. 


M. Charles Viatte. Les vaches existent- 
elles ? 


M. Rémy Boutavant, Mais oui, les colo- 
rues de vacances ont des vaches! 

Vous admettrez donc que le Gouverne- 
ment possède toutes les armes nécessaires 
avee les seules dispositions législatives en 
vigueur en vue d'assurer un contrôle 
élendu et efficace de la sécurité sociale. 

Dans ces conditions, pourquoi réclame 
des armes nouvelles, dans le prétendu des- 
sein de renforcer le contrôle ? Pourquoi 
ce décret du 25 mars ? Pourquoi, sinon 
pour encourager d'une manière indirecte 
les ennemis de la sécurité sociale dans leur 
campagne de dénigrement et pour nous 
mener, si nous n'y prenons garde. vers 
les mesures de mise en tutelle et d'étati- 
sation à l'égard desquetles j'affirmais 
ÿ a un inctant notre hoslilité de principe. 

Comme l'indique justement l'exposé des 
tuotifts de la proposition de M, Viatte, le 
décret du 23 rnars 1449 ne saurait passer 
pour un simple renforcement du contrôle. 
L'objectif du contrôle est nettement dé- 
passe et remplacé par une véritable prise 
en main de la geslion. 

bhans ces conditions, et en verlu meme 
‘le la position de principe que nous avons 
affirmée au début de cette intervention, 
nous ne saurious nous satisfaire des modi- 
fications proposées par nos collègues du 
uroupre du mouvement républicain popu- 
taire. Nous crovons faire preuve de logi- 
que avee nous-mêmes, et. j'ajoutera, de 
la plus élémentaire prudence. en dernan 
dant Flabrogation pure et simple de ce 
dangereux décret. (Applaudissecments à 
l'extrême gauche.) 

Nous ne sommes pas les seuls, d'ailleurs, 
à demander cette mesure d'abrogation 
pure et simple. Parmi les différentes cen- 
traies ouvrières. la C. G. T. l’a réclamée 
avec insistance dès le mois de mars. Quant 
à l’organisation Force ouvriére, c'est Îa 
confédération générale elle-mème qui. dans 
une lettre plus récente, adressée aux meta 
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bres de notre commission du travail, af- 
firme ainsi sa position: 

« ll semble que l’on confonde ou soit 
tenté de confondre trop facilement tutelle 
et contrôle. La tutelle, répétons-le, serait 
néfaste à l’œuvre de la sécurité sociale, La 
responsabilité des administrateurs élus, 
représentants directs des salariés et des 
employeurs, doit être pleinement engagée, 
te qui suppose qu'on leur laisse le plus 
possible d'initiative et qu'avant toute ac- 
tion gouvernementale ou administrative, 
on recueille leur avis ». 

Dans le sens des mesures à envisager 
selon ces principes, le décret du 25 mars 
1949 doit être abrogé. 

Abrogation immédizte du décret du 
25 mars, telle est la conclusion que nous 
irons d’une étude objective du problème 
le contrôle de la sécurité sociale. Tel est 
le but auquel tendra le contre-projet pré- 
senté par le groupe communiste. 


Je souhaite, mesdames, messieurs, après 
vous avoir présenté ces quelques observa- 
tions au nom de mon groupe, vous avoir 
ronvaincus de la nécessité, pour rester 
fidèles à la volonté du législateur, de con- 
server à la sécurité sociale française son 
caractère original essentiel d'institution 
autonome, indépendante des organismes 
d'Etat et gérée par les intéressés. 

Les contrôles existants suffisent ample- 
ment à garantir une gestion saine et hon- 
oête et point n’est besoin d’en instituer 
de nouveaux, à part celui, a posteriori, 
que nous avons admis, et sous certaines 
sonditions, de la cour des comptes. 


C’est pourquoi, considérant que le ren- 
ltorcement du contrôle institué par le ré- 
gime du décret du 25 mars 1949 ne fait 
ue traduire l'intention du Gouvernement 

e mettre la sécurité sociale, non plus 
seulement sous son contrôle, mais sous 
sa tutelle, je vous demanderai, au nom du 
groupe communiste, de voter notre propo- 
sition d’abrogation pure et simple de ce 
décret. 

Vous me permettrez, mesdames, mes- 
sieurs, d'emprunter ma conclusion à celle 
de l'exposé fait le 23 juin devant notre 
commission du travail par M. Braun, déjà 
cité, vice-président de la F. N. 0.S.S., en 
indiquant qu’à notre avis ces paroles de- 
vraient entrainer l'adhésion de tous ceux 
au sein de l’Assemblée, entendent 

éfendre les travailleurs en défendant la 
sècurité sociale. 

« On nie actuellement aux travailleurs 
la compétence suffisante pour administrer 
Jes caisses. Il s’agit là d’une option poli- 
tique, Après la Libération, on parlait de 
« classe ouvrière majeure », En serait-il 
autrement aujourd'hui ? C’est au Parle- 
ment de décider. Quant à nous, salariés, 
notre choix est fait et nous saurons nous 
défendre, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet, Mesdames, mes- 
sieurs, je serai aussi concis que possible, 
puisque la libéralité seule de la présidence 
et l’indulgence de mes collègues me per- 
met d'intervenir, sinon à contretemps, du 
Moins au delà du temps imparti à mon 
groupe. 

Je veux indiquer pourquoi je suis hos- 
tile à l'esprit qui à animé les trois pre- 
miers arlicles de Ja proposition de 


M. Vialte et du rapport de M. Moisan, au 
moins dans la mesure où ils veulent atté- 
puer le contrôle que le Gouvernément 
souhaiterait établir sur les organismes de 
sécurité sociale. à part cette exclusion 
qu'a prévue M. Moisan des organismes de 


la loi du 17 janvier 1948 et de la mutua- 
lité sociale agricole. | 

En revanche, je dirai aussi pourquoi 
j'adhère pleinement à l'article 4 du ra 
port de M. Moisan qui tend à abroger le 
contrôle de la sécurité sociale sur les œu- 
vres privées, Mais je ne souhaite pas cette 
abrogation exactement dans le même es- 
prit que MM. Vialte et Moisan. 

Car je pense, mesdames, messieurs, 
qu’une Fi gts a pesé sur ce débat de 
la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. I] faut le recommencer! (Sou- 
rires.) 


M. Raymond Triboulet, C’est ce qu'a 
presque dit déjà M. Moisan, et j'appuie 
ses déclarations, 

Notre collègue — vous avez dù l’enten- 
dre, monsieur le ministre — a soutenu 
que ce débat n'avait nullement éclairé le 
problème du contrôle de Ja sécurité so- 
ciale et je crois qu’il l’a posé enfin, il y a 
quelques instants, en termes très exacts. 

Parlant sur l’ordre du jour, et répon- 
dant à M. Capitant, j'avais déjà se en 
effet, en quelques mots, le paradoxe qui 
consiste à réclamer, aujourd’hui, l’auto- 
nomie Ge la sécurité sociale, Je pense que 
cette autonomie est parfaitement illusoire 
et qu’en l’état actuel des choses, elle ne 


se 

Il y a, d’abord, toutes ces armes dont 
disposent les ministres contre l’autonomie 
des conseils d'administration, armes que 
M. Moisan, M. Viatte et bien d’autres en- 
core se sont appliqués à énumérer. 
M. Viatte lui-même donne la liste, à la 
page 3 de sa proposition, des prérogati- 
ves du ministre, M. Siefridt a parlé des 
différents contrôles généraux et M. Moisan 
de ceux qui s’exeicent sur diverses opé- 
rations particulières. 

Mais surtout, comment admettre les 
prétentions même à cette autonomie limi- 
tée de partisans de la sécurité sociale qui 
ont allègrement sacrifié l'autonomie de 
tous les autres ? Si vous avez vraiment 
l'amour de la mutualité, comme je l'ai en- 
tendu dire, ce serait un amour assez tardif, 
un amour dévorant. 

Vous auriez abouti à dévorer vous-même 
ces caisses primaires d'assurances sociales 
que vous aimiez tant, Par des ordonnances 
et textes successifs, vous avez restreint les 
attributions de la mutualité, à l’exception, 
certes, de cette loi Morice dont l’applica- 
tion est fort relative. Nous souhaitons que, 
de ce débat, sorte au moins une applica- 
tion plus sérieuses de la loi du 19 mars 
1947. 


M. Charles Viatte. Vous parlez, fort jus- 
tement, des différentes ordonnances que 
vous semblez nous reprocher. Voulez-vous 
dire à l’Assemblée ce qu'est une ordon- 
nance, qui l’a signée et à qui le reproche 
s'adresse ? 


M. Raymond Triboulet. Je n'établis, en 
ce moment, aucun procès de responsabi- 
lité. Je parle sur un sujet précis, je criti- 
que les ordonnances de 1945. 


M. Charles Viatte, Vous disiez: « vous »! 


M. Raymond Triboulet. Par là mème, j'en 
critique les auteurs. 

Je rappelle que les uns et les autres, 
nous sommes intervenus auprès de l’admi- 
nistration de la sécurité sociale pour ré. 
clamer le maintien de telle ou telle caisse 
mutualiste parfaitement gérée, dont les 
avantages étaient certains. Nous nous som 
mes toujours vu op'oser une fin absolue 
de non recevoir. 

Bref, la sécurité sociale a usé contre 
toutes ces caisses mutualistes du glaive et, 
maintenant, elle voudrait ne pas périr par 


le glaive, elle voudrait que le contrôle lu 
fût épargné à son tour. | 


M. Charles Viatte. Nullement. 


M. Raymond Triboulet. D'ailleurs, com 
ment concevoir une autonomie réelle pour 
un organisme aussi énorme que la sécurité 
sociale d’aujourd’hui ? 

L'autonomie financière de caisses gérant 
chacune quelques centaines de millions de 
francs, à objectif nettement délimité ? Soit, 
Mais autonomie d’un organisme centralisé 
a gère quelques centaines de milliards ? 

ela ne peut ée concevoir, il y aurait |4 
Etat dans l'Etat. 

Comment, enfin, parler d'autonomie poue 
un organisme auquel l’affiliation est obli. 
gatoire de plus en plus largement, mème 
pour les travailleurs indépendants, mème 

our les députés indépendants, aujour- 

hui, un organisme qui use avec ses 
adhérents d’une correspondance que vous 
avez dû souvent recevoir, mes chers col- 
lègues, qui ne veut tenir compte d'aucun 
cas particulier, et qui assène à l'assuré 
les décrets, les lois, bref tout l'arsenal de 
la puissance publique, sans oublier k 
pression fiscale. 

La sécurité sociale autonome de l'Etat? 
Allons donc! 

Et pourquoi parle-t-on d’autonomie ? La 
pre du temps, il faut bien le dire, 
orsqu'il s’agit des cadres de la sécurité 
sociale, c’est pour prétendre ne point être 
des fonctionnaires et ne pas en avoir les 
défauts. 


Je me souviens d'un débat qui fut ins- 
titué dans un cercle d’études parisien entre 
certains fonctionnaires de la sécurité sociale 
et moi-même. Je reprochais certaines pra- 
tiques trop « fonctionnaires » à la sécurité 
sociale, et la réponse fut: « Pourtant, nous 
ne sommes en aucune façon des fonction- 
naires ». 


De même, je me souviens que, parlant 
du contrôle nécessaire, je m'attirai cette 
réponse: « Contrôle ? Mais pourquoi vou- 
driez-vous qu'on nous l'exté- 
rieur ? Nous seuls connaissons vraiment 
notre partie. Le contrôle n’a pas lieu da 
s'exercer. » 

Et n’avez-vous pas, mes chers collègues, 
à certaines des lettres que vous écriviez 
pour signaler tel ou tel abus, reçu cette 
réponse d’une administration quisouhaitait 
ne pas répondre ow ne pas intervenir: 
« Cet abus ? le conseil d'administration 4 
pris telle décision en sa faveur », ou bieni 
«La commission régionale d'action sani« 
taire et sociale l’a approuvé unanime 
ment » ? - 

Bref, selon moi, cette prétendue autono+ 
mie n'aurait aucun des avantages de là 
véritable autonomie, mais en aurait tous 
les inconvénients. 


J'en viens à combattre maintenant, aux 
côtés de MM. Viatte et Moisan, en faveur 
de l'article 4, afin de ne pas donner là 
possibilité à la sécurité sociale d'exercer 
son contrôle propre sur les institutions 

rivées. Pourtant, c'est dans un esprit 
ifférent que je le fais, en liaison directe 
avec mes premières observations. 


C’est une vieille prétention de la sécurité 
sociale d'intervenir dans les œuvres aux- 
g'elles elle apporte son concours. Déjà, 
la circulaire du 19 février 1946 indiquait: 

« I convient de préciser à ce sujet qu'el 
aucun cas les caisses d'assurances sociales 
n'ont à subvertionner sans contre-partié 
des organismes relevant, soit du ministère 
de la population, soit de l'assistance pu- 
blique. Elles doivent demander en échange 
de l’aide financière qu’elles accordent un@ 
collaboration à la gestion de J'étahlisse- 
ment. » 
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cette collaboration à la gestion revient 
constamment tout au long de cette cir- 
ulaire. 
pourtant, où sont es abus, la plupart 
du temps ? Abus entrainés, notamment, 
ar action samitaire et sociale qu'il ne 
me paraît pas utile de citer ici dans le 

ail. 
…. trouve-t-on dans .es œuvres pri- 
vées ? Parfois, à coup sûr. Mais presque 
toujours, ces abus viennent des œuvres 
nouvelles créées par la sécurité sociale 
elle-même. 

Nous ne mettons pas en cause cerlaine- 
ment la bonne volonté, le désir de ser- 
vir, d'atleindre au mieux-être de la so 
cité, qui animent 1es conseils d’adininis- 
tration, Imais nous retrouvons là léqui- 
voque de la fausse autonomie. 

En effet, la structure mème des conseils 
est parfaitement artifi- 
celle, avec cette division en divers col 
liges. Cela me rappelle étrangement les 
comitts départementaux de libération 
d'aprés la libération, où l’on avait prévu 
de la même man'ère une représentation 
de toi: les mouvements, même de ceux 
qu n'avaient pris aucune part à la Ré- 
gsance dans :e département. 

cette division er co:lèges aboutit, dans 
certains départements, ceci: sur huit 
membres du bureau, sept appartiennent 
au môme collège, et les collectivités lu- 
cales ne sont presque pas représentées au 
sein du conseil d'administration, 

Tou! cela est contraire à l'esprit mu- 
tualiste qui voudrait que les mutualistes, 
entre gens qui se connaissent, votent en 
faveur des leurs les plus notables, les 
plus compétents, les plus dévoués et ne se 
voient pas imposer des élections par col- 
lège ou nuance politique. 

En fait, les directeurs, une fois admis par 
la majorité, prennent toutes les décisions. 
Certes, ils sont, dans l’ensemble, remplis 
de bonnes intentions. Mais quelquefois, 
vous devez le reconnaître, ils o:t des vues 
étroites et manquent d'information. 


Les commissions régionales d'action sa- 
hitaire et sociale qui ne comprennent que 
trois fonctionnaires, quatre médecins, deux 
représentants de la sécurité sociale et deux 
représentants des allocations familiales, 
sans aucun délégué des collectivités lo- 
cales, ne sont guère mieux éclairées. 


Et surtout, mesdames, messieurs, par 
suite de cette fiction de l'autonomie, l'ad- 
ministration laisse aller les choses. Le 
manque de coordination est total. 

Hier, j'entendais M. Daniel Mayer nous 
dire: notre souhait est de coordonner, par 
la sécurité sociale, toutes les œuvres qui 
tendeut au mieux-être de la société. 

Jamais la coordioation n'a été moins réa- 
lisée, Dans le domaine de l’action sani- 
taire et sociale, le désordre est absolu: 
aucuo recensement des œuvres dans leur 
ensemble, aucune liaison avec les collec- 
Uvités locales, aucune liaison avec les 
œuvres privées. 

_Le résultat, mesdames, messieurs. vous 
l'avez sous les yeux: alors que ia France 
dispose d'un matériel hospitalier déplora- 
He, alors qu’elle ne peut pas isoler ses 
liberculeux des salles de médecine géné- 
lale À certaines époques et dans certains 
hépitaux, alors que les œuvres départe- 
Mentales de certain département qui 
ivaient rendu les plus grands services et 
qui pourraient en rendre encore sont obii- 
gées de fermer leurs portes faute de res- 
Sources, On crée des œuvres nouvelles qui 
ont pius de personnel que de personnes à 
secourir, 

d'ailleurs, croyez-vous que des diree- 
Uives, des conseils soient vraiment donnés 
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aux conseils d'administration pour leur ac- 
tion sanitaire et sociale? Du fait qu'ils 
sont autonomes, l'administration ne s'oc- 
cupe plus d'eux. 

plus haut fonctionnaire de la sécu- 
lité sociale me disait, il y a moins d’un 
an, que le plan d’équipement hospitalier, 
établi par le ministère de la santé, dans 
son état de juin 1948, demandait pour cinq 
ang moins que les ressources dont la sécu- 
+4 sociale disposait pour la seule année 

Ainsi, le seul plan qui ait été fourni par 
le ministère de la santé pour diriger l'ac- 
lion des conseils d'administration était 
parfaitement insuffisant et ne couvrait que 
le cinquième des disponibilités. 

Ma conclusion, inesdames, messieurs, 
c’est que les organismes de sécurité sa- 
ciale, si embarrassés pour se diriger eux- 
mêmes, n'ont aucune qualité pour diriger 
les autres. 

Avant une réforme profonde, dans le 
sens mutualiste de la sécurité sociale, on 
gagnerait, à mon avis, en franchise et en 
efficacité, en confiant la gestion des fonds 
d'action sanitaire et sociale à l'adminis- 
tration elle-même. 

Aussi, je pense, comme MM. Viatte et 
Moisan, que le contrôle des organismes 
subventionnés, contrôle établi par la lot 
du 8 août 1947, suffit largement. Enfin, 
le Gouvernement est d'autant plus tenu de 
respecter l'autonomie, véritable celle-là, 
l'autonomie féconde des œuvres privées, 
que l'ädministratiou ne peut se passer 

’elles. 


Que deviendrait le système d'assistance 
français et son budget si vous n’aviez pas 
les œuvres privées ? 

J'ai été fonctionnaire préfectoral. Eh 
bien! les seuls asiles de vieillards et hôpi- 
taux psychiatriques qui donnent satisfac- 
tion à l'administration sont ceux utilisant 
des personnels hospitaliers venus de cer- 
taines congrégations, vous le savez par- 
faitement, monsieur le ministre. 


Vous savez que les préfets sont appelés 
à signer des contrats, pour les services 
rendus par ce personnel hospitalier, à des 
conditions ridicules de salaires. Et ils le 
font parce que l'Etat ne met pas à leur 
disposition davantage. Presque tout le sys- 
tème d'assistance de l'Etat vit ainsi de la 
charité même de ces ordres charitables. 


Alors, je vous déclare que, certes, il faut 
aller vers une solidarité nationale, comme 
vous le disiez hier, Mais tant que cette 
solidarité ne peut être totale par les 
inoyens propres dont vous disposez, 
laissez la charité aller à vos côtés. 


Devant le magnifique concours désin- 
teressé qu’elle vous apporte, son passé 
glorieux — on excusera l'historien de re- 
paraître et de rappeler ce début du 
XVII siècle où toute l’action sanitaire et 
sociale moderne a été fondée, notamment 
en France — je vous dis: Contrôlez comme 
le font déjà toutes vos diverses adminis- 
trations — les préfets, l'administration de 

santé, l'administration de l'assistance 
ublique — contrôlez ces œuvres nées 
d'un grand élan d'amour; mais vous 
n'avez pas le droit moral de menacer ou 
même de paraître les menacer de sujétion 
ou d'annexion. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président, « Art. 47, — Les orga- 
nismes de sécurité sociale sont soumis, 
sans préjudice de l'application des disposis 
tions législatives et réglementaires qui les 
régissent, aux mesures de contrôle pré- 
vues par la présente loi. 

« Les dispositions de la présente 1oi 
Sunt applicables à tous ies organismes de 
droit privé jouissant de la personnalité 
civile ou de l’autonomie financière et as- 
surant, en tout ou en partie, la gestion 
d'un régime légalement obligatoire d'’as- 
surance contre la maladie, la maternité, 
la vieillesse, l'invalidité, le décès, les ac- 
cidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles ou de prestations familiales, 
ainsi qu'aux unions ou fédéretions desdits 
organismes, à l'exclusion des organismes 
créés par la loi n° 48-10 du 17 janvier 
1948 et des organismes de mutualité so- 
ciale agricole, » 

M. Patinaud et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un contre-projet dont l'article 
unique est ainsi rédigé : 

« Le décret n° 49-426 du 25 mars 19% 
est abrogé. » , 

La parole est à M. Patinaud. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention sera très brève 
et je l'aurais $ouhaitée plus brève encore 
qu'elle ne le sera, mais une obServation 
faite tout à l'heure par M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale mérite une 
réponse. 

Lorsque j'ai souligné que vous étiez res- 
pohsable des difficuités que connaît la sé- 
curité sociale, monsieur le ministre, vous 
avez dit que, ce matin, nous avions voté 
avec les ennemis de la sécurité sociale. 

Je voudrais, car cela s'insère dans le ca- 
dre de ce contre-projet, répondre très briè- 
vement et très objectivement. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Cela vous gène beaucoup. 


. M. Marius Patinaud. Absolument pas, et 
je vais vous expliquer pourquoi. 

Il est exact que nous avons combattu 
très violemment votre politique, monsieur 
le ministre, et que nous avons dit que la 
politique de ces messieurs (l’orateur se 
tourne vers la droite) est la même que 
la vôtre... 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Et c’est pour cela qu'eux et 
vous votez contre moi. C'est irréfutable! 


.M. Marius Patinaud. et qu'en réalité il 
n'y à entre vous qu'une répartition des 
tâches. 

Lorsqu'il s'est agi de voter les lois scé- 
lérates contre les travailleurs, leurs bul- 
letins se sont mélés aux vôtres. 


6 M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. Parlez de la sécusité sociale, 
monsieur Patinaud. 


M. Marius Patinaud. de même que pour 
la guerre au Viet Nam, où vous faites tuer 
des Français. 


M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. Parlez de la sécurité sociale, 
monsieur Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Lorsqu'il s'agit de La 
préparation de la guerre, votre politique 
est semblable, et je veux vous le dire, 
monsieur Daniel Mayer. (/nterruptions à 
gauche et au centre.) 

Je m'excuse, mes chers collègues, car 
je tiens compte de votre fatigue. 
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SEANCE DU 13 JUILLET 1949 . 


M. le ministre du travail et de la sècu- 
rité sociale, Et de votre propagande! 


M. Marius Patinaud, Mais je voudrais 
rappeler à M. Daniel Mayer qne c’est bien 
M. Léon Blum qui fit entrer M. Paul Rey- 
paud dans un ministère récent, (Très bien? 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Vous feriez bien d'y penser. À 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Et, aujourd hui, c'est vous qui 
votez avec lui. 

M. Marius Patinaud. Je voudrais mainte- 
nant revenir au probleme qui nous intc- 
resse actuellement. 

Le décret du 25 mars, pris par votre 
gouvernement, s'insère dans Le cadre de 
votre lutte contre la sécurité sociale, 

Vous avez pris le décret du 25 mars, 
vous avez rédigé la cireulaire du 22 avril. 
Si nous vous laissons faire, vous irez à 
la liquidation complète de la sécurité s0- 
ciale, 

L'ordre du jour de confiance qui a été 
adopté ce matin porte témoignage de cette 
volonté et c’est pourquoi nous l'avons 
combattu. 11 implique, en fait, qu'on 
n’augmentera pas les prestations et que 
la classe ouvritre va supporter, par le fait 
de l'article 4 que vous avez fait insérer 
dans le projet, les conséquences de votre 
politique économique qui augruene le 
mage et la misère, 

Vous avez pris le décret du 25 mars en 
fonction d’une loi du 17 août 1948 contre 
laquelle nous avons voté, Ce que nous 
reprochons particulièrement à cette lui, 
c'est de vous avoir donne le droit de pro- 
céder par décrets-lois contre Ja sécurité 
sociale, M. Moisan en a fait une excellente 
démonstration tout à l'heure quand il a 
montré l'illégaiité des mesures que vous 
avez prises. 

Nous avons soutenu, à la commission dn 
travail, Ja thèse selon laquelle il ne fallait 
pas se contenter d'améliorer le décret, 
qu'il fallait le supprimer, 

Vous avez dit, dans votre intervention 
de lundi, je crois, que si l'article 4 du 
décret était supprimé, vous dermanderiez 
la suppression pure et simple de ce décret, 


M. le ministre du travail et de la. sécurité 
sociale, J'ai dit que je la préférerais, je n'ai 
pas dit que je la demanderais. On. ne 
demande pas toujours ce que l'on pré- 


fère. 


M. Marius Patinaud. Puisque vous la pré- 
féreriez, je vous demiande de faire voire 
choix et nous allons voir comment, sur ce 
point, vous êtes capable de tenir parole. 

Le problème est ainsi posé. Nous consi- 
dérons que la proposition du groupe da 
auouvement républicain populaire a une 
moindre que la nôtre, Nous dési- 
rons, nous, Ja suppression. pure et simple 
du décret. 

Si nous votions contre la proposition du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, le décret resterait en l'état, C'est 
pourquoi netre vote sera favorable à cette 
proposition. Et, ainsi, de toute facon, nous 
sunprimerons l'article 4 de votre décret, 

En proposant au vote de l’Assemblée le 
eontre-projet du groupe communiste, qui 
tend à la suppression pure et simple du 
déxret, notre ami Boutavant à expliqué 
qu'il s'agissait d’un principe, qu'il s'agis- 
sait de laisser aux administrateurs leurs 
responsabilités et leurs initiatives, et que 
nous n'acceptions pas l'ingérence de l'Etat 
dans la sécurité sociale, ingérence que 
vous essavez d'intensifier. 

Nüus demandons, par conséquent, la 


porteo 


suppression pure et simple du décret du 
9%5 ruars, (Applaudissements à l'extrême 
he.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le rapporteur, M. Patinaud vient de 
reprendre la proposition présentée par les 
commissaires communistes à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
tendant à l'abrogation pure et simple du 
décret, 

La majorité de la commission a re- 
poussé cette proposition parce que la loi 
du 17 août 148 oblige {° Gouvernement à 
renforcer le contrôle des organismes de 
sécurité sociale. Par conséquent, nous ne 
pouvons pas refuser au Gouvernement de | 
prendre des dispositions renforçant ce con- 
trôle. 

Ce que nous voulons — je l'ai dit à la 
tribune, je le répète au nom de X com- 
mission — c'est que des mesures de con- 
trôle ainsi établiés demreurent, dans le 
adre de la loi du 17 août 1988. 

u'est pourquoi, au nom de Ja majorité 
de ia sommission, je dernande à l’Assem- 
blée de bien vouloir repousser le contre- 
projet déposé par le groupe communiste. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité Sociale. Le Gouvernement s'associe, 
bien entendu, à cette demande, 

M. Marius Patinaud. Je demande un 


scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur ja prise en considération du contre- 
projet de M, Patimaud, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sant recucülis.) 

M. le président, Personne ne demande 
pius à voter 

Le <erutin est clos. 

(EM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voi:i 


ei le résultat du dé- 
pou iement du scrutin: 


Nombre des votants........ 55 
Majorité absolue .......…:.. 280 
Pour l'adoption.....,. 182 
Contre, 


L'Assemblée natianalke n'a pas adopté. 
M. Gazier à présenté un amendement 


ainsi rédigé : 
5 


« Däns le de lJ’arti- 


deuxième alinéa 


cle 1#, substituer, in fine, aux mots: « à 


l'exclusion des organismes créés par la loi 
n° 43-101 du 17 janvier 14948 et des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole », les 
Mois: « à l’excusion des organismes de 
mutualité sociale agricole ». 

La parole est à M. Gazier, 

M. Albert Gazier. Les aisses de sécurité 
sociaic sout, en général, Lien gérées. 

I y a quelques rares exceptions qui 
fout tort non seulement aux affiliés de ces 
caisses, Inais à lJ'institation elle-même, 
puisque, comme cela à été démontré au 
cours du débat, on généralise très fscile- 
ment des incidents locaux. 

Or, le texte présenté est anodin, car il 
soumet simpiement à l'approbation préala- 
be le budget ‘le ceux des organismes qui 
dépasseront certaines liriites préalsble- 
ent 1ixtes avec l'accord des organisations 
répresentant tous les intérêts en cause, 

Pourquoi ne pas comprendre dans ces 
règles lès caisses vieillesse créées par la 


loi du 17 janvier 1948, sons prétexte que 
leur ‘erénmion vient d'être décidée et 


qu'elles ne sont pas encore toutes créées ? 
Mais il faudra’ d'abord que s’éconle Ja 
période d'un an pour savoir si Jeurs frais 


de gestion excèdent les qui 
déterminés. 

D'autre part, il faut dès maintenant 
les administrateurs de ces caisses, préci. 
sémment parce qu'elles sont de création 
récente, sachent qu'il y à des limites qu'ÿ 
n'est pas raisonnable de dépasser. 

Il a été porté à ma connaissance qu'une 
caisse créée par la loi du 17 janvier 1944 
procède à l’achat d’une machine à adres 
ser coûtant plus de 3 millions de francs et 
qui va servir trois ou quatre jours par an, 
Ce n'est pas raisonnable, 

Je crois qu'il est nécessaire de dire que 
lorsque le taux de gestion des caisses dés 
passera une certain montant, leurs dé. 
penses seront soumises à l'autorisation 
préalable du contrôle. 

1 faut le dire dans l'intérêt même da 
ces caisses au moment où elles se const. 
tuent. C'est pourquoi je demande que les 
dispositions vraiment amodimes de la 
position qui nous est faite s'appliquent 
également aux caisses vieillesse profession. 
nelles de la loi du 17 janvier. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
cominission ? 

M. le rapporteur. Pour les raisons que 
j'ai exposées tout à l'heure, la commis. 
sion ne peut suivre M. Gazier. 

Bien sûr, il faut établir des taux de ges. 
tion même pour les nouvelles caisses vieil 
lesse créées par la loi du 17 janvier 148, 
Seulement, nous voulons éviter qu'au dé. 
but de leur fonctionnement, si ces caïsses, 
pour des raisons au demeurant fort vala- 
bles, dépassent légèrement les frais de ges- 
tion amsi fixés, elles soient dotées ïmné- 
diaterment d’un budget administratf. 

Nous demandons qu'elles aient la posi 
büité de se roder, Ce n'est qu'après un, 
deux ou trois ans de fonctionnement que 
l'on pourra légitimement imposer aux ad- 
luinistrateurs de ces caisses les règles pré- 
vues à l’article 3 pour les autres orga- 
nismes de sécurité sociale et les autres 
caisses d'allocations familiales. 

C'est la raison pour laquelle La rommnis- 
sion maintient son texte et demande À 
l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Garier. 


M. le président. Que! esf l'avis du Gou- 
vernemeont ? 

M. le minisire du travail et de la sécu- 
rité sociale. [2 Gouvernement acceple 
l’ameudement de M. Gazier. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
zier. 

M. Albert Gazier. Les taux lirnites qui se- 
ront déterminés ne peuvent pas être les 
mêmes pour toutes les caisses, non seule- 
ment parce que les frais de gestion des 
caisses maladie doivent normalement étre 
plus élevés que ceux des caisses vieillesse, 
mais aussi parce qu’une <aisse située dans 
une région détermince peut avoir des frais 
de gestion plus élevés que ceux d'autres 
Caisses dont les adhérents constituent une 
popuiation moins malheureuse, où 
portion des familles nombreuses est plus 
faible. 

Je demande à M. le ministre du travail 
et de la eécurité sociale de préciser que, sl 
la loi s'appliquait aux eaïsses profession- 
nelles de 1 loi du 17 janvier 1948, il ++rait 
compte de lour situation spécinle et 
aussi du fait que ces caisses, venant 1étre 
créées, exigent pour fonctionner : appli 
cation de règles particulièrement souples. 

M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. C'est absolument évident. 


le président. La barole est à M. Pi 
naud. 
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. Marius Patinaud. Le groupe commu- 
niste votera contre l'amendement de 
M, Gazier, pour la simple raison que le 
texte proposé par la majorité de la com- 
mission du travail réduit la nocivité du 
décret. 

le président. Je mets aux voix l'amen- 
te M. Gazier, accepté par le Gou- 
veruement et repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopte.) 

M. ie président. Personne ne demande la 
parole 
Fe mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


« Art. 2. — Tout organisme ae sécurité 
sociale est tenu d’avoir un dire*teur et un 
agent comptable dont la dé‘irnation est 
soumise à l'agrément du ministre com- 
étent ainsi que, en ce qui concerne 
fagent comptable, du ministre des finan- 
ces. » — (Adopté.) 

«Art, 3, — Si les frais de gestion d’un 
orsansme de sécurité sociale dépassent, 
peulant une période d’un an, les limites 
fixées par un arrêté du ministre compé- 
tent, pris après consultation, d’une part, 
du conseil supérieur de la sécurité so- 
ciale ou de la commission supérieure @es 
allocations familiales, d'autre part, du 
groupement de caisses intéressé, le 
conseil d'administration de cet organisme 
est tenu d'établir un budget administratif 
pour l'exercice suivant ainsi que pour 
chacun des exercices ultérieurs, tant que 
les frais de gestion n'auront pas élé égaux 
ou inférieurs auxdites limites. 

« Ce budget est soumis pe 78 
ton au ministre compétent ou à l'auto- 
rité déléguée par lui à cette fin, qui peut 
y apporter les modifications nécessaires, 


compte tenu des conventions collectives | 


existantes et des autres engagements con- 
tractuels qui ont été précédemment auto- 
risés et, le cas échéant, fixer d'office les 
dépenses autorisées. 

« Le budget administratif ainsi approuvé 
ou tixé est limitatif, L'agent comptable est 
tenu, sous sa responsabilité, de refuser le 
payement de toutes dépenses nen réguliè- 
rement autorisées par le conseil d'admi- 
nistration, » — (Adopté. 


[Article 4,1 


M. le président. « Art. 4. — Ile décret 
n° 49-126 du 25 mars 1949 est abrogé. » 

M. Gazier a présenté un amendement 

tendant à rémplacer cet article par les 
dispositions suivantes : 
_« Toute institution privée, œuvre ou 
roupement qui à reçu ou sollicité, de 
à part d'un organisme de sécurité so- 
ciale des subventions ou des prêts soit 
supérieurs à 4 million de francs au cours 
d'un même exercice, soit représentant 
plus d'un tiers de ses ressources 
“nnuelles ou de son actif, peut faire 
l'objet de contrôles sur place par les au- 
torités et services chargés du contrôle 
desdits organismes. 

« Un arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
la santé publique et de la population 
délerminera les mesures nécessaires pour 
Coordonner les contrôles exercés en vertu 
de l'alinéa précédent avec le contrôle 
äPhartenant éventuellement sur les insti- 
lülions, œuvres ou groupements intéressés 
aux services du ministère de la santé pu- 
ïque et de la population, » 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier, Il s’agit non pas du 
contrôle sur les organismes de sécurité 
sociale, mais de la surveillance de l’em- 
ploi des subventions qui peuvent être 
pi age par des caisses aux associations 

rivées. 

H existe déjà, même avant la loi que 
nous allons voter, un contrôle serré sur 
les organismes de sécurité sociale et leurs 
dépenses sont connues de l’administration. 
Mais lorsqu'un de ces organismes vote 
globalement une subvention à une de ces 
associations privées, l'emploi de cette sub- 
vention échappe non seulement au con- 
trôle, mais même à la connaissance de 
celui-ci. 

Or, il s’agit tout simplement, par l’a- 
mendement que je dépose, de demander 
que lorsque ces subventions prennent une 
certaine importance, ls autorités et ser- 
vices chargés du contrôle, ro à sur 
place, en contrôler l'emploi. Il s'agit vrai- 
ment d’une mesure élémentaire, sans Ja- 
F4 il peut y avoir une grave lacune 

ans l’appareil de contrôle. 

Sur cet amendement, je demande, mon- 
sieur le président, un scrutin public, car 
il sera intéressant de connaître l'attitude 
que prendront à cet mr ceux qui, au 
cours du débat général, n’ont cessé de 
protester contre l'insuffisance du contrôle. 

Il serait curieux de voir certains d’entre 
eux, après avoir réclamé un contrôle plus 
large, s'opposer à une mesure nécessaire, 
Ps contrôle efficace. (Très bien! très 

tien! 

S'il en était ainsi, ce serait la démons- 
tration que le contrôle que l’on réclame 
n'est pas destiné à assurer une bonne ges- 
tion, mais qu’il a d'autres buts qui 6ont 
des buts politiques. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité soa- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Mesdames, messieurs, je m'excuse, 
au terme de la quatrième journée d'un 
débat très long et fatigant pour tous, 
de demander encore à l'Assemblée quel- 
ques minutes d'attention. 

M. Gazier, en demandant un scrutin pu- 
blic, a marqué l'importance de son amen- 
dement qui reprend, il faut bien le dire, 
textuellement, le contenu même de l'arti- 
clé 4 du décret du 25 mars. 

J'ai déjà eu l'occasion, au cours du 
long discours que j'ai infligé à l'Assem- 
blée il y a plus de quarante-huit heures, 
de définir devant elle les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement avait pris ce 
décret. 

L'article 4 du décret lu 25 mars pré- 
voyait que les services de contrôle des 
urganiemes de sécurité sociale pourraient 
contrôler les institutions et les œuvres 
| ges qui recevaient ou qui sollicitaient 

es subventions importantes de la part da 
ces organismes. 

Le contrôle ainsi prévu a été critiqué. 

Il l’a été tout à l'heure par M. Moiïean, 
dans des termes d’une élévation de pen- 
sée auxquels je veux rendre hommage, 
mais qui ne me satisfont point quant au 
fond. L'expérience, en effet, montre la né- 
cessité d'un tek contrôle. 

IL est possible à une caisse de constituer 
de toutes pièces une institution privée, 
par exemple une association de la loi de 


| 14901, pour la charger de certaines activités 


sociales en échappant au contrôle qui se- 
rait normalement exercé sur ces activités 
6i la caisse les assumait directement. 

Un éeul exemple: l'acquisition du do- 
maine du Rosay, à Lyon, en vue de la 
création, par la caisse régionale de sécu- 
rité enciale de la oréfecture de Lyon, d'un 


centre de réadaptation fonctionnelle et de 
rééducation professionnelle. 

L'acquisition proprement dite a été réa- 
lisée par une association intitulée « Grou- 

ement pour la réadaptation fonctionnelle, 
a rééducation et le reclassement profes- 
sionnels à l'aide de fonds versés par la 
caisse ». 

Il s'agit d’ailleurs de la somme, assez 
coquette, de 30 millions de francs. 

L'acquisition,a été faite irrégulièrement. 
Comme elle n'était pas une opération di- 
rectement effectuée par la caisse régionale, 
celle-ci a estimé qu'il s'agissait plutôt 
d'une subvention et n'a pas cru devoir 
solliciter les autorisations exigées pour les 
acquisitions effectuées par les organismes 
de sécurité sociale. 

J'évite à l'Assemblée, à cette heure tar- 
dive, le détail de j'irrégularité de l'acqui- 
sition. J'indique simplement que c'est là 
un cas très précis. Je pourrais en @er 
d’autres qui rentrent Jane le domaine 
même de l'article 4 du décret du 25 mars 
actuellement controversé. 

L'administration a également l'exemple 
d'un certain nombre d'œuvres qui, elles, 
ont bénéficié de subventions d'une caisse 
de sécurité sociale et qui sont dans l'inca- 
pacité absolue de fournir des justifications 
sur l'emploi des subventions qui ont été 
ainsi attribuées. 

Bien plus, l'administration a des exem- 
ples d'œuvres où de groupements privés 
ayant bénéficié de subventions en vue, 
cette fois, d’une utilisation déterminée, 
très précise et qui, avec — il faut bien le 
reconnaître — la complicité plus ou moins 
déguisée, plus ou moins ouverte de cer- 
tains dirigeants de la caisse, ont utilisé 
cette subvention à d'autres fins que celle 
qui avait été primitivement autorisée. 

Le contrèle prévu par l'article 4 du dé- 
cret du 25 mars n'a pas d'autre but que 
d'éviter de tels abus. 

Un certain nombre d'hommes, qui sou- 
tiennent habituellement le Gouvernement 
et qui font partie de sa majorité la plus 
fidèle et la es décidée, ont cru voir que 
cet article 4 portait une sorte d'atteinte à 
des œuvres qui leur sont particulièrement 
chères, j'ai eu l'occasion de dire avant- 
hier : chères à leur cœur et chères à leur 
conscience. 

Je voudrais, tout de même, vous fournir 
la preuve qu’il n'en est rien. 

Je ne me fais pas d'illusions sur le 
résultat définitif de mon intervention. 

Rarement, un ministre est monté à cette 
tribune avec le sentiment, comme je lai 
moi-mème, d'être battu à l'issue du scru- 
tin qu'il sollicite, 

Mais ‘je veux tout de même dégager 

ersonnellement ma responsabilité pour 
Le erreurs et les irrégularités qui ire 
avoir lieu dans ce domaine. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Pendant très longtemps, on nous a de 
mandés d'exercer le contrôle. Non seule- 
ment l’Assemblée nationale ne nous donne 
pas les moyens de contrôler, mais elle 
nous enlève un moyen de comrôle que 
nous nous étions donnés le 25 1mars, en 
vertu de la loi du 17 août 1948. 

S'il n'y a entre nous qu'un certain nom 
bre de difficultés d'ordre juridique — ja 
l'ai dit au président de la commission du 
travail, au cours de conversations particu- 
lières, et à un certain nombre de membres 
éminents de cette Assemblée — si vous ne 
reconnaissez pas que nous avions le droit 
de prendre le décret du 25 mars, en vertu 
de k loi dite de M. Paul Reynaud, votée 
sous le gouvernement de M. André Marie, 
je répète que je vous fais loyalement la! 
proposition suivante. 

J'abrogerai le décret du 25 mars 1919 ef 
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vous voterez avec nous une loi à laquelle 

vous donnerez la forme rédactionnelle et 
la forme juridique qui vous plairont, qui 
prévoira un contrôle des œuvres. 

Mais j'imagine que vous ne voulez pas 
seulement cette satisfaction d'ordre juri 
dique. En effet, puisque je vous l'accor- 
dais, vous auriez accepté le contrôle des 
œuvres privées. C'est donc le fond même 
qui semble vous inquiéler. 

Le apaiscment que je puisse 
vous donner est de vous rappeler que lar- 
ticle 4 du décret du 25 mars 1949 prévoyait 
Ja publication d’un arrêté signé de M, le 
ministre de la santé publique et de moi- 
meme. 

Puisque je scrai battu tout à l'heure, ce 
sera sans doute la seule occasion qui 
m'aura été offerte d'insérer cet arrêté au 
Journal officiel. 

M. Pierre Schneïter est entièrement soli- 
daige de moi comme je le suis de lui, pour 
un certain nombre de compromis et un 
certain nombre de difficultés que nous 
nous efforcons de résoudre ensemble. 

Je vais vous donner lecture du projet 
d'arrêté, signé par le représentant du mi- 
nistre de la santé publique, que le cabinet 
de M. Schneiter a fait parvenir à mon Ca- 
binet. Vous verrez que les craintes qui 
sont nées, consciemment ou inconsciem- 
ment, dans Lu de quelques-uns de nos 
collègues et plus particulièrement, je le 
dis avec une amitié qui ne se démentira 
jam: aux membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, sont sans 
fondement. 

Voiei le texte de ce projet d’arrété: 

« Art. 1%, — La coordination des con- 
trôles prévus au premier alinéa de larti- 
cle 4 du décret du 25 mars 1949 et des 
contrôles appartenant aux services du mi- 
nistère de la santé publique et de Ja po- 
pulation est effectuée dans les conditions 
et suivant les modalités définies par le pré- 
sent arrêté, 

« Art. 2, — Les contrôles eflectués sur 
les œuvres, institutions ou groupements 
privés ayant recu ou sollicité une subven:- 
tion ou un prêt de la part d’un organisme 
de sécurité soicale, dans les conditions pré- 
vues à l’article 4, premier alinéa, du déeret 
du 25 mars 1949, par les services chargés 
du contrôle dudit organisme ne peuvent 
porter que sur la gestion administrative et 
financière de œuvres, institutions ou 
groupements, à Fexclusion des aspects 
techniques de leur fonctionnement lors- 
que ceux-ci relèvent du contrôle des ser- 
vices du ministère de la santé publique et 
de la population. 

« Art. 3. — Lorsqu'un fonctionnaire est 
appelé, au titre de l’article 4 du décret du 
25 mars 1949, à contrôler une œuvŸre, une 
institution ou un groupement ‘relevant dn 
contrôle des services du ministère de la 
santé publique et de la population, il doit, 
au préalable, prendre eontact avec le 
directeur de la population du département 
dans lequel se trouve l’œuvre, l'institution 
ou le groupement où avec le directeur de 
la santé du même département, selon le 
cas, en.vue de reeucillir auprès de ces 
fonctionnaires toutes informations et la 
documentation utile sur ladite œuvre, 
ladite institution ou ledit groupement et 
examiner si les renseignements recherchés 
n'ont pas déjà été obtenus par les vériflca- 
tions auxquelles ces autorités ont pu anté- 
rieurement procéder, 

« Ceux-ci sont tenus de lui communiquer 
tous les doeuments d'ordre administratif 
en financier qu'ils possèdent sur l'œuvre, 
l'institution ou le groupement, 

« L'organisation et les modalités du con- 
trôle À effectuer doivent être définies d’un 


commun accord, Le directeur départemen- | 


tal de la population ou de la santé peut 
toujours assister ou se faire représenter 
aux opérations de contrôle. à 

« Art. 4, — Lorsqu'un fonelionnairé re- 
levant du ministère de la sanlé publique 
et de la constate, à l'occasion 
du contrôle qu’une œuvre, une institutios 
vu un groupement a sollicité ou obtenu, 
de la part d’un organisme de sécurité £@- 
ciale, une subvention ou un prêt, il peut 
demander à l’autorité chargée du contrôle 
de l'organisme de sécurité sociale inte- 
ressé, de lui fournir la documentation 
qu’elle possèée sur l’œuvre, l'institution 
ou le groupement, et de déléguer auprès 
de lui un agent qualifié pour l’assister 
dans le contrôle de la gestion administra 
tive et financière de ladite œuvre, de la 
dite instilution ou dudit groupement. 

« L'autorité chargée du contrôle de Y’or- 
ganisme de sécurité sociale est tenue de 
Jui communiquer la documentation qu'elie 
possède sur l’œuvre, l'institution ou le 
groupernent, 

« Art, 5. — Les conseils d'administration 
des caisses de sécurité saciale et des cais- 
ses d'allocations famiiales doivent com- 
muniquer aux fonctionnaires départemen- 
taux compélents du ministère de la santé 
publique et de la population, pour per- 
Inettre à ceux-ci d'exercer les contrôles qui 
leur incombent en vertu de textes légis- 
latifs et réglementaires en vigueur, toutes 
les dispositions portant attribution d’une 
aide financière aux institutions, œuvres ou 
groupements visés à l’article 4, premier 
alinéa, du déeret du 25 mars 1949. » 

« Art. 6. — Le directeur général de la 
sécurité sociale au ministèee du travait 
et de la sécurité sociale, le directeur gé- 
néral de la population et de l'entr’aïde, 
le directeur général de l'hygiène publique 
et des hôpitaux et le directeur de l'hygiène 
sociale au ministère de :a santé publique 
et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. » 

Mesdames, messieurs, la signature qui 
manque à cet arrêté, ce n’est pas celle du 
ministre de la santé publique, c’est la 
mienne. Je ne l’ai pas donnée uniquement 
par loyauté à l'égard de M. Viatte et de 
ses amis. 

En effet, dès le ‘endemain de la publi- 
cation du décret du 25 mars 1949, M. Viatte 
et ses amis ont déposé une proposition de 
loi tendant à la modification profonde, si- 
non à l’abrogation de ce décret. J'ai donc 
pensé + it ne serait pas tout à fait loyal 
de publier le texte que m'avait adressé 
le cabinet M. Pierre Schneiter. 

Je voudrais vous persuader que le Gou- 
vernement n’a nullement l'intention — 
ce n’est évidemment ni la pensée de votre 
ami M. Pierre Schneiter, ni encore moins 
Ja mienne de porter atteinte à des œuvres, 
institutions ou groupements auxque:s vous 
tenez plus particulièrement. 

Je vous demande de ne pas nous enlever 
une arme que nous croyons particulière- 
ment utile. 

Si j'ai fait cette intervention, c’est peut- 
être, après tout, pour dégager ma propre 
conscience et peut-être aussi pour opérer 
un transfert-de responsabilités. 

Si, dans un certain nombre de mois ou 
d'années, il y a encore des équivoques ou 
des irrégularités comme celles dont j'ai 
donné un ou deux exemples à Ja tribune, 
je vous le dis fermement, quoique avec 
amitié, j'aurai, pour ma part, dégagé la 
responsabilité du ministre du travail de 
1949. (Applaudissements à gau- 
che. 

(Mme Madeleine Braun, vice-présidente, 
remplace M. Robert Prigent au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN 
vice-présidente. 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Viatte pour répondre au Gouvernement, 

M. Charies Viatte. J'avais demandé la 
parole contre l’amendement, mais je ré. 
pondrai aussi au Gouvernement. Je lui dis 
très simplement et très calmement que 
notre position n’est pas une position d’op. 
portunité. 

L'équipe gouvernementale est ce qu’elle 
est. Elle nous donne certaines garanties, 
même si certains membres de l’Assemblée 
ne pensent pas de même. 

Notre posilion, monsieur Je ministre, 

n’est dirigée ni contre votre personne, ni 
contre vos services. ni, vous le savez bien, 
contre notre ami M. Schneiter. 
. La durée d'application des textes que 
nous votons n’est pe limitée à celle du 
gouvernement actuel. La pesition que nous 
prenons, comme celle que vous avez prise 
en signant votre décret du 25 mars en- 
gage l'avenir. 

Vous nous avez exposé, et je reconnais 
que vous avez eu raison de le fabe, un 
certain nombre d’ineonvénienis qui sont 
apparus à l’expérience. En vous écoutant, 
je pensais que nous avions eu tort, mal 
gré la longueur du débat, de ne pas insis 
ter sur un problème très important sur 
lequel il faudra que nous nous expliquions 
un jour ou l’autre, à savoir Ja partici. 

ation de la sécurité sociale à l’ensemhle 

e l'équipement sanitaire et social. 

y a évidemment différentes farons 
d'envisager les choses. Nous tenons, vous 
le savez, à ce qu'une partie des fonds des 
caisses soit réservée à la prévention. Pour 
nous, c’est l'essentiel, 

Il est un peu banal — et je vous prie da 
me le pardonner — de rappeler dans ce 
débat le vieux proverbe: « Mieux vaul 
prévenir que guérir. » Dans ce domaine, 
nous Jouons, en effet, avec la santé phy- 
sique et morale de la population. ; 

ous nous dites qu’un à utilisé e&”tairs 
procédés pour tourner la loi. Vous ous 
avez révélé, par exemple, que des cuisses 
ont constitué une association du régime de 
la loi de 1904 pour échapper ainsi à toui 
contrôle. 

Mais, actuellement, le Gouvernement à 
la possibilité d'empêcher la constitution da 
ces associations. Ce qui nous inquiète 
peut-être le plus dans l’évolution de la 
sécurité sociale, c’est de voir les caisses 
constituer précisément des œuvres an- 
nexes et lancer des tentacules dans tous 
les sens; pour s’occuper de questions dont 
d'autres se sont déjà occupés ou s’occupe- 
ront mieux qu'elles. 

Nous vous demandons instamment de 
limiter au maximum le nombre de ces 
œuvres créées par les conseils d’adminis- 
tratien. 

Vous avez pris ce rvatin un engagemenl 
sur un cas très particulier, celui des orga 
nismes mutualistes. 

Je voudrais que telle soit la doctrine du 
Gouvernement, en attendant que celle-d 
soit définie dans un texte que nous dépo- 
serons. 

Ne transformez pas les caisses en def 
organisines créateurs d'œuvres qui 
raient superflucs parce qu’elles se super 

oseraient à des organismes déjà existants. 
Nous pourrions peut-être vous faire le re- 
proche de ne pas utiliser les atmes dont 
vous disposez actuellement. Utilisez donc 
l'équipement qui existe maintenani, 

ar votre collègue de la santé publique ef 
de la population, vous pouvez être très 
exactement renseigné sur la valeur tech 
nique et morale des organismes existants 
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uisque ce dernier en est le tuteur d’après 
L lot de 1933, si je ne me trompe. 

Vous pouvez donc éviler les inconvé- 
nients que vous avez signalés. Par ail- 
leurs, si, évidemment, nous avons main« 
tenant des garanties sur la possibilité de 
mainnse des organismes de sécurité sur 
les œuvres privées, il n'en sera peut-être 
as tuujours ainsi, Nous tenons essentiel- 
ement à notre manière de voir. Kéfléchis- 
seZ-Y : 

sûr, nous ON Nous 
accusera même — d'ailleurs, nous accep- 
tous l'accusation — de défendre un cer- 
tain uorubre d'œuvres confessionnelies. Je 
yois qu'il a’y à aucune honte à le faire. 
Certsuces, eroyez-le, méritent bien d'être 
uili-ces. (Applaudissements au centre.) 


M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Tout à fait d'accord. 


M, Charles Viatte, Mais il y a des œuvres 
de tuutes tendances. Nous voudrions les 
voir utilisées dans le cadre d’un plan d’ac- 
tion sanitaire et sociale, qui devrait être 
préc davantage par le Gouvernement. 

Nou: vous assurons que nous nous attel- 
terons à ce problème dès la rentrée — ce 
gera un de nos premiers travaux — pour 
vous «apporter des solutions concrètes, à 
moins que tenant compte d’un vote qui, 
à mon avis, ne fait pas de doute, vous 
ne prepariez, avec la collaboration du 
grand nombre possible de groupes de 
otre Assemblée, un texte qui nous 
donnerait autrement satisfaction que la 
mensce d'arbitraire qui pèserait sur un 
secteur d'activité ne le mériterait pas. 

Ne voyez pas dans le vote que nous 
allons émettre une méfiance quelconque 
à l'égard de votre personne, monsieur le 
ministre, ou du Gouvernement, Il s’agit 
d'une question de principe extrêmement 
grave. C'est toute la question de l’étatisa- 
fon possible d’un secteur d'activité privee 
qui e:t posée. La question est trop grave 
La que nous guissions revenir sur notre 
écision, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Pitnaud, contre l'amendement. 


M, Marius Patinaud, Le groupe cornmu- 
niste votera contre l'amendement de M. Ga- 
rier, parce que, à nos yeux, il substitue 
la tutelle au eontrôle et que nous sommes 
partisaus de la suppression complète du 
décre! du 25 mars 1949. 


Mme Rachel Lempereur. Nous vous lais- 
serons faire. 


M. Charles Viatte, Je demande le scrutin. 


Mme la présidente, [Ia parole est à 
M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur, Je réponds brièvement 
à M Gazier et à M. le ministre. 

Ainsi que j'ai eu l’occasion de le dire à 
la tribune, là commission du travail et de 
la sécurité sociale a examiné l'aspect juri- 
dique de la question et non la question 
elle-même. 

.Le Gouvernement a fa possibi- 
lité de déposer un projet de loi. N'importe 
quel groupe de FlAssemblée, n'importe 
que! parlementaire, individuellement, peut 
prendre l’infäative de déposer une pro- 
position de loï tendart au même but. 

Je me garderai donc de traiter la ques- 
on au fond. Comme je l'ai déjà fait, je 
resterai sur le plan juridique. 

En aucun ças, le Gouvernement n’avait 
la possibilité d'institaer par voie de dé- 
cret un contrôle sur des œuvres privées 
don! la capacité juridique est réglée par 
des lois antérieures, 

Je ne reviens pas sur ce point et je voeux 
Sinplement reprendre un certain nombre 

“wiments qui ont été exposés soit par 


soit par M. le ministre du tra-! 
vail. 

IL y a, dit-on, quelques abus, mais je 
répondrai à M. Gazier ce qu'il a dit lui- 
mème tout à l'heure, à savoir qu'il faut 
se garder de généraliser les ineidents Ju- 
caux pour prendre une mesure d'ardre gé- 
néral. 

La majorité de cette Assemblée à re. | 
connu que les caisses de sécurité sociale 
ne fonctionnaient pas trop mal, puisque 
l'ordre du juur qui à élé finalement En 
par l'A&embée ne fait nullement all | 
sion aux abus de la sécurité sociale. 

M. le Ministre nous à dit qu'il prenait 
date et voulait dégager sa responsabilité 
car il peut, a-t-il dit, se produire nn cer- 
tain nombre de faits regrettables. 

En réalité, il est trop simple de dégager 
sa responsabilité sous prétexte que l’As- 
semblée votera contre l'article 4. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. L'Assemblée ne votera pas 
contre l’article 4. 

Elle votera pour l'abrogation d'un arti- 
cle qui existe déjà depuis quare mois, ce 
n’est pas la même choôse. 


M. le rapporteur, C'est exact, monsieur 
le ministre, Assemblée va prononcer 
sur s’abrogation de l'article 4. 

En réalité, l'ordonnance dn 4 octobre 
1945 donne tout de même au ministre du 
travail tous pouvoirs dans ce domaine Ex 
eflet, toutes les décisions des conseils 
d'administration des eaisses doivent être 
soumises aux directions régionales de la 
sécurité sociale, lesquelles directions peu- 
vent s'opposer à ces décisions. 

Le ministre du travail peut s'opposer à 
ces décisions. Si ces œuvres qui, paraît-il, 

oussent comme des champignons, son! 

estinées à cacher je ne sais quelle actr- | 

vité néfaste, une enquête est facile et les 
directions régionales peuvent parfaitement 
attendre la conriusion de cette enquête 
avant de perrnettre que Ja sécurité sociale 
n'attrihue à ces œu :; des subsides et 
des prêts. 

Par conséquent, la commission estime 
que le ministre du travail est armé, ce 
qui n'empêche pas le Gouvernement, 
puisque nous n'avons pas traité la ques- 
tion au fond, de repreudre celle<i dans 
un projet de loi qui sera soumis aux Cetm- 
missions compétentes et non pas spéciale- 
ment à la cornmission du travail et de la 
sécurité sociale, car ce piojet de ki doit : 
introduire des dispositions nouvelles dans | 
notre droit, concernant le contrôle, en | 
toute circonstance, des œuvres privées, | 
même si celle-ci ne reçoivent pas des fonds | 
de l'Etat. 

C’est bien là le problème qui est posé | 
et le fait qu'il soit placé en l’occurrence 
sur le plan de la sécurité sociale 
qu'une simple coïncidence. 

C'est, par conséquent, parce qu'il s'agit 
d'un problème d'ordre général et de l'im-: 
tervention possible de l'Etat, quelle que 
soit la nature des fonds versés à des œu- 
vres privées, que je demande au Gouverne- | 
ment de reconsidérer la question. | 

S'il croit devoir nous soumettre un pro- 
jet de loi, les commissions compétentes ! 
de l’Assemlmée l'examineront et nous ver- | 
rons quel sort nous aurons à lui réserver. | 
Dans l’état actuel des choses, la commis- | 
sion ne peut que maintenir sa position. | 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Sesmaisons, pour répondre à la commis- | 
sion, 

M. Olivier de Sesmaisons, Me-darmnes, | 
messieurs, étant donné les explications qui | 
viennent d'être données par le rapporteur 
et la très intéressante intervention de | 
M, Viatte, mes observalions seront brèves. | 


Mes amis et moi-même avons demandé, 
au cours de ces débats sur la sécurité so- 
ciale, Finstitution d'un contrôle très sé- 
rieux. En demandant çe contrôle, nous es- 
timons défendre la sécurité soeiale que 
nous tenons à maintenir, car cette insti- 
tution est indispensable, étant donné la 
situation actuelle de nombreuses person- 
ues en France. 

Vous nous avez donné, monsieur le mi- 
nistre, des explications fort intéressantes 
ainsi que votre parole que vous n’abuseriez 
as des dispositions votées par l'Assem- 
ée. 

À aucun moment, il ne peut être ques- 
tion pour nous de metre en doute La pa- 
role du ministre; maïs le malheur est 
que les ministres passent, et les textes 
restent, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vous n'avez qu'à vous arranger 
vour que je reste. (Rires.) 

M. Lionel de Tinguy, Cela ne dépend pas 
de nous, hélas! 


M. Frédéric - Dupont. Cela dépend peut- 

ire plus de vous que de nous, monsieur 
le rministre. 

M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C'est à M. de Sesmaisons que 
je me suis adressé; ce n'est pas à vous, 
monsieur Frédérie-buvont, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
ministre, je ne sais pas combien de temps 
encore vous resterez au posie que vous 
occupez: je ne suis pas dans le secret des 
dieux 

Je tenais à vous dire que nous avons 
confiance en votre parole. Nous vous 
souhaitons de rester longtemps ministre 


| du travail et de la sécurité sociale: mais 
| vous quitterez certainement votre minis- 


tère et votre texte restera. Il permettra 
peut-être à votre successeur de faire ce 
que précisément vous ne voulez pas faire. 

Il existe des œuvres auxquelles nous te- 
non, Des hommes de bonne volonté, ani- 
inés de bonnes intentions, sans préoccu- 
pation de earactère politique, se sont dé- 
voués au service de leurs concitoyens et 
nous ne voulons pas qu'un jour article 
que nous voterons serve à brimer ces œu- 
vres, peul-être à les détruire, ou à y ia- 
troduire un esprif que nous ne voulons 


| pas y voir. 


Telles ont les raisons pour lesquelles 
le groupe du parti républicain de la hi- 
berté votera pour le texte de la commis- 
sien et contre l'amendement Gazier. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

Mme la présidente, Je rmels aux voix 
l'amendement de M. Gazier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Perse ne dermnande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le déporilles 


| ment des voles.) 


Mme la présidente. Loic: le résultat da 


dépouillement du serutin 


Nombre des votants.......... 5sa 


Pour l'adoption...... 181 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?..… 
Je mets aux voix l'article 4. 

(L'arti le 4, mis aux voir, esl adopté.) 
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Mme la présidente, Avant de mettre aux 
. voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi renforçant le con- 
trôle de l’Etat sur les organismes de sé- 
eurité sociaie. » 

I n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
voir, est adopte.) 


Mme la présidente. Je constate que le 
vote est acquis à l’unanimité. 


— — 


REVISION DU MONTANT DES PATENTES 
EN 1943 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. Conformément au 
quatrième alinéa de l’article 66 bis du rè- 
glement, j'appelle maintenant, sur la de- 
mande de la commission des finances, la 
discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi, amendée par le 
Conseil de la République, tendant à per- 
mettre la révision du montant des paten- 
tes en 1949. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, l’article 1% ayant été aec- 
cepté sans modification par le Conseil de 
Ja République, votre commission des finan- 
ces vous propose, en retour, d'accepter 
l'article 2 tel qu’il a été modifié par l'au- 
tre Assemblée, et de disjoindre l’article 3 
nouveau. 

la première modification apportée à l'ar- 
ticle 2 est une modification de délai en 
faveur des patentés, C’est une satisfaction 
que le Conseil de la République a obtenu 
du Gouvernement, un allongement des dé- 
lais avant les poursuites à l’encontre des 
patentés. 

Votre commission des finances ne sauralt 
être plus dure aux contribuables que le 
Gouvernement et elle vous propose, par 
d'accepter cette proposition favora- 

le. 

Les autres modifications à l’article 2 sont 
des modifications de forme et ne chan- 
gent en rien l'esprit dans lequel votre 
Assemblée s'était prononcée sur cet arti- 
ele. 

Quant à l'article 3 introduit par le Conseil 
de Ja République, il prévoyait une revi- 
sion du tableau des patentes avant la mise 
en recouvrement des patentes de 1950, 

Si votre commission des finances vous 
propose la disyonction de cet article, ce 
n’est pas qu’elle estime que 1e tableau 
des patentes soit actuellement satisfaisant, 
bien au contraire. 

Mais, comme elle sait qu'un projet de 
réforme des finances locales doit être dis- 
cuté des la rentrée et puisqu'elle a déjà 
pris parti pour la suppression définitive 
des droits de patente, elle ne veut pas, 
par un texte voté à cette date, s’engager 
dans une voie qui impliquerait la possi- 
bilité de percevoir encore les pateutes en 
1950, 

C'est le motif pour 1equel elle vous pro- 
pose de disjoindre l'article 3 qui, sous sa 
forme actuelle, impliquerait au moins la 
mise en doute de Ja réforme des finances 
Jocales si attendue et souhaitée par l’une 
et l’autre Assemblées, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 


a la discussion des articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue détinitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Arhele 2.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 2, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — En ce qui concerne les coti- 
sations mises en recouvrement au titre de 
la contribution des patentes pour 1949, 
aucune poursuite ne pourra être exercée 
jusqu’au 16 septembre 1949 ou jusqu’à 
l'expiration d'un délai d'un mois à partir 
de l'émission des états coliectifs de réduc- 
tion des rôles établis en conformité des 
décisions du conseil général et du conseil 
municipal prises en exécution de la pré- 
sente loi. Aucune majoration de 10 p. 100 
ne sera mise à la charge des contribuables 
qui se seront libérés dans ce délai d’un 
mois. 

« Les abattements alloués au titre des 
dispositions de Ja présente loi viendront 
en réduction du montant des rôles des 
patentes. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose de disjoindre l’article 3 nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Pour 1950, les impositions 
au titre de la contribution des patentes 
seront établies après qu'il aura été procédé 
à une revision des tableaux de ladite 
contribution, » 

La parole est à M. Frédérice-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je regrette que la 
commission des finances ne se soit pas ral- 
liée au texte du Conseil de la République. 


Il est un point sur lequel nous sommes 
tous d'accord: le système des patentes, 
tel qu’il existe à l'heure actuelle, est ab- 
solument inadmissible et ne pert pas 
durer, M. Edgar Faure l’a d'ailleurs lui- 
même souligné l’autre jour. 

Certes, la commission fait observer que 
e Gouvernement nous a proposé de pro- 
céder, à la reprise de la session, à une 
nouvelle étude de ces questions. 

Mais des promesses de ce genre, nous 
en entendons constamment, En dépit des 
engagements pris par les gouvernements 
successifs depuis 
de réformer les patentes, les patentés su- 
bissent toujours un impôt qui, tel qu’il est 
appliqué actuellement, est écrasant. « 

C'est pourquoi je regrette vivement Ja 
position de !- commission et, sans toutefois 
demander un scrutin; je déclare que je 
voterai pour le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 
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e nombreuses années 


Mme la présidente. La parole est à M, Je 
rapporteur, 


M ler eur, Je n’avais pas voulu 

rolonger le débat en donnant des explica. 
ions détaillées, ni faire une critique tro 
vive parce que trop complète des disposi. 
tions de l’article 3 introduit par le Conseil 
de Ja l.épublique. 

Ce dernier a propusé une revision du ta 
bleau des patentes, mais n’a indiqué en 
aucune façon ce que serait cette revision 
ni sur quelles bases elle dévrait s’effec. 
tuer. 

S'agira-t-il de modifier droits de 
patente ? S’agira-t-il de transformer com. 
plètement les patentes, ce qui était l'esprit 
des travaux de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, pour aboutir à 
des droits nouveaux . 

Cela n’est dit en aucune façon dans la 
texte proposé par l’autre Assemblée, qui 
est au moins imprécis. 

Ce texte est, au surplus, inefficace. En 
effet, dans le texte concernant la réforme 
fiscale, tel qu'il résulte des délibérations 
de la commission des finances, figurent 
un certain nombre d’articles modifiant leg 
tableaux des patentes. 

Le texte de l’article 3 serait satisfait dès 
lors que ces dispositions seraient venues 
en discussion devant l’Assemblée. Or cette 
éventualitée sera réalisée dès la semaine 
er be si l’ordre du jour est respecté, 

st-il besoin de voter un texte qui n'impli- 
rien d'autre qu’une discussion déjà 

écidée ? 

Enfin, À vous rappelle que s’article 3 du 
Conseil de la République a l'inconvénient 
04 j'ai signalé d’impliquer le maintien 

es patentes en 1950, ce qu'aucun d’entre 
nous ne peut souhaiter; au surplus, il 
a l'inconvénient subsidiaire d’être inappli- 
cable et mal rédigé. 

Ce sont là des motifs suffisants pour ne 
pas le retenir, ainsi qu’en a jugé la com- 
mission des finances unanime avec la seule 
abstention du rapporteur. 


Mme la présidente. Monsieur Frédéric- 
Dupont, reprenez-vous, par voie d’amen- 
dement, l’artiele 3 introduit par le Conseil 
de la République ? 


M. Frédéric-Dupont, Oui, madame la pré- 
sidente. 


Mme la présidente. Je mets done aux 
voix l'amendement de M. Frédéric-Dupont 
repoussé par la commission, tendant à 
reprendre l’article 3 nouveau, introduit 
par le Conseil de la République. 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


Mme la présidente. 
l'artiele 3 est adopté. 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
la proposition de loi.. 


M. Roger Pronteau. Je demande la px 
role pour expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Pronteau pour expliquer son vote sul 
l’ensemble, 


. M. Roger Pronteau, Mesdames, messieur;, 
je veux, en quelques mots, rappeler la po- 
sition du groupe communiste sur cette 
proposition de loi, 

Nous regrettons, au terme de ce débat. 
que nos amendements, qui tendaient à ce 
que le montant des patentes ne soit pas 
plus élevé en 1949 qu il ne l'était en 1948, 
n'aient pas été pris en considération, 

Cependant, le texte qui nous revient du 
Conseil de la République, bien qu'ayant 


En conséquence, 


une portée très réduite à notre sens, ap- 
porte néanmoins certaines atténuations au 
régime actuel des patentes, Compte tenu 
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de ces atténuations, nous voterons l'en- 
mble de cette proposition de loi. 

vous devons observer qu’en vertu de 
l'article 2 amendé par le Conseil de la 
République l'abattement est mis à la 
charge des collectivités et non à celle de 
l'Etat. 

Nous Le regrettons, Car, ainsi que nous 
j'avons expliqué au cours de la discussion 
en première lecture, nous estimons que 
yaugmentation des patentes résulte moins 
de l'augmentation des centimes addition- 
nels que de la revision Jes valeurs loca- 
à laquelle l'administration a procédé. 
en contradiction avec l’article 4 de la loi 
du 3t décembre 1948, autrement dit, en 


contradiction avec la volonté de l’Assem- 


plée nationale. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

sous le bénéfice de ces observations, 
nous voterons eette proposition de loi telle 
qu'elle nous revient du Conseil de la Ré 
publique, avec le souci de ne rien négli- 
er en vue d’alléger si pen que ce soit les 


| charges écrasantes des commerçants et des 


artisans. 

Mais nous espérons bien que l’action .de 
ceux-ci déterminera l’Assemblée à adopter 
une position plus ferme, telle que nous 
l'avons défendue ici même. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Marli prochain, 


9 juillet, à neuf heures et demie, première 
publique : 


Demande d'arbitrage de la commission 
de la justice et de legislation sur Pavis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil à la demande de discussion d’ur- 
gence des conclusions du rapport fait par 


Dadite commission sur les propositions de 
Bio: (° de M. Camphin et plusieurs de ses 


collègues tendant à accorder l’amnistie 
peine et entière pour les condamnations 


Eprononcées contre des travailleurs de Ja 


mine et similaires à l’occasion de l’exer- 
ice du droit de grève consacré par la 
Gonstifution de ‘a République et à faire 
cesser toutes les poursuites judiciaires en- 
l’occasion des conflits sociaux 
dans les mines; 2° je M. Camphin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accor- 
ler l'arnnistie pleine et entière pour les 
prononcées contre des tra- 
Vüllenrs de la mine et d’autres corpora- 


à l’occasion de l'exercice du dror 
Ru grève consacré par la Constitution de 


h Hépubhlique, à faire cesser toutes les 


judiciaires engagée- à Ja suit» 


conflits sociaux et à ordonner la re- 


Die de toutes les amendes et dommages- 
qintércts qui ont frappé tous €es travail- 
REUrS. (N°e 5936, 7449, 7697. — M. Domin- 
rapporteur) ; 


Siile ? Ja discussion «à urgence «des 


| tonclisions du ranport de la commission 
DU l1 famille, de la popuiation et de la 
poblique sur la proposition de :oi de 


Lorlonnier et plusieurs de ses collègues 


Diet à assurer un minimum vital à 
 avengles grands infirmes, quelle 
que soit l’origine de leur infirmilé. 
1082 (nouveile rédaction), — 


M. Corjonnier, rapporteur) ; 


-spécia 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements g'obaux opérés 
sur le budget annexe de la radiodiflusion 
française par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
ceimbre 1948. (N°s 7031, 7654, — M. Charles 
rapporteur général, — Rapporteur 
: M. Taillade) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de Joi tendant à modifier les 
articles ‘8 et 47 de la lui du 8 avril 1946 
portant nationalisation de l'électricité et 
du gaz. (N°s 7606, 7703. — M. Louvel, rap- 
porteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à reronnaître 
la coopération dans le commerce de détail 
et à organiser son statut (n° 6786, 7562, 
M. Marce! Poimbœuf, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

roposition de loi relative aux baux à 
oyer de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal dé. 
truits par suite d'actes de guerre (n° 6784, 
7308, 5609, M. Garet, rapporteur); 

Discussion: 1. — Du projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers ; 
HN. — Du projet de loi portant aménage- 
ment de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires et la propo- 
sition de Joi de M. Eugène Rigal tendant 
à instituer au profit des départements et 
des communes une taxe locale frappant 
les ventes à la consommation et les pres- 
tations de service, obligatoire dans toutes 
les communes, au taux uniforme de: 
2 p. 100 (en remplacement des art, 250 
et 251 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918) ; II, — Du projet de loi et la lettre 
rectificaiive au projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux (art. 13 B. 13 C,13E, 
13 F, 13 G. 13 H. 17, 21, 26 G, 26 H, 26 I, 
26 J. 28 B, 29, 30, 31. 33 D, 39 À, 39 E 
et 39 G) (n°s 6082. 6945, 6648, G896, 6624, 
7174 et annexes n° 6922, 7176, 7812, 7824. 
— M. Charles Barangé rapporteur général. 
— Rapporteurs spéciaux: M. André Guil- 
lant (Projet de loi relatif à la taxe locale 
additionneile aux taxes sur le chiffre d'af- 
laires) ; M. Eugène Rignl (articles du pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux). 

A seize heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres d'une cominission ; 


Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations: 1° de M. Forcinal, 2° de 
M. Lecrivain-Servoz, 3? de Malleret-Join- 
ville, 4° de M. Livry-Level, 5° de Louis 
Marin, 6° de M, d’Astier de ja Vigerie, 
7° de M. Bouret, & de M. Minjoz sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
nreudre pour mettre fin aux campagnes 
le diffamation contre la Résistance et 
pour assurer aux combattants de la clan- 
lestinité les garanties et les égards aux- 
quels ils ont droit; 

Suite le la discussion des affaires inseri- 
tes à tordre dun jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de ja discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de :a première 
séance. 


— 10 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu une de 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assembhiée, 

La demande sera imprimée sous le 
no 78:12, distribuée, et :envovée à l’exa- 
men de .a 2ommission des immunités par- 
iementaires, 


11 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'informe l'Assem< 
blée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communica- 
tion d’où i! résulte que le Conseil de la 
République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de 
loi portant extension de la législation des 
assurances éociales aux écrivains non sa- 
lariés. 

Acte est donné de cet avis confurme. 

le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 14 avril 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Guu- 
vernement aux fins de promu.gation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de ‘a R‘publi- 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de Ja République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi complétant l’or- 
donnance du 28 novembre 194% portant 
modification et codification des textes 1e- 
latifs à la répression des faits de collabo- 
ration, et l'ordonnance du 26 sécembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l’indignité nationale. 

Acte est douné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nat:a- 
nale dans sa séance du 6 juillet 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promuigat'on. 


_— 12 — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi (n° 7756) tendant à insti- 
tuer un laboratoire national du munistère 
de la santé publique et de la popu'at:on 
et de l’académie de médecine groupant en 
an laboratoire unique le iaborrai'e ue 
contrèle des médicaments antivénériens 
et l'institut supérieur de vaccine qui a eté 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
uussion de la famille, de la population et 
je la santé publique. 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisn.e demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
ne 7858) de M. Dufour tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre aux trawail- 
leurs bénéficiaires des congés payés d’a- 
voir aceès à tous les trains de voyageurs 
quelle que soit la date de départ, qui a 
été renvoyée ponr examen au fond.à la 
commission du travail et de la <écurité 
saciale. 

Conformément à larticle 27. du règie 
ment. l’Assemblée voudra sans doute pro 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti 
ment.) 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme ja prés:dente. J ai reçu de M. Minjo? 
une demande d’interpellation sur :es me- 
sures que ie Gouvernement comple pren- 
dre pour mettre fin aux campagnes de dif- 
famation :ontre la résistance et pour assu- 
re aux combattants de la clandestinité 
les garanties et les égards auxquels ils 
ont droit. 

J'ai recu de M. Gonge une demande 
d’interpeliation sur les causes qui ont 
entraîné mort de quatre ouvriers 
pés sur le pétrolier Brière pendant les 
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Loire, à Nantes, et sur les movens que ! J'ai reeu de M. le ministre de Féducation , 
le Gouvernement ecomple preudre pour nationale un projet de loi autorisant le CRT — 
faire appliquer la législation eur la sécu- Président de la République à ratifier la DEPOT D'UNE RESOLUTION TRANSMISE J'ai 
travaux effectués par les chantiers de la convention d'union internationale de Berne PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE non ( 
rité et la médeeine du travail. | revisée pour la protection des œuvres lit- P sécuri 

J reçu de M. Denais une de- téraires et artistiques, conclue à Lruxelles Conse 
mande d'interpellation sur les motifs qui le 26 juin 1948. jon 
ont, jusqu'à ce jour, empêché le Gouver- Le Sroiet de loi sera imprimé sous le | Mme la présidente. J'ai reçu, transmise Mtion 
nement de régles les sommes dues au titre n° 7900, distribué et, s’il n’y a pas d'op- | par M. le président du conseil de la Répu. ver bi 
de la rétrocession de l'arsenal de Guérigny, position, renvoyé à la commission de | Pique, la résolution suivante: | eurité 
alors que les crédits nécessaires pour in- | l'édueation nationale. (Assentiment.) « En application de l’artiele 20, 2 lines 

- ! 


dernniser la société lorraine sinistrée qui 
en avait acquis la propriété ont été votés 
dès 1945 ei que l'ajournermeut du règle 
ment tel que fixé par des dé arbi- 
trales met à la charge du budget des 
térêts onéreux et peut entrainer de nou- 
velles majorations de crélils 

J'ai reçu de M. Mamadou Konate une 
demande d'interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin aux esmpagnes de difflamalion 
contre la résistance et pour assurer aux 
combattants de la clandestinité 
Les et les égarde auxquels ils ont droit. 

J'ai reçu de M. Lamps une demande 
d'interpellation sur les circonstances de 


111 


l'accident survenu le 29 juin au dépôt | 


de munitions de Fignières (Somme), el 


sur les mesures que le Gouvernement 
cormpte our éviter le renouvel- 
lement d’une telle catastwophe. 


J'ai reçu de M. Kauffmann une demande 
d'interpeilation eur le circonstances et 
les responsabilités des accidents de che- 
rain Ge fer qui se eont produits sur la 
ligne 
La date de ces débats éera fixéc ulté- 
risurement, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, Conformément à l’ar- 
ticle 26 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 21 juin 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 

u'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 

u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la deuxième 
lecture de la proposition de loi tendant À 
modifier l’article 3 du décret-loi du 17 juin 
49% relatif à l'organisation et à l'unifica- 
tion du régime d'assurance des marins 
7374-7615). 

L'inscription est ordonnée. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. le 
ainistre des finances et des aflaires éco- 
normiques un projet de loi portant modi- 
lication à ka loi n° 48-1991 du 31 décem- 
bre 1948 portant financement des services 
cssurant la répartition des matières pre- 
rnières et produits industriels. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 78%, distribué et, s’il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 


ffaires économiques. (Assentiment.) 

‘J'ai reçu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ra- 
üfier la convertion entre le Gouvernement 
français et le gouvernement de la zone 
{rançaise d'occupation en ce qui concerne 
le régime de sécurité sociale applicable aux 
frontaliers signée le 26 mars 
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Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7899, distribué et, s'il n° y a pas d’'op- 
renvoyé à la cornrrussion du tra- 
de la sécurité sociale, (Assenti- 


position, 
vail et 


les garan- | 


J'ai recu de M. le ministre des ‘inances 
et des affaires économiques un proget de 
loi porlant ouverture de crédits pour le 
fonctionnement de la 6° session du conseil 
des ministres des affaires étrange”es: 

Le proiet de loi sera imprimé sous le 
n° 7842, distribué et, s’il n'y a pas d’cp: 
position, renvoyé à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


| Mme la présidente J'ai recu de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à servir des ailoca- 
tions de chômage, sur les crédits affectés 
au chapitre 401 du budget du travail aux 
ouvriers des chantiers et ateliers de Pro- 
vence à Port-de-Bouc, pendant la durée 
de fermeture de ces ateliers par suite du 
loek-out patronal. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7885, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 15 de la loi du 
22 mai 1946 ere généralisation de la 

La proposition de loi sera imprimee sous 
le n° 7893, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travai! et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Robert Schmidt et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à rendre la liberté de vente de 
l'essence au 1° octobre 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ls n° 7894, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Weber et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à titulariser dans leur emploi les mu- 
tilés de guerre 1939-1945 qui sont agents 
ou employés auxiliaires ou contractuels 
dans une administration ou un établisse- 
nent de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
la n° 7895, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. An- 
xionnaz une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier, 
au profit des familles de cinq enfants et 
plus, l’article 4 du décret du 16 janvier 
1947 portant application de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7886, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population e! de 
santé publique, (Assentiment.) 


de la Constitution, le Conseil de la Répr. er 


+ dis! 
blique demande à l’Assemblée nationak er 
de prolonger d'un mois le délai constity. Le 
tionnel qui lui est imparti pour formuler au no 
son avis sur la proposition de loi, adoptée le pro 
par l’Assemblée nationale, réglementant 
profession de courtiers en vins dits « cour. re 
tiers de campagne ». du 50 
Cette résolution sera imprimée sous Je no: 
n° 7884, distribuée et renvoyée à la com. à 
mission de l’agriculture, sur le rapport de pe 
laquelle l’Assemblée nationale a adopté J'ai 
le texte en première lecture, port ! 
J'invite ladite commission à se 
sans retard afin de présenter ses conch. sur 1 
sions qui seront soumises sans délai ay LE 
vote de l’Assemblée, 4 
Le 

et di: 

J'ai 

DEPOT DE RAPPORTS au Q 

de la 

Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ben sur 


chennouf un rapport, fait au nom de k in al 
commission de l'intérieur, sur l'avis donné 

ar le Conseil de la République sur Le pro 
jet de loi modifiant l’article 48 de l’ordon. 
nance au 23 novembre 1944 relative à 
l'organisation de la justicé musulmane en 
Algérie (n° 7408). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 78 
et distribué, 

J'ai reçu de M. de Tinguy un rapport, 
fait au nom de la corhmission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu: 
blique sur la proposition de loi tendant 4 


un 
contrt 


permettre la revision du montant des px car 
tentes en 1949 (n° 78%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 78% gm. 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Camphin un rapport, fai et dis 
au nom de la commission de Ja production J'ai 
industrielle, sur la proposition de résolu: an 


tion de M. Gabriel Roucaute et plusieurs é 


€ éconut 
de ses collègues tendant à inviter le Go: à ratif 
vernement à prendre, en accord avec le vant u 


conseil d'administration de Ja caisse auto d 
nome des mines, des mesures pour que le 


bre 
payement des retraites minières ait lieu nice 
chaque mois (n° 7471). tr 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7871, des do 
et distribué. Le r 
J'ai reçu. de M. Arnal un rapport, fait au Et ais 
nom de la commission de la défense na J'ai 
tionale, sur Ia proposition de loi de au no 
M. Anxionnaz tendant à étendre l’applica- sur |: 
tion des majorations de service prévues Abde} 
par la loi du 26 mars 1937 aux médecins endar 
et pharmaciens de réserve admis dans anqu 
l’armée active en vertu des articles 3 et 4 licite 
de la loi du 4 janvier 1929 (n° 7692). eric 
Le rapport sera imprimé sous le n° 758, Le r 
et distribué. et dis! 
J'ai reçu de M. Bartolini un rapport, 5 J': 
au nom de la commission de la défens it au 
uationale, sur la proposition de résolutior Eur la 
de M. Cherrier et plusieurs de ses colk plusie 
gues tendant à inviter le Gouvernement # nérer 


appliquer l’article 18 du décret du 2% f+ 
vrier 1897 qui détermine le taux des # 4 
laires des ouvriers et ouvrières de l'Etl Fe Ja 


d'après celui des industries similairés Le 
(n° 7285). # 
Le rapport sera imprimé sous le n° 78° l'ai 


| et distribué, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
15 — | = 
| 
| 
| 
| rie ur 


STnise 
Répu: 


linéa, 
Répu- 
onale 
stitu 
muler 
loptée 
ant ja 
COUr. 


us le 

de 
dopté 


réunis 
oncln- 
ai ay 


que le 
it lieu 


à 


fait 
se 
loi de 
pplica- 
révues 
decins 
dans 
3 


7878 


rt, fai 
jéfense 
olutio! 
 colk- 
ment à 
26 fé 
des 
l'Eta 


ASSEMBLEE. NATIONALE — 2% SEANCE DU 43 JUILLET 1949 


4747 


Jai reçu de M. Sion un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la 
securité sociale, Sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi tendant à compléter les dispo- 
tions de l’article 204 du décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la sé- 
cunté sociale dans les mines’ (n° 7822). 

Le rapport sera imprimé sous le n°7880; 
et distribué. à 

J'ai reçu de M. Gaïllard un rapport, fait 
su nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi portant majoration des pen- 
sions servies aux anciens fonetionnaires 
de nationalité française- de la commission 
du gouvernement du territoire de la Sarre 
(ne 7539). 


‘Le rapport sera imprimé sous le n° 7881, 


et distribué. 


J'ai recu de M Xavier Bouvier un rap- 
port fait au nom de la commission des 
movens de communication et du tourisme, 
sur le projet de loi relatif à la taxe de 
wage que la chambre de commerce de 
Rennes est autorisée à percevoir dans le 
puri de Redon (n° 6137. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7882 
et distribué, 

Jai recu de M. Barrot un rapport fait 
au «om de la commission. de la famille, 
de l2 population et de la santé publique, 
sur le projet de loi tendant. à instituer 
:boratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et 
de l'académie de médecine groupant, en 
un l1boratoire unique, le laboratoire de 
contrôle des médicaments antivénériens 


l'ustitut supérieur de vaecine (n° 7756). 


Le raport sera. imprimé sous le n° 7883 


ei distribué, 
J'ai recu de M Duforest un 


fuit au nom de la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant 
à ratiller le déeret du 1* janvier 1949 
précisant que les relations douanières en- 
tre l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun seront réglées par une conven- 
{on approuvée par les hauts commissaires 
de ces deux territoires (n° 6958). 

Le rapport sera. imprimé sous le n° 7887 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Duforest un rapport 
fit au nom de la commission des affaires 
éconumiques, sur le projet de lai tendant 
à rallier le décret du 22 mars 1919 approu- 
vant une délibération prise par le conseil 
d'administration du Cameroun du 29 octo- 
bre 1218 demandant la modification des 
articles 43 et 44 du décret du 17 février 
1921 relatif au fonctionnement du service 


des douanes dans ce territoire (n° 7191). 


Le rapport sera imprimé sous le’ n° 3888 
et distribué 

J'ai recu de M. Djemad un rapport fait 
4) nom de Ja commission de l'intérieur, 
Sur la proposition de loi de M. Cadi 
ibdeïkader et plusieurs de ses collègues 
ëndant à accorder une amnistie aux dé 
Hnquints forestiers pour pacage et labou:s 
licites dans les forêts domaniales 
(u° 7219). 

_Le rapport sera imprimé sous le n° 78$9 
et distribué. 
, Jai reçu de M. Ginestet un rapport 
it au nom de la commission de l'intérieur 
Sur là proposition de loi de M. Barel et 
Plusicurs de ses collègues tendant à exo- 
uérer du payement de la taxe de séjour 
uns [es stations climatiques pendant la 
ure de leur hospitalisation les malades 
“e la sécurité sociale. (N° 6904). 

Le da sera imprimé sous le n° 7890 
Gistribué, 

, l'ai recu de M. Cordonnier un rapport 
‘ äu nom de la commission de l'inté- 


Meur sur l'avis donné par Je Conseil de la 


République sur la proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les fonctionnaires 
originaires de l’Afrique du Nord ou des 
territoires d'outre-mer, exerçant dans la 
mélropole, dès méêimes avantages en 
tière de congé et de: délais de route que 
les fonctionnaires métropolitains exerçant 
en Afrique du Nord ou dans les territoires 
d'outre-mer. (N° 7702). 

Le 4 sera imprimé sous le n° 7891 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gérard Vée un rapport 
fait au nom de la commission de l'agricul- 
ture: sur: les propositions de lei: 1° de 
M. Waideck Hochet et plusieurs de ses 
tendant à compléter le décret 
du 22 mars 1947 portant fixation du prix 
du blé par l'institution d’un prix différen- 
tiel en faveur des petits et moyens pro- 
ducteurs; 2° de M: Gérard Vée et plusieurs 
de $ses collègues tendant à l'institution 
d'un prix différentiel du blé. (N° 7152- 

rap sera imprimé sous le n° 7896 
et 


DEPOT D'AVIS TRANSNIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 

ar M. le président du Conseil de la Répu- 

lique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à ren- 
dre obligatoire certaines catégories 
de la population la vaccination par le vac- 
cin antituberculeux B. C. G. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7872, dis- 
tribué et, s’il n y a pas d’oppostion, ren- 
population e a sant ique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
cur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à fixer les con- 
ditions dans lesquelles peut être levée 
l'immunité d'un député, d’un conseiller 
de la République ou.d’un conseiller de 
l'Union française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7897, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d’oppostion, ren- 
voyé à la commission des immunités par- 
lementaires. (Assentiment.) 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
dir minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 


Errata 


__ au comple rendu in extenso 
de la 1°° séance du 11 juillet 1949. 


CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (L. 1939) 
Page 4578, 1" colonne, departement de 
la Guyane, canton d’Approuague, 
Au lieu de:'« Cuizabourg », 
Lire: « Guizabourg ». 
Même page, mème colonne. déparlement 
de la Martinique, dernière ligne, 
Au lieu de; « Carret », 
Lire: « Carbet ». 
Même page, 2° colonne, département de 
la Martinique, 3° ligne, 
Lire: « cummune de Schoelcher ». 


| 


Désignation, par suite Ce vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’artiele 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain 
popu'aire a désigné Mlle Lamin pour 
remplacer, dans la commissioe de la 
presse, M. Thibault. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
as suscité l’opposition de cinquante mem- 

res au Moins. 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.), 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné M. Poimbœuf pour 
remplacer, dans la commission de la 
presse, M: Gau. 


(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 

semblée si, avant la nomination, elle mwa 

as suscité l'opposition de cinquante mem 
res au moins.) 


6 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et 
de législation pour la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Boulet pour sa 
proposition de loi tendant à abolir la 
peine de mort. 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


42 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
dernande de discussion d'urgenee déposée au 
début de la séance du 9 juillet 1949 par 
MM. Boulet et Gau pour leur proposition de 
loi tendant à abolir la peine de mort. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
vompte tenu de l'importance du problème sou- 
levé par cette proposition et Ge l'ordre du 
jour actuel de l'Assemblée nationale, ie Gou- 
vernement ne peut qu'émettre un avis défa- 
vorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ralion. 

Signé: Queuis. 


II, — Avis motivé de l'opposition formulée 
ar la Commission de la pustice et de 
légistation, 

12 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la come 
mission de la justice el de législation, au 
cours de sa séance du 12 juillet 1949, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Boulet pour se 
proposition de loi (n° 7832) tendant à aboli 
la peine de mort, cinq commissaires seule 
ment s'étant prononcés pour l'urgence. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 


Le vice-président de la commission 
de la justice et de législation. 


Signé : Miooz. 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'éducation na- 
tionale pour la discussion d'urgence de- 
mandée par Mile Rumeau pour sa pro- 
position de loi tendant à attribuer une 
indemnité de trousseau de 2.000 francs 
à tout enfant de 4 à 14 ans partant en 
camp ou colonie de vacances. 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 
12 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 9 juillet 1939 par 
Mme Rumeau, pour sa proposition de loi ten- 
.dant à altribuer une indemnité de trousseau 
de 2.000 francs à tout enfant de 4 à 14 ans 
partant en camp où colonie de vacances. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
nr l'assurance de ma très haute considéra- 
tion. 

Signé: QUEUILLE. 


II. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'éducation natio- 


nale : 
AL juillet 1949. 


Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième ali- 
néa de l'article 62 du règlement spécifie 
que l'urgence ne peut étre valablement ac- 
ceptée par la commission qu’à la suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des mera- 
bres la composant, la commission de l’éduca- 
tion nationale dans sa séance du 11 juiliet 
n'a pas adopté la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi no 71% de 
Mile Rumeau tendan. à attribuer une indem- 
nité de trousseau aux enfants partant en 
colonie de vacances, 140 voix seulement 
s'étant prononcées pour l'urgence, 1 voix 
s'étant prononcée contre et 6 cernmissaires 
s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commission. 
Signé: BILLÈRES, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 


la discussion d'urgence demandée par la 
commission de la justice et de législa- 
tion pour le rapport (n° 7697) de M. Do- 
minjon sur les propositions de loi: 1° de 
M. Camphin et plusieurs de ses coliègues 
tendant à accorder l’amnistie pleine et 
entière pour les condamnations pronci- 
cées contre des travailleurs de la mine 
et similaires à l’occasion de l'exercice du 
droit de grève consacré par la Constitu- 
tion de la République et à faire cesser 
toutes les poursuites judiciaires enga- 
gées à l'occasion des conflits sociaux 
dans les mines; 2° de M. Camphin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accor- 
der l’amnistie pleine et entière pour les 
condamnatione prononcées contre des 
travailleurs de la mine et d’autres cor- 
porations à l'occasion de l'exercice du 
droit de grève consacré par la Constitu- 
tion de la République, à faire cesser 
toutes les poursuites judiciaires engagées 
à la suite des confits sociaux et à ordon- 
ner la remise de toutes les amendes et 
dommages-intérêts qui ont frappé tous 
ces travailleurs. 


12 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer ja 


demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 9 juillet 1949 par la 
commission de la justice et de Kgislation pour 
le rapport fait sur les propositions de lois de 
M. Camphin et de plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder l’amnistie pleine et en- 
tière pour les condamnations prononcées 
contre les travailleurs de la rnine et d'autres 
corporations. 


J'ai l'honneur de vous faire.connaître que 


le nombre des condamnés actuellement déte- 
nus à la suite d'incidents de grèves est extré- 


mement minime et que des mesures de grâce 


sont envisagées en leur faveur à l'occasion 
du 14 juillet, 


Dans ces conditions, et compte tenu de l'or. 
dre du jour actuel de l’Assemblée nationale. 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avi, 
défavorable à l'égard de cette demande de dis. 
cussion d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur Je Prési. 
dent, l'assurance de ma très haute considé. 
ration. 


Signé: Queuue, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
Mme Bastide pour sa proposition de réso. 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles afin 
que la journée fériée du 14 juillet soit 
payée à tous les travailleurs, 


12 juillet 1959. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer ja 
demande de discussion d'urgence déposée sy 
début de la séance du 9 juillet 1949 par 
Mme Bastide pour sa proposition de loi ten. 
dant à inviter ie Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles afin que la bués 
fériée du 14 juillet soit payée à tous les tra 
vailleurs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'adoption de la mesure proposée entrainerait 
une augmentation de dépenses pe les tra 
vailleurs à salaire journalier par s par l'Etat, 
augmentation qui se heurterait aux dispos 
tions de l'article 16 de la loi du 81 décem 
bre 1948 dite des maxima. : 

Dans ces conditions, et compte tenu ds 
l'ordre du jour actuel de l’Assemblée nati 
nale, le Gouvernement ne peut qu'émettre w 
avis défavorable à l'égard de cette deuk 
de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le pré 
l'expression de rna très haute consiié 
ration. 


Signé: QUEUILLE, 


Convocation 
de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue pat 
l’article 34 du règlement, se réunira le 
mardi 19 juillet 1949, à quatorze heurëi 
trente, dans le cabinet de M, le président, 
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| QUESTIONS ÉCRITES 


0 REMISES A LA PRESIBENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 13 JUILLET 1949 


nent 
afin 
Soit 
appéication des articles 9% et 97 du règlement, ainsi conçus: 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir queune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomnément désignés. 
À 4 “art 97, — Les questions écrites sont publiées @à la suite du compte rendu in extenso; £ans le mois qui suit cette publication, le$ 
ndre reponses des ministres doirent également y être publiées. 
« Les mimistres ont loutefnis la faculté de déclarer par que l'intérêt public leur de répondre on, titre 
qu'ils réclament un delai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai suppémentuire ne peut ercéler un mois. # 
que 
erait 
tra 
Etat, 
atic- 
tière d'impression, de location, d'impôts, d'as- | et que l'adiministretion des contributions @&- 
ie PRESIDENCE DU CONSEIL surances sociales, de salaires et, en général, | rectes a toujours recommandé à ses services 
de toutes charges afférentes aux cptreprises | de n’imposer ces plus-values que <wr la frac- 
— 13 juillet 1919. — M. Noël Barrot commerciales. tion afférente à la période postérieure 
sidé duainde à M. le président du conseil : 1° —— — ter janvier 1925 par Îa détermination forfait. 
pourquoi le décret n° 41-1959 du 9 octobre taire de la valeur du fonds à cette date 
1917, relatif aux parcs automobiles des admi- © 2: > 
n’a pas été POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 3e partie, n° s, P. 0. na 
nistrati publiques Siric- 25}, lui siguale le cas d'un contribueble 
el, partie ulier, 19263. — 15 juillet 1919. — M. Joseph Denais | qui à apporté son fonds de à une 
de nombreux hauts fonctionnaires continuent | 4emande à M. te secrétaire d'Etat à la prési- société, en 1911, sous l'empire de cette rége- 
Si voitures ds tence du conseil (postes, télégraphes et téle- mentatién; cependant un arrèt du corse 
nistration ; pourquoi cer êres ! phones), pourquoi les journaux ne sont pas, | d'Etat du 12 mai 1947 précise que ces 
décret, alors qu: d'autres ne en cas de changement d'adresse, réexpédiés | values sont imposables qu'il y ait 
quelies soni intent’ de aussi ponctuellement que les lettres missives. | de rechercher la valeur du fonds au 17 
pat combien il pense vier MS; se basant sur celte jurisprudence 
| nouvelle, .un agent dé l'administration pré- 
ment audit décret. DEFENSE NATIONALE | tem intégralement pins-value 
à 11164. 3 juillet 1949. — M. André-Fran- | Considérer que celle réclamation est fmdée, 
INFORMATION çois Mercier ‘demande à M. le ministre de la + puisque le fait générateur de en npasition re= 


défense nationale quel est, entre deux oen- | Inonte à 1914 et que le seul fait d'une vérl- 
1161. — 13 juillet 4949. — M. Paul Antier | trats d'engagement souscrils, eclui qui ssl fication tardive, postérieurement an 12 mal 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- | valable lorsque: 1° le prermer contrat ss- 1947, permet de la formuler maintenant. 


dence du conseit (information): 1° s’il existe | Crit par le père de famille au nom de son — ——— 
où à existé légalement d'autres commissions | fils wmineur prévoit 1m engagement dans 
de presse que: les comités de presse et d’in- | troupes coloniales pour une durée de trois 11167. Fr juilel 1919. — M. Noël Earrot 


forination, institués par les articles 3 et 4 de | ans; 2° un nouveau contrat ést présenté à | expose à M. le ministre des finances et des 
l'ordonnance du 22 juin 49%4; la comnission | l’engagé mineur au moment de son arrivée atfaires économiques le cas d'un rontribue- 
consultative de presse, instituée par décret du | au corps, prévoyant un délai d'engagement bie qui à appor Lé son entreprise à une société 


janvier 1945; la commission consultative | de quatre ans. DiHté Hinitée constituée avec ses 
chirsée de domner son avis sur les demandes celle société, dans limposst- 
d'auto rsation de paraitre des journaux, ins- | dune l'entreprise et desireuse de 
Utuée par l'arrêté du 22 septembre 145 et ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, à bail à Pa remoine commercial, dmne 
Supprine par arrêté du 22 avril 1947; li com- JEUNESSE ET SPORTS | ! - à une auire société l'exploitation du 
mission naligmale el les commissions régio- pour une durée limitée ; il i demande 


nales de presse et d'information, créées par 1465. — 13 juillet 1919. — M. Georges Cou- | Peut considérer que cetie iocation du 
arlicies 48 à 206 de La du 11 mai 1915 | demande à M. te secrétaire d'Etat à Pour la société baileresse 
ayant pour bat (art. A) d'établir un plan | renseignement technique, à la jeunesse et oltalion normal et qu'elle 
de rép artition des biens de presse dévolus; | æux sports: 1° quels sont les traitements on l article” à hs ge wire ainsi aux exigences de 

Si ces cemmissions ont, ou ont eu, un | salaires payés où à payer au centre d'appren- | ,fTute 4 fer du code général des jinpôts 


wire rôle que consultatif, tissage de Tinténive, en Ille-et-Vilaine: du ge: la loi du 13 mai 19:8, em 
4er janvier 4948 au 31 décembre 4948; du {er | @uquel eLe à été créée. 
janvier 19%49 au octobre 19:39; 20 quelles 

11162. — 413 juillet 1919. — M. Paul Antier | sont les charges sociales afférentes; 3° quel 12168. — 13% juilict 1949 — M. Georges Cou- 
'ApuSC à M, le secrétaire d'Etat à la prési- | est le nombre d'élèves de l'établissement. dray demande à M. ie ministre des finances et 
dence du conseil (information) que, à la Libé- des affaires économiques s'il est exact qu'il 
ration, de nouverux journaux sont « au ait donmé des in-tructions anx s rvives 
lux EL à mesure des possibilités techniques » FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES tementaux des finances pour porter, en 195 
‘6, du % juin 1914), suivant les lois perme- la valeur locative servant de base au ‘atcui 
hentes de la Répuldique, la loi du 29 juil- 11166. — 13 juillet 1919, — M. Noël Barrot | ja patente, anx 4/2 de la va vcative de 


let 1981. expressément confirmée, la légalité rappeHe à M. le ministre des finances et tes 193, et q lelles il comnts prenûre 
républicaine solenneMement rétablie, l’ordon- | affaires économiques que les plus-values | 4ani l'aftirmative, pour faire specter ces 
a 


Mince 


du 26 anût 41944 promulguée : et mi | lisées sur les cessions de fonds de cemraerce | instructions qui i pas été observées par 
quek sont « les r représentants légaux | ne sont imposées que depuis 19%, en tout Fr 
les entrenrises de mresse redevables » en ma- | des dispositions du décret du 20 juillet 153, ] ee 


| | 
l'or. | 
ale, 
avis 
dis. 
rési. 
Sidé. 
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21169. — 12 juillet 1919. — M. Jacques Fon- 
lupt-Esperaber £xposc à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les 
instituteurs et institutrices des trois départe- 
ments du Ruin et de a Moselle dont la for 
mation professionnelle n'était pas achevée lors 
de l'annexion de fait desdits départements 

ar l'Allemagne, ont été appelés, pour par- 
aire cette formation, à accomplir un stage dans 
des écoles normales d’outre-Vosges; qu’au Cours 
de ce stage als ont, comme il était naturel, con- 
tinué à percevoir le traitement du poste dont ils 
étaient titulaires; que, cependant, et à la dif- 
férence de la pratique suivie pour leurs cCol- 
lègues du Bas-Rhin et de la Moselle, les ins- 
tituteurs et institutrices appartenant aux Cä- 
dres du Haut-Rhin se sônt vu refuser le payc- 
ment de l'indemnité pour difficultés adrmi- 
nistratives prévue par le décret du 17 septem- 
bre 1918. Or, le décret vise « les fonction- 
naires et agenis civils de l'Etat en service 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de 1a Moselle » c'est-à-dire, les fonc- 
tionnaires qui sont titulaires d'un poste dans 
un de ces départements. Aussi bien, le fait 
que les inctituteurs et inslitutrices en stage 

ans les écoles normales sont toujours « en 
service dans le Haut-Rhin » est suffisamment 
confirmé par le fait qu'its continuent à étre 
payés par les soins du trésarier payeur général 
de ce département, Il lui demande quelles 
mesures il! comple prendre pour assurer aux 
membres du corps enseignant du Haut-Rhin 
-le bénéfice de dispositions réglementaires 
qui n'ont jamais cessé d'être appliquées à 
leurs collègues du Bas-Rhin et de la Moselle. 


11170. — 1% juillet 1919. — M, Michel Kauff- 
mann expose e M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'après l'entrée 
en vigueur de la loi du 12 août 1942 et par 
une solution du 13 janvier 1944, l'adminis- 
tration de l’enregistrernent avait admis que 
l’'exemption d'impôt sur le revenu des va- 
leurs raobilières, édictée au profit de deux 
associés gérants de société à responsabilité 
limitée, par l'article 42 de la loi du 17 mars 
4925, modifiée par l’article 47 de la loi du 
47 mars 1933 (art. 139 C. V. M.), s’appliquait 
À la capitalisation des réserves et que cette 
dernière pouvait être disrensée, à due con- 
currence, de la taxe additionnelle au droit 
d'apport, lorsqu'il n'était pas procédé, au ti- 
tre méme exercice, à d'autres répartitions 
ou si celles-ci élaient insuffisantes pour ab- 
sorber ledit abatlement de 2»x50.000 francs; 
que cet abattement de 2x50.000 francs a été 
supprimé dans le nouveau régime. établi “ud 
Je décret de réforme fiscale du 9 décembre 
4948, avec effet du 1° janvier 1949. Il de- 
mande si le bénéfice de l'exemption doit être 
considéré comme restant acquis aux cCapila- 
lisalions de réserves opérées antérieurement 
au {er janvier 1949, lorsque l'assemblée des 
associés statuant sur les résultats de f’exer- 
cice au cours duquel la capitalisation a été 
réalisée, n'a lieu qu'après le 31 décembre 
4948, c'est-à-dire sous le nouveau régime, et 
dans l'affirimative, à partir de quelle date 
as janvier 1949 ou date de la délibération ue 
assemblée des associés) la prescription an- 
nale édictée par l'arlicie 214, 2 alinéa C. E. 
à commencé à Courir. 


11171. — 15 juillet 1949. — M. Michel Kauff- 
mann dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelles sont 
des conditions poswes à l'entrée en France 
des eaux allemandes « Apollinaris » qui ne 
payent pas l'intégralité des taxes appliquées 
aux eaux minérales françaises (taxe munici- 
pale sur les eaux minérales); 2° comment il 
Se lait que les eaux minérales françaises ne 
peuvent être expédiées en Allemagne, les 
eaux de Vichy mises à part, celles-ci n'ayant 
d'ailleurs le droit d'expédier en Allemagne 

ue le septième de la valeur des eaux d'Apol- 
dinaris entrant en France; 3° pourquei l'on 
autorise l'entrée en France de 70.000 doliars 
d'eau d’Apollinaris contre une sortie de 
40.000 doilars seulement d'eau de Vichy, soit 
une perte de 60.000 dollars pour la France, 
alors que les eaux d’Apollinaris vendues 
comme <eaux de table ne présentent aucun 
intérêt pour la santé publique française; 


do pourquoi l'on tolère le camouflage d'une 


eau allemande en eau anglaise, alors que, 
st la véritable origine de cette eau était con- 
nue et précisée sur l'étiquette en caractères 
dont l'importance est prévue par la loi, elle 
beaucoup plus difficilement vendue en 
‘rance, 


11172, — 13 juillet 1949, — M, Jean Louvel 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les raisons pour les- 
quelles la Banque de France ne fait pas 
bénéficier son personne! des dispositions du 
décret 48-1907 du 10 décembre 1918, relatif 
à la prorogation de la limite d'âge des fonc- 
tionnaires et agents des entreprises nationa 
rt: ou travaillant sous le contrôle de 
"Etat, 


11173, — 12 juillet 1919, — M, le marquis 
de Moustier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le 
décret du 13 février 1939, relatif aux provi- 
sions pour renouvellement de l'outillage et 
du matériel (Journal officiel du 14 février, 


page 2043) dispose que les relevés de calcul. 


desdites provisions doivent être remis au 
controleur des contributions directes, en 
méme temps que la déclaration prévue pour 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, avec division en 
aulant de sous-comptes qu'il est nécessaire. 
Il lui demande. si, lorsque le matériel d’une 
entreprise a été réquisitionné et que, par 
suite de ce cas de force majeure, cette entre- 
prise sc trouve obligée de remplacer ce maté- 
riel, le défaut de production des relevés de 
calcul des provisions et l'absence de sous- 
comptes peut entrainer le refus par l’adminis- 
tration de faire état desdites provisions pour 
renouvellement de matériel ? 


11174 — 13 juillet 1919. — M. Paul Ribeyre 
M va à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que d’après le décret du 
30 juin 1934, sur le cumul de plusieurs pen- 
sions, tout fonctionnaire titulaire d’une pen- 
Sion mixle (art. 59 de la loi du 31 mars 1919) 
a la faculté, en demandant la liquidation de 
sa pension civile, de renoncer à sa pension 
militaire. Il lui demande si la totalité des an- 
nées de service entre en compte dans Ja liqui- 
dation de la pension civile ainsi que les an- 
nuités pour campagnes de guerre. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11175 — 13 juillet 1949. — M. Sourou-Migan 
Apithy signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer le gros eflort de production de 
Corps gras (palmistes, huiles de palmes, 
karité) en voie d’accomplissement dans les 
territoires africains, et qui risque d’être dan- 
gereusement compromis par suite des diffi- 
cultés d'écoulement de la production et lui 
demande les mesures qu'il compte prendre: 
1° pour assurer, par priorité, les approvision- 
nements métropolitains en corps gras d'ori- 
gine africaine avant tout recours aux importa- 
tions étrangères; 2° pour que la métropole 
et les territoires africains soient liés, par des 
engagements fermes, étant entendu que la 
métropole devrait pouvoir s’approvisionner à 
l'étranger en cas d'insuffisance de livraison 
des territoires intéressés et qu'inversement, 
en cas de surproduction de ces territoires par 
rapport à la consommation métropolitaine 
des dérogations particulières d'exportation de- 
vraient être accordées; 3° pour garantir aux 
producteurs africains des prix rémunérateurs 
et stables, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11176. — 13 juillet 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce suivant quelles normes « Gaz de 
France » procède à la répartition des combus- 
tibles en sorte que, telle de ses usines (Saint- 
Aubin-sur-Mer) est actuellement encombrée 
de quantités de charbon égales au triple de 
ses besoins et d'une montagne de coke inven- 
dable en raison de l’exagération de son prix. 


21177, — 12 juillet 1949. — M, Gérau 
demande à M. le ministre de l’industrie et 
commerce: 1°) a) quei a été, pour la périoda 
du 1er juin 1948 au 31 mai 1949, je nombre de 
semaines occupées par les films français sue 
le réseau des salles de la S.O.G.E.C.; &) 
nombre de sernaines occupées par les fllrng 
étrangers sur ce même réseau; 2e) a) le nom 
bre de semaines occupées par les films fran 
Çais pour les salles d’exclusivité recevant de 
la S.O.G.E,C. à Paris; 0) par les films étran. 
gers; 3°) quelles sont les relations de droit 
entre la S.O.G.E.C. et la société Paris-France. 
Cinéma, 4°) s’iPn'estime pas opportun, étant 
donné le fait qu'une cinquantaine de films 
français n'ont pu encore être présentés à 
Paris en exclusivité faute de salles, de 16, 
server les sorties, dans les salles d'exclnsi 
vité, aux seules versions originales à l'ex. 
clusion des versions doublées, 


11178, — 13 juillet 1949. — M, Virgile Ba 
rel expose à M, le ministre de Ia justice 
qu'une étude d’avoué, actuellement vacante 
à Nice par suite ae la destitution de son ti 
tulaire, est mise en vente par la chancell. 
rie. Un certain nombre de canüidats ont été 
éliminés pour des motifs divers qui, à l'ex 
men, ne Semblent être que des prétextes afin 
d'imposer la nomination d'un candidat am 
parenté à une personnalité du monde judi. 
ciaire des Alpes-Maritimes. Il lui demande 5 
serait possible G'ordonner, à Paris, une étude 
du dossier de tous les candidats afin que k 
désignation soit dégagée de toutes préoceur 
pations locales. 


11179, — 13 juillet 1919, — M. Edmond Ba 
rachin demande à M, le ministre de la jus 
tice de quels moyens, sans frais élevés, pe 
äGisposer légalement un groupement syndic! 
pour se défendre des attaques judiciaires ak 
sives tentées dans le but évident de l’ent 
ner dans des frais, par un empioyé licenc 
normalement et avec le préavis de rigueur, 
ayant été portée devant le tribun 
civil, 


41180, — 12 juillet 1949. — M. Barrachin de 
mande à M. le ministre de la justice si ur 
mesure Ce grâce, ayant réduit à cinq ans une 
condamnation primilive à vingt ans de dé 
gradation nationale, a pour effet d'ôter l'in 
capacité de s'inscrire au registre du com- 


merce prévue par la ioi du 30 août 191:7 sur 
l'assainissement des professions commer- 
ersonnes 


ciales et uniquement les 
condamnés à 20 ans ou plus de dégradalion 
nationale. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11181, — 13 juillet 1949. — M. Noël Barrol 
demance à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° dans quelle mesuré 
sont exacts les faits suivants: a) dans cer- 
tains cas, des coopératives de reconstruction 
se trouveraient dans l’impossiblité pratique 
de passer des commandes de matériaux sans 
recourir à un entreprenéur qui en majorerail 
les prix; b) de façon à tourner l'interdiction 
relalive aux volumes des travaux qui peuven 
Ctre alloués à un seul, certains architecies 
en chef en confieraient à des préle-nom“ 
c) en supplément des 7 p. 100 des travail 
qui léur sont alloués, des architectes acce 
teraient des commissions données sous !! 
table pour surveiller ces travaux avec indil 
gence si ces abus s’avéraient exacts; 2° 
ne craint pas une majoration des coûts 
revient et certaines malfaçons et, dans jar 
firmative, quelles enquêtes il prescrire 
et quelles mesures il a l'intention de prendre. 


11182, 12 juillet 1919. — M, Pierre Domi 
jon expose à M. le ministre de la reconstruc 
tion et de l'urbanisme: 1° que dans l'är’ 
cle 14 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 
1948, la baignoire est comptée pour une équ* 
valence superficielle de 2 mètres carrés, ? 
que le premier poste d'eau chaude € 
compté pour 3,75 mètres carrés, s'il est fl 


baignoire et pour 1,75 mètres carrés s'il n° 
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baignoire; et lui demande si ces 
s'ajoutent de telle 
sorte que l'équivalence totale d’une bai- 
noire avec eau chaude serait de 5,75 mètres 
us: ou si l'expression « pour le. premier 
te d'eau chaude sur baignoire » comprend 
"eau et ia baignoire de telle sorte que l'équi- 
vaence superficielle totale d’une baignoire 
avec eau chaude serait de 3,75 mètres carrés, 
ce qui semble plus normal; 2° que le décrèt 
n'ayant pas prévu explicitement les chauffe- 
bains, certains propriétaires, après avoir 
compié les équivalènces superficiel'es de la 
paignoire, de l’eau chaude, de l'installation 
électrique ou au gaz actionnant le chauffe- 
pain, comptant encore une équivalence (2 ou 
3 mètres carrés) pour le chauffe-bain, et lui 
äemande si cette façon de compter plusieurs 
tois 1e même équipement lui semble conforme 
gu décret. 


41183. — 13 juillet 1949. — M. Jean-Paul 
paiewski expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'aux termes de 
l'article 38 de la loi du 4e septembre 1%M8, 
le propriétaire est fondé, de plein droit, à 
obtenir de ses locataires ou occupants, en 
sus du loyer principal, le remboursement 
sur justifications, des prestations, taxes loca- 
es et fournitures individuelles. Parmi ces 
demier figurent les frais de chauffage, cette 
fourniture étant récupérable suivant l’impor- 
tance des éléments de chauffage. Il demande 
si, dns un immeuble mis en société, dont 
les appartements sont répartis entre les por- 
teurs des parts de la éociété, ledit immeuble 
étant pourvu d’un chauffage collectif et l’im- 
porance des éléments de chauffage de cha- 
que appartement ayant été calculée pour 
assurer à chacun la même température, il 
peut être fait une répartition des dépenses 
de chauffage en tenant compte des éléments 
suppémentaires dont peuvent être pourvus 
certains appartements pour tenir compte de 
Jeur situation défavorable (ceux situés sous 


. Je toit par exemple), répartition qui condui- 


zait à faire payer à certains sociétaires des 
sommes parfois beaucoup plus importantes 
que celles payées par leurs Cosociétaires pour 
nobtenir qu’une chaleur égale. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11184. — 13 juillet 1919. — M. Georges Cou- 
dray rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, dans la séance 
de l’Assemblée nationale du 95 août 1948, 
répondant à une question orale concernant 
le retard du payement des honoraires médi- 
caux hospitaliers, il avait annoncé que « les 
caisses de la sécurité sociale doivent, à titre 
d'acompte, régler les honoraires sur la base 
des tarifs appliqués antérieurement à la date 
d'application de l'arrêté du 5 janvier 1948, 
soit sur la base du taux minimum que pré- 
voit cet arrêté, soit sur la base antérieure 
à cet arrêté »; il lui signale que les caisses 
du département d’llle-et-Vilaine, invoquant 
leur déficit, n’ont pas encore pu procédé au 
payement d’acomptes; et lui demande quel- 
les mesures il compte prendre pour assurer 
à bref délai le payement de ces acomptes. 


11185. — 13 juillet 1949. — M. Maurice Ge- 
nest expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu’étant donné que les 
Communes de Luce, Luisant, Mainvilliers et 
Lèves sont rattachées à l’agglomération char- 
laine pour la question des salaires; qu’un 
grand nombre d'anciens salariés de la 
ville de Chartres, habitant les communes 
pécitées, ne bénéficient pas du taux de l’al- 
ocation aux vieux travailleurs accordé aux 
résidents de Chartres, alors qu'ils ont les 
mêmes difficultés, et même davantage, pour 
se ravitailler. Ii lui demande quelles mesur?s 
compte prendre afin de donner aux vieux 
l'availleurs de Luce, Luisant, Mainvilliers et 
ëves, communes limitrophes de Chartres, 
les mêmes avantages qu'à ceux de la ville. 


11186. — 13 juillet 1949. — M. André Moël 
demande à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale de lui préciser les droits des 
allocataires de la caisse d'allocations fami- 
iles de Ja région parisienne, à l’occasion 

Une naissance gémellaire et, notamment, 


si un jeune ménage, ayant moins de deux 
ans de mariage, dans lequel le mari et la 
femme travaillent, peuvent prétendre au rap- 
pel des allocations prénatales pour le deu- 
xième jumeau. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11187. — 13 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pourquoi, sur 
les cars substitués aux trains de la Société 
nationale des chemins de fer français, il n’est 
point consenti de réduction à la personne 
accompagnant un mutilé à double barre 


rouge. 
— 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


10379. — M. Jedan Vuillaume demande à 
M. le ministre de l’agriculture dans quelles 
conditions le personnel des huileries doit 
être assujetti aux régimes de so- 
ciale et notamment s’il ressort de la compé- 
tence des caisses de sécurité sociale ou des 
caisses d’assurances sociales agricoles, et, 
en particulier, au cas où ces huileries seraient 
constituées sous forme de agri- 
coles. (Question du 20 mai 1949.) 


Réponse. — En principe, le personnel des 
huileries relève du régime de sécurité sociale 
des professions non agricoles. Toutefois, re- 
lève du régime de sécurité sociale des pro- 
fessions agricoles, le personnel: 4° des huile- 
rles constituées sous forme de coopératives 
agricoles. Dans ce cas, leur personnel est 
assujetti obligatoirement aux assurances so- 
ciales agricoles en application de l’article 4er, 

aragraphe 2 hk du décret-loi du 30 octobre 

935, 2° des moulins à huile installés en 
annexe d’une exploitation agricole et alimen- 
tés par les produits de cette exploitation. 
Dans l’état actuel de la législation, ce per- 
sonnel doit être soumis au régime d'’assu- 
rances sociales applicable au personnel de 
l'exploitation principale, en l’occurrence l’ex- 
pee agricole. En effet, l’article 1 de 
a loi du 15 décembre 1922 soumet à la légis- 
lation des accidents du travail agricoles les 
salariés d’une entreprise annexée à une ex- 
agricole. Le personnel ainsi soumms 

la législation des accidents du travail en 
agriculture est obligatoirement assujetti aux 
assurances sociales agricoles en application 
du décret-loi du 30 octobre 1935, article 4er, 
paragraphe 2 a. 


10395. — M. Pierre Montel “emande à M, le 
ministre de l’agriculture: 1° si un propriétaire 
d'immeubles ruraux comprenant des parcelles 
louées à un fermier et des parcelles de bois 
et friches est tenu à payer des cotisations 
d'allocations familiales agricoles à raison de 
ces bois et friches; 2° dans l’affirmalive, si 
les cotisations sont dues quel que soit le 
revenu Cadastra: des bois et friches en ques- 
tion. (Question du 23 mai 1949.) 


Réponse. — Le propriétaïre d'immeubles 
ruraux comprenant des parcelles Jlouées à un 
fermier et des parcelles de bois et friches 
non louées, demeure tenu, dans l’élat actue: 
des textes, a’adhérer et de cotiser à une 
caisse mutuelle d'allocations famiiiales agri- 
coles dans la mesure où conformément aux 
dispositions du décret du 28 mai 1910 relatif 
à l'assiette des cotisations d'’a'locations fami- 
liales agricoles modifié par le décret du 8 oc- 
tobre 1913, il demeure « propriétaire forestier 
non exploitant ». La cotisation dont il est 
débiteur ‘est assise sur le revenu cadastral 
réel des superficies boisées, mais son taux 
ne peut dépasser le 1/58 du taux fixé pour 
les exploitations agricoles et d’étevage. Il con- 
vient toutefois d'observer que l'obligation 
ainsi faite au propriétaire est fondée sur la 
présomption d'emploi d’une main-d'œuvre 
nécessaire à l'entretien des bois considérés 
et qu'il demeure possible pour J'intéressé 
d'apporter la preuve contraire. 


10426. — M, Pierre Girardot expose à M. le 
ministre de l’agriculture que les travaux pro- 
jetés au torrent de Sanières, dans la vailée 
de J’Ubaye, avec l’assentiment de la commis- 
sion nationale des investissements s’impo- 
sent de toute urgence, le danger se faisant 
ée plus en plus menaçant comme ont pu le 
constater ces jours-ci sur place le conserva- 
teur des eaux et forêts et l'ingénieur en chef 
du génie rural. Il lui demande s'il envisage 
le versement rapide des fonds nécessaires au 
commencement des travaux. (Question du 
2 mai 1949.) 

Réponse. — Le projet des travaux nécessal- 
res à la correclion du torrent de san.ères 
dans ia vallée de l’Ubaye a en effet élé pro- 
posé par la commission compétente. Un cré- 
dit de 2 midions de francs à été prévu en 
autorisation de programme pour permellre 
l'exécution en des opérations ies plus 
urgentes pour assurer la sécurité des habita- 
tions. Les créuits pourront êlre ouverls dès 
que le Parlement aura voté Je budget d'équi- 
pement, 


10678. — M. dacques Augarde expose à 
M. le ministre de l'agriculture que le Journal 
officiel du 11 décembre 198 a publié les 
échelles de traitements de ladministration 
des eaux et forêts et que les commis et com- 
mis principaux n’y tigurent pas; qu'un cadre 
d’adjoints forestiers a été créé (Décret du 
10 juillet 1948, — Journal officiel du 44 jurlet) 
dans le but certain d’y intégrer tous les Com- 
mis et commis principaux; qu'aucun texte 
de changement d'appellation n’a encore été 
pris pour cet objet et que, @e ce fait, l’'em- 
ploi d’adjoint forestier est inexistant, Il jui 
demande, atin que le reclassement des com- 
mis et commis principaux des eaux et forêts 
en qualité d’adjoints forestiers soit une réalité 
s’il compte prendre de toute urgence le dé- 
cret concernant cette catégorie de fonction- 
naires. (Question du 10 juin 1949.) 


Réponse. — Les échelles de traitements des 
commis et commis principaux des eaux et 
forêts ont été fixées par l'arrêté interminis- 
tériel du 40 décembre 41943 portant fixalion 
des nouveaux traitements des fonciionnaires 
et agents relevant àe la direction généraie 
des eaux et forêts. L'intégration des commis 
et commis principaux des eaux et forêts dans 
le cadre des adjoints forestiers fait actuelle- 
ment l’objet d'échanges de vues entre les ser- 
vices intéressés du ministère de l’agr:culture 
du ministère des finances et du secrétariat 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
adrninistrative. De ce fait, il n’est pas possible 
de donner une réponse précise aux questions 
posées tant que les modalités @e ceite inté- 
gration n'auront pas été définitivement arré- 
tées. 


10718. — M. Jacques Chevallier °xpose à 
M. le ministre de l’agriculture que les conser- 
vateurs des eaux et forèts de {r° classe, admis 
à la retraite en 1935, ont vu leur pension li- 
quidée normalement en exécution de la 101 
du 14 avril 4924 sur la base de ladite classe 
obtenue plusieurs années avant leur adimis- 
sion à la retraite. Une nouvelle classe de 
conservateurs dite exceptionnelle a été créce 
par la suite par décret du 10 juillet 494%, cor- 
respondant au traitement réel actuel de 
762.000 francs au lieu de 734.000 francs pour 
la 3e classe. Par ailleurs, l’article 60, 1, de la 
loi du 20 septembre 1918 portant réforme du 
régime des pensions dispose qu'après fixation 
des nouvelles échelles de traitement les pen- 
sions concédées sous le régime de la loi de 
1923 feront l'objet d’une nouvelle liquida- 
lion sur la base desdits traitements, compte 
tenu des annuilés qu’elles rémunèrent. ainsi 
que les modifications opérées dans la struc- 
ture, les appellations, la hiérarchie de leur 
catégorie. semble que, compte.tenu de la 
modification apportée à la structure et à la 
hiérarchie, les fonctionnaires susvisés au- 
raient atteints sans aucun doute la ciasse ex- 
ceptionnelle et devraient en bénélicier pour 
le calcul de leur pension péréquée. Il de- 
mande si la nouvelle liquidation ne devait 
pas être basée sur la classe exceptionnelle. 
(Question du 14 juin 1919.) 


Réponse. — Par application des dispositions 
des articles 61 et 17 de la loi du 29 septembre 
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- 4948 portant réforme du régime des pensions 

civiles et railitaires, les pensions dés fonc- 
tionnaires retraités sous le régime de la :0i 
au 14 avril 192 doivent faire objet d'une 
nouvelle liquidation sur la base des traite- 
rnents et indices en vigueur aux 1# janvier 
194$ et 1er janvier 1949, selon la classe où 
échelon du grade occupé effectivement pen- 
dant six mois au moins par le fonctionnaire 
avant son admission à Ia retraite Il ressort 
de ces dispositions que les pensions des 
conservateurs des eaux et forêts de {re classe 
adrnis à la retraite en 1945, ne pourront éirc 
revisées qu'er fonction des nouveaux traite 
ments afférents à cette classe et-non à la 
classe exceptionnelle instituée par le décret 
du 10 juillet 1948, à compter du 1% janvier 
4948. 


FORCES ARMEES 


11040. — M. Maurice Deixonne demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (Ma- 
rine) s'il est exact que la musique des équi- 

ages de la fiatie ait été mise à Rennes, le 
juin, &u service d'une manifestation orga- 
aisée par l'enseignement confessionnel ei, 
dans l'affirmetive. comement ii prétend conci- 
lier celte faveur avec la Constitution qui 
affirme dans son article 1, « La France est 
ane République laïque (Question du 5 juilt- 
fet 1949) 

Reponse — Les musiques 
sont autorisées à prêter leur concours que 
ians des manife:tations officielles ou pure- 
ment artistiques. Ce principe, qui paraît avoir 
fté méconnu, est rappelé à tous les services 
par une instruction impéralive, 


militaires ne 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


10825. — M. Patrice Bougrain rappelle à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
que le Journa officiel du 12 juin 149, page 
0616, a publié une rectification à FPavis aux 
importateurs de produiis en provenance des 
trois zones occidentales d'Allemagne, portant 
que l'importation de bois de mines en pro- 
venance de celle zone était réservée aux mi- 
nés de là Sarre. Or, ces importations sont fai- 
tes depuis 13 Libération et étaient faites, 
d'ailleurs, avant la guerre, par des importa- 
teurs qualifiés qui livraient ensuite leurs pro- 
duits soit aux mines de la Sarre, soit à d'au- 
tres mines françaises. Il jui demande s'il ne 

nse pas qüe le monopole ainsi institué en 
aveur des raines de la Sarre supprime com- 
plètement :e commerce de ces importateurs 
Bt crée un nouveau monopole en faveur d’une 
entreprise d'Etat, (Question du 21 quin 1949.) 


Réponse. — L'avis rectificatif paru au Jour- 
nal officiel du 12 juin 1949 a été établi à la 
suite des propositions des représentants des 
divers départements ministériels intéressés Il 
traplique, &ens le cas présent, que les bois 
de mine en provenance de la trizone d'’Alle- 
magne sont réservés aux mines de la Sarre 
et que ceile:-ri sont habilitées a présenter les 
licences individuelles d'importation. Il y a 
lieu de rapreier qu'avant le rattachement éco- 
nomique de ls Sarre à la France, les mines 
traitaient directement avec leurs fournisseurs. 
situés comme elles en Allemagne, et qui, pour 
cette raison, n'étaient pas des importateurs. 
Après le rattarhement, le commerce d’impor- 
tation des bcis de mines est resté pendant 
an certain temps soumis aux réglementations 
Oïfisarre-Oficomex. Ce système a disparu et 
les bois sont transportés directement par 
wagons complets de la gare expéditrice à la 

are mine destinataire, où ce fait la réception, 

ase de règlement des expéditions au fiour- 
aisseur, 11 à Gonc pas matière à interven- 
tion d’un n'en reste pas moins 
ue la régie des mines de la Sarre est prête 

examiner toute proposition de la part des 
importateurs, ne pourra ÿ donner 
suite que s! les bois proposés sont conformes 
aux cahiers Ges charges en vigueur et que si 
le prix de ces hois rendus mine est équivalent 
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INTERIEUR 


ministre de l’intérieur les motifs pour lesquels 
la création de 85 emplois de permanents 
dans les préfectüres pour chefs de division, 
chefs de bureau, rédacteurs, commis et sténo- 
dactylos, seraient confiés, par voie d'intégra- 
tion sur titres et sur concours fermés à un 
nombre égal d'agents provenant des services 
du ravitaillement, recrutés sur contrat pen- 
dant la guerre, lesquels n’ignoraient pas la 
précarité de leur emploi et percevaient à cet 
éflet des traitements majorés. Il lui signale 
Jue cette mesure consisterait à titulariser, 
dans le cadre des préfectures, des agents des 
services extérieurs sur titres ou sur simple 
examen professionnel, en contradiction des 
règles statutaires de recrutement du cadre, 
alors que le persounel auxiliaire de la prélec- 
ture occupant un emploi permanent serait 
maintenu dans sa situation d’auxiliaire en 
vertu d’un texte validé de Vichy du 2 n- 
vembre 1940 iart. 4,. Il demande si cette 
mesure permetirait de procéder à l'élimina- 
tion du cadre d’attaché de préfecture de 
33 p. 100 des rédacteurs sans aucune garantie 
pour ceux-ci des droits acquis à l'avancement 
hiérarchique. (Question du 2 juin 199.) 


Réponse. — 1° Les motifs du reclassement 
des agents du haut commissariat au ravitail- 
lement résultent de décisions prises l’une en 
conseil de cabinet le 2 février dernier, l'autre 
en conseil des ministres le 2 mars. Les attri- 
bations des services exlérieurs du ravitaille- 
ment général avant été transférées aux ser- 
vices économiques des préfectures, c’est aux 
cadres de personnel de celles-ci qu'a été prévu 
le rattachement de 583 agents des services 
extérieurs du haut commissariat au ravitaille- 
tient général; 2° les principes de l’'intégra- 
tion des actuels rédacteurs et chefs de bu- 
reau dans le cadre nouveau des attachés de 
préfecture, ne sont pas encorg déterminés. 
En tout état de cause, il n’y a aucun motif 
plausible pour que l'élimination des non- 
intégrés se fasse plutôt sentir sur le grade 
des rédacteurs que sur celui des chefs de bu- 
reau; 3° les rédacteurs non intégrés passe- 
ront dans un cadre d'extinction d’où toutes 
garanties de carrière ne peuvent élre exclues 
a pren. Les textes prévoient en leur état 
actuer que les droits acquis par les intéressés 
ne peuvent être remis en cause; notamment 
leur avancement au choix dans le cadre d’ex- 
tinction des chef: de bureau est assuré, 


10704. —- M. Yves Fagon expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur qu'aux termes de j'ar- 
licie 38 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1U48, il a été c'éé un cadre permanent de 
fonctionnaires titulaires au service des trans- 
missions du ministère de l’intérieur; qu'en 
application de ces mêmes dispositions, les 
modalités d'organisation de ce cadre devaient 
être fixées par un règlement d'administration 
publique à intervenir dans un délai de trois 
mois à compler de la promulgation de la lni; 
et lui demande quel est l'état actuel de prépa: 
ration de ce règlement et les délais qu'il est 
possible de prévoir avant sa publication. 
(Question du 10 juin 1949.) 

Réponse. — Un projet de règlement d'admi- 
nistration publique portant statut du person- 
nel technique des transmissions a été élaboré 
par le ministère de l’intérieur en vue de la 
mise en vigueur de article 38 de la loi 
18-1437 du 14 septembre 1948, Sa mise au 
point est actuellement poursuivie en liaison 
avec les services cornpéients du ministère des 
finances et du secrétariat d'Etat à la fonction 
publique. Sa promulgation interviendra dans 
un délai rapproché. 


JUSTICE 


10834 — M. Aimé Césaire expose à M. le 
ministre de la justice la grave menace de 
déclassement qui pèse sur certains fonction- 
naires des services judiciaires de la Marti- 
nique (secrétaires Ge parquets, expédilion- 
naires, dames daclvlographes expédition- 
naires), lui rappelle que ces fonctionnaires 
ont toujours élé dans le passé soumis au ré- 
gime général des pensions et que, conformé:- 


| 
ment l'article du décret n° 47-178 
10 septembre 1947, atteinte ne saurait être por. . 
tée aux droits qu'ils ont acquis antérieure. 
ment; qu'en conséquence, et 


analogie avec ce qui a ét6 fait pour le per. 
sonnel des grefles du département de la Mar. 
tinique. T1 lui demande quelles mesures il à 
prises ou comple prendre pou: faire en sorte 
que soient sauvegardés les avantages de solde 
et de statut de ce personnel. (Question du 
21 juin 1949.) 

Réponse, — Le ministère de la pete à 


procédé à l’éiaboraltion d'un projet de décret 
visant le nouveau siatut des personnels des 


reffes et secrétariats de parquet en fonction 


ans les juridictions des nouveaux départe. 
ments de la France d'out'e-mer et qui doit 
LES à ceux des ms qui ne sont paë 
déjà soumis aux dispos 

25 août 1947. Ce projet de décret s'inspire 
d'ailleurs très étroitement de ce dernier texte, 
H prévoit en outre la création d'un corps 
d'employés auxiliaires de bureau. dont le 
tut de base est fixé par le déc’et n° 46-754 du 
19 avri: 41946. Ce projet de décret est actuelle. 
ment soumis pour examen et contreseing à 
M. le ministre des finances. 


11005. — M. Raymond Vergès signale à M. te 
ministre de la justice que l'intégration, atten- 
due depuis le 1% janvier 191$, du personnel 
pénitentiaire de la Réunion n’a pas encore 
reçü un commencement d'exécution. Or son 
ministère est en possession des dossiers éla- 
blis par la commission départementale de la 
Réunion, et qui sont actuellement soumis à 
la commission centrale d'intégration du per- 
sonnel pénitentiaire des nouveaux départe- 
ments Il lui demande s’il compte donner des 
ordres pour que la question soit réglée at 


plus tôt et dans le sens le plus favorable. 


‘Question du 1% juillet 1949.) 


Réponse, — L'aëministralion pénitentiaire 
n'a été en mesure de convoquer la commis 
sion centrale d'intégration qu'après avoir reçu 
les propositions établies par les commissions 
locales des quatre nouveaux départements. 
Cette commission s'est réunie le 24 juin 191 
Un arrété réalisant l'intégration «dans les 
cadres Mmétropolitains du personnel des ser- 
vices pénitentiaires locaux des quatre dépar- 
tement a été signé le 8 juillet 1949 par le 
garde des sceaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9317. — M. Noël Barrot demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles ont été, pendant l'année 41918, en 
dehors de l'expédition des affaires courantes, 
les réalisations de son ministère et quel est, 
sur le plan social et sécurité sociale, son 
rene pour 1919. (Question du % février 


Réponse. — Les lermes très généraux dans 
lesquels est posée cette question ne per- 
mettent pas de répondre à celle-ci avec pré- 
cision, Il est rappelé, en effet, à VFhonorable 
parlementaire, qu'en ce qui concerne la sécu- 
rité sociale, le ministère du travail et de la 
sécurité sociale n’est pas chargé d'en assurer 
la gestion, laquelle est confiée aux caisses de 
sécurité sociale et d’allocations familiales. 
Son rôle essentiel, tel qu'il est défini notam- 
ment à l'article 25 de Fordonnance du 4 ocio- 
bre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale, est d'assurer f'application des légisia- 
tions de sécurité sociale et de veiller, par 
ses organes de contrôle, à cette application. 
li en résulle que le ministère du travail et de 
la sécurité sociale ne 6 entreprendre de 
réalisations propres car il ne dispose d'aucun 
crédit budgétaire à cet effet. 11 ne peut que 
veiller à ce que l’action des organismes de 
sécurité sociale et d’allocations familiales 
s’exerce bien dans le cadre de la loi et, en 
ce qui concerne plus particulièrement leu 


action sanitaire et sociale, dans le cadre du 
programme arrêté par le ministère de la santé 
publique et de la population. Son action pro 
pre s'exerce, d’une part, par l'élaboration des 
textes nécessaires à l'application des législs- 
tions de sécurité sociale et des jnstruclions 


ur éviter un : 
déclassement qui leu: porterait préjudice, je : 
vœu des intéressés est d'être assimilés, an: 
point de vue trailement, aux fonctionnaires . 
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sdressées aux directions régionales de Ja 


sécurité sociale chargées, sous son autorité. 


contrôle de l'application de ja loi sur le 
lan local, d'autre part, par les contrôles 
wexercent tant la direction énérale de la 
geurité sociale que le corps du contrôle gé- 
néral rattaché à cette direction sur les déci- 
sons prises par les organismes de sécurité 
sociale et sur le fonctionnement de ceux-ci. 
pans <es conditions, l'honorable “parlemen- 
taire est prié de bien vouloir préciser la na- 
sure des renseignements qu’il désire posséder 
sur le fonctionnement des services du minis- 
jrs du travail et de la sécurité sociale. 


“10257. — M. Francis Leenhardt demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité s0- 
giale quelle est la position des médecins des 
administrations d'Etat, salariés non fonction- 
paires (conventionnés à la vacation), et en 
particulier des médecins de la sûreté natio- 
nue, au regard des régimes de retraite insti- 
tués par la convention collective nationale de 
vetraite et de prévoyance des cadres. (Ques- 
tion du 11 rai 1949.) 

Réponse. — La convention collective natio- 
nale de retraites et de prévoyance des cadres 
du 41 mars 1947 n’est obligatoirement appli- 
sable qu'aux entreprises dont l'activité relève 
da conseil national du patronat français. Il 
en résulte que les médecins salariés de l'Etat 
2e peuvent se réclamer de ladite convention. 


10559. —— M. Louis Prot ex905e à M, le mi- 
nistre du travail et de fa séCurité sociale 
aen application de la loi instituant l'allo- 
cation en faveur, des familles complant au 
uoins deux enfants, l'allocation de salaire 
unique aux familles n'ayant qu’un enfant est 
supprimée lorsque celui-ci atteint l’âge de 
dix ans; que les familles inléressées se trou- 
vent doublemeñt frappées, d’une part, par 
l'augmentation du loyer qu’elles subissent au 
mème titre que tout autre locataire et,-d’au- 
tre part, par la suppression de cette alloca- 
lion mensuelle; qu'en outñe, cette mesure 
privera les familles du bénélice de l’aide des 
caisses d'allocations familiales pour lenvai de 
l'enfant dans une colonie de vacances. I Ii 
demande s’il compte réexaminer ce texte. pour 
que soit maintenue l'allocation de salaire uni- 
que aux famiiles d'un enfant de plus de 
dix ans, et, tenant compte que l’augmenta- 
tion du loyer n’a pas été compensée par une 
aigmentation de salaire ou traitement, que 
l'allocation logement leur soit également ac- 
cordée. (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse. — Le titre IL de la loi du 1e sep- 
tembre 19148 instituant l'allocation de loge- 
ment a prévu, dans son article 4101, la sup- 
pression de l’allocation de salaire unique pour 
l'enfant unique âgé de plus de dix ans. Ce- 
perdant, cette allocation est maintenue lors- 
jue l'allocataire ouvre droit à l'allocation de 
salaire unique au taux de 20 p. 400 dans les 
conditions prévues par l’article 42 de la loi 
du 22 août 1946. Ce dernier texte précise que 
l'allotation de salaire unique est égale à 
=) p. 100 du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales « pour un enfant 
que à partir de cinq ans à la charge, soit 
d'un allocataire isolé qui en assume seul 
stütrelien effectif, soit d’un allocataire dont 
+ tonjoint, malade ou infirme, n’a pas les 
'evenus nécessaires pour assurer l'entretien 
de cet enfant, ainsi que pour un enfant uni- 
ue d'une famille de deux ou plusieurs en- 
lants qui demeure seul à charge ». Le législa- 
ur à voulu, en effet, que l'institution de 
l'allocation de logement, qui constitue une 
qouvelle prestation familiale n'’entraine pas 
te charges supplémentaires pour les organis- 
Dayeurs, et a done décidé que, provi- 
Suirement, les sommes payées au titre de 


laHocation de salaire unique aux ménages 


k dont les charges familiales sont les plus fai- 
bles seraient destinées au financement de 
lPaljocation de logement. Or, il ne parait pas 
meer dans l'état actuel de la situation 

nancière des caisses d'allocations familiales, 
de rétablir le versement de l'allocation de sa- 
laire unique pour l'enfant unique de pius 
de dix ans. 


10626. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si une caisse d'allocations familiales peut 
refuser le payement de l'allocation aux parents 
d'élèves présentant un cerlificat de scolarité 
délivré par la directrice aministrative d’un 


cours privé technique, autorisé par M. le. 


secrétaire d'Etat à l'enseignement  techni- 
que. (Question du 7 juin 1949.) 


Réponse, — Les caisses d'allocations fami- 
liales ne sont pas fondées à refuser le béné- 
fice des prestations familiales aux allocatai- 
res du seul fait que leurs enfants fréquen- 
tent un établissement privé agréé ou non. 
LL appartient, en effet, uniquement aux cais- 
ses d'allocations familiales de vérifier si les 
cours suivis présentent les garanties exigées 
par la circulaire n° 412 S.S. du 3 avril 1947 
et si ies enfants se consacrent à leurs études 
dans des conditions telles qu'ils peuvent être 
considérés comme de véritables étudiants, 
quelle que soit la noture de Fé‘ablissement 
fréquenté. 


10712. — M. Maurice Guérin signale à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu’en £as de refus, par les commissions ean- 
tonales d'assistance, d’accorder l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles, les 
intéressés hésitent sur la juridiction à saisir; 
et lui demande d'indiquer quelle est la com- 

tence respective: du contentieux général de 
a sécurité sociale, des commissions <anto- 
nales, départementales: et centrales d'’assis- 
tance. (Question du 10 juin 1949.) 


Réponse. — L'article 5 du décret no 45-85 
du 12 janvier 1948 portant application de la 
loi n° 47-1806 du 4 seplembre 1947 qui a 
révu que les commissions cantonales d’assis- 
ance statueraient sur les demandes d’alloca- 
tion temporaire précise notamment que la dé- 
cision de rejet de la commission cantonale 
d'assistance peut être contestée devant Ja 
commission départementale d’assistance dans 
un délai de vingt jours à dater de la réception 
de la notification de rejet. Les décisions des 
commissions départements d'assistance 
sont elles-mêmes susceptibles d'appel devant 
la commission centrale d’assistance dans un 
délai de deux mois. Les questions concernant 
le fonctionnement des commissions d’assis- 
tance relèvent de M. le ministre de la santé 
publique et de la population, dont Fattention 
a été appelée sur la nécessité de prendre tou- 
tes mesures utiles pour que les notifications 
de rejet des demandes d'allocation temporaire 
portent l'indication des voies de recours ou- 
vertes aux requérants. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10845. — M. Henri Roulon rappeile à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'un projet de modification 
du code de la route, en vue de faire une dis- 
erimination entre les transporteurs routiers, 
les véhicules « poids lourds » et les tracteurs 
agricoles et d'établir, en conséquence, une r£- 
glementation adaptée aux conditions particu- 
lières de la circulation de ces derniers, Iui a 
été transmis par le ministre de l’agriculture. 


Il jui demande si, sans attend'e qu’üne en- 


tente internationale ait été décidé de modil- 
fier, en la coordonnant, la législation routière 
des différents pays, il compte prendre des dé- 
crets rendant applicable en France le texte 
adopté par le comilé directeur du machinisme 
agricole et dont ses services sont actuellement 
saisis, (Question du 21 juin 1949.) 

Réponse. — Le projet de réglementation re- 
latif aux conditions de circulation des véhi- 
cules agricoles doit être inséré dans le code 
de la route. Mais cette insertion entraînera 
une refonte complèle du code actuel et néces- 
sitera l'intervention d’un décret pris en çcon- 
seil d'Etat. En conséquence, il faut prévoir un 
délai d'une année environ avant que ce nou- 
veau texte soit rendu applicable. 


10923. — M. Pierre Besset demande à M. le 
ministre des travaux publics, des tra 
et du tourisme à combien s'élève la quantité 
de bons de vélomoteur distribuée aux person- 
nels des ponts et chaussées pendant chaque 
année 19147 et 1948 et pendant le premier tri- 
mestre de l’année 1949 et, dans cette quan- 
lité, quelle est la part qui a été faite aux 
seuls agents de travaux et conducteurs de 
chantiers. (Question du ?4 juin 1949) 


Réponse. — Les attributions de véwomoteurs 
faites par le ministère des travaux publics aux 
personnels des ponts et chaussées on! été les 
suivantes: année 1937: premier trimestre, 35; 
2e trimestre, 45; 3° trimestre, 35; 4 trimestre, 
22, Total: 137, Année 1948: er trimestre, 33; 
2e trimestre, 63; 3° trimestre, 85; 4e trimestre, 
105. Total, 286. Année 1949. 1 trimestre, 
105; soit un total pour ces années de 528. Ces 
attributions ont été jaites en bloc aux ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées des 
départements, qui en ont assuré ensuite la 
répartition sur le plan local aux d'fférentes 
catégories de leurs personnels utilisateurs. 


10925, — M, Paul Hutin-Desgrées À 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme le cas des colombophies 
qui, à l'occasion d'un concours, utilisent le 
chemin de fer pour le transport des pigeons- 
voyageurs; il lui fait remarquer que le tarif 
129 de la Société nationale des chemins de 
fer français prévoit des réductions impor- 
tantes pour le retour des emhallages ayant 
servi au transport de cerlains animaux, mais 
il n’est pas applicable dans le cas des paniers 
vides utilisés pour les pigeons Voyageurs, 
sous prétexte que ces derniers reviennent à 
leur point de départ par leurs propres moyens. 
Les colombophiles, dont les ressources sont 
généralement modesles, supportent, de ce 
fait, des frais de transport hors de proportion 
avec les modiques récompenses qui peuvent 
ieur être attribuées; étant donné que les con- 
cours de pigeons-voyageurs, qui sont vive- 
ment encouragés par les services de trans- 
missions des fomes armées, présentent un 
caractère d’utiiité nationale incontestable, 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à ces anomalies. ‘Question 
du 24 juin 1949.) 

Réponse. — Les expéditions de p'geons 
voyageurs bénéficient d’un régime de taxa- 
tion très favorable en ce sens Que la taxe da 
transport est calculée sur le poids réel de 
l'expédition, alors que les autres oiseaux sont 
taxés eur le double du poids réel de l'envoi. 
En outre, pour tout envoi ou groupe d’envois 
formant un chargement d’au moins 600 ki:0- 
grammes, il est accordé aux convoveurs de 
pieons-voyageurs un titre de parcours ratuif 
en 3 classe, valable pour le trajet aller et 
relour. Ces dispositions représentent ‘’effort 
maximum que, dans les circonstances pré- 
sentes, la Société nationale des chemins de 
fer français soit en mesure de réaliser en 
faveur des coldmbophilcs. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de hs 2° séance du Mercredi #3 Juillet. 1949. 


SURUTIN (N° 1#12} 


Sur la prise en consulération de l'amende- 
ment de M. Viatte au projet étendant le 
contrôle de la cour des comptes aux erga- 
nismes de la sécurité sociale (art. add. — 
Création d'emplois). 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. . me 


Contre 


567 
284 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
AKu. 
Allonneau. 
Anûäré (Pierre). 
Antier, 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal 
Aubame. 
Auban. 
Aub'y 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Badiou. 
Berbier 
Baudry d'Asson (de). 
PBaurens. 
Béche. 
Becquet. 
Buryasse, 
Betolaud. 
Bianchini, 
Binot 
iondi. 
Borra. 
Bougrain, 
Eouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier O’Cettercau, 
Mayenne 


Brusset Max). 
Bruynec! 
Cipdeville 
Cartier {Marcel}, 
Drôme, 
Catnire. 
Catrice. 
Cerclier. 
Chamant. 


Charlot 
Chastellain, 


Chaze. 

Christiaens. 

Clemenceau (Miche). 

Colin. 

Condat-Maharman. 

Cordonmier. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou, 

Lavid Marcel, Lan- 
des. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Beixonne. 

Pelachenai, 

Delbos Yvon). 

Denais Joseph}. 


 bepreux Edouard). 


Deshors. 

Devinat. 

:Yacine): 
bixrnier, 
Deutretlot. 
Draveny, 

hupfaz Joannès). 
Dnquesne. 
Durroux., 

Evrard. 
Faraud 
Faure 
Félix. 
Frédéric-bupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Gaillard, 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (âe}; 


Edgar). 


Gernez, 

Gorse. 

mouin Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guile. 

Guissou (Heari). 

Guyon Jean Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout,. 

Henault, 

Henneguelle. 

Hussel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Joubert 

jouve (Géraud). 

lules-Julien, Rhône, 

July. 

Kir. 

Lavoste. 

La:le 

Larmarque-Cando. 

Lamine-GUèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie  Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

(Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coulialler. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune Max), Somme 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lnssy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marmba Sano, 

Marcellin. 

Marin !Louis). 

Martine 

Maureliet. 

Maurice-Petsche. 


Maver Daniel), Seine. 


René Mayer. Cons- 
tantine, 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 

Métaver 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand, 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy», 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Monultot, 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet. 

INaze Boni, 

Ninine. 

INoguères 

Ouedraogo Mamadou, 

Petit ‘Eugène-Clau- 

dius). 

[Petir Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Eeryte:. 

Pflirmiin. 

Philip .André). 

Pinay 

,Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Maurice) 

Puulain 

Prigent Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier 

Ramadicr. 

‘Ramarony. 

 Regaudie 

Tony Révillon. 

Revnaud Paul}. 

Ribevre Paul). 

R:cou 

Kincent. 

Roclore. 

Rollin ‘Louis}, 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Schauffler (Charles). 

Schmatt René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Maselle. 

segelle. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

'Silvandre. 

Sion 

‘Sisswko (Fily-Dabo). 

sourbet. 

Temple, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

fFriboulet. 

Valentino. 

Vée 

Very (Emmanuel), 


Viatte. 
Wagner. 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
A1roldi, 
Aliiot. 
amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
augarée. 
Auguel. 
Bacon, 
Badie. 

Balianger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barangé :Charlesh, 
Maine-et-Loire, 

Barel 
Barrot 
Barthélémy, 
Bariolini. 
Bas. 

Pain Bastid. 


Loire. 
Beauquier. 
PRégouin. 
Ben Chérnif, 
Benchennouf 
Bene Maure), 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Réranger (André). 
Berger 
Bergeret. 
Bexset. 
Beugniez. 
LBichet. 
Bidault (Georges), 
Billat 
Billères. 
Rilloux. 
Bisvrartet, 
Bi550. 
Blanchet, 
B'ocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Boænefous. 
Bonnet. 
Lonte ’Florimond), 
Bourlet ‘Paul). 
Bour 
Bourbon. 
Rouret Henri), 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


Brault. 


Mme Bastide (Denise), 


Ont voté contre : 


Mme Madeleine Braun, 

Briliouet. 

Burlot, 

Buron. 

Lachin ‘Marcel). 

Cadi Abdelkader), 

Cailtavet, 

Caias 

:Camphin, 

tCance, 

Caron. 

[Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 

Cartier Marius}, 

Haute-Marne. 

IUasanova. 

|Castera. 

Cayeux (Jean). 

Cay oi. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Cham beiren: 

:Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charpentier. , 

Charpin 

|Ghassaing. 
Chausson, 

Chautard. 

Cherrier. 

Chevalller (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Citefne 

Mme Claeys. 

Logniot. 

toste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibalÿ Ouezzin. 

Couston, . 

Cristofol. 

Croizat 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras, 

bDassonviile. 

David :Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denis ;Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis :André}, Dor- 
dogne. 
Desjardins, 
Devemw. 


Dezarnawds, 


Dhers. 
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puclos | 
seine. 
clos 
putorest 
pufour. 
Dumas 
pumet 
puprat 
Mile DU 
seine 
D 
Dupuy 
Girorm 
Dutard. 
Duveau 
Mme D 
Elain 
prrecar 
Fabre. 
Fagon | 
Fajon 
Farine 
Farinez 
Fauvel 
Faye. 
Félix-T 
Fievez. 
Finel. 
Fonlup 
Fo:cina 
Fouyet. 
Mme F 
Gapelle 
Gaborit 
Mme G 
Gallet, 
Galy-6 
Garaud 
Caravel 


buillor 
el-Lc 
Fini: 
Sein 
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| Germaine srhumann SCRUTIN (N° 1813) , 

her Servin. Sur la prise en considération du 

il. brenesch. Pierre-Grouès. Siefridt, de M. Patinau& à da proposition relative 

pjemad. Kriegel-Valrimont. Signor, sécurité sociale. 

P'even 

et-O15 Finistère. Gironde. t6, 
Duc h ps. | Mme Rabaté. 
 |Lareype. | rerpend. | Ont voté pour : 
unrat ‘Gérard). : | Ramonet. Er 

ap Reïle-Soult, urice). Girard, 
more Dupuy. Gironde. | Renare. | 

[Marceau}, Jeune | Rencurel. * ritlon (Charles). | Mile Archimède. Gosnat, 
Wine) Côtes-du-Nord. | Loiret. | (de). À Arthaud. rie 
\ | tour À Asti erie ge. 

ai e3 à 8. Gros 
jrrecart, Letourneau | Roque Tricart. Bare; (Lnceie) 

gros). (Gabriel), Wme Vaillant - C Coutu- | Seine-inférieure. 

‘Etienne | Gar sti enise}, | Mme Guérin ‘Rose), 

Farinez. | | Vedrines. Benoist (Charles). | 
Fauvel. | Rubre. vero ver. 1), 

Félix-Tchicaye. Saïd Mohamed Cheikh. Bilat Guyot Raymond), 

Fievez. Manceau | Sauc 4 Vil'ard. BiHoux. Diori 

Fonlpt-Es speraber. | Marc | Schaft. { Hamon Marcel). 

k inal, Marie (André). | Mme Schell. e. Blanchet Mme Hertzog-Cachin. 
Jraun, Maroselli. is). À Sche-er (Marc). Boccag Houphouet-Boigny. 

Mme François. | Weber. Bonte  Florimond). Josette 

elle, |  Ifaute-Vienne. oinville 
Marty | Schmitt ‘Albert, Bas Bou turc. Malleret). 

| Rhin. Boutavant, Juge 
Jean), Haute- vote : Brault Julian (Gaston), 

:uehn (René). Br'llouet. rIegel- 
aravel, Debaghine. (Marcel). | Lambert (Lucien), 
Garcia Mauroux, Babet Raphaël), Lécrivain-Servoz. Bouches-du-Rhône. 
[Meck. | Bayrou. re sal Mme Lambert (Marie), 

Gautier. Médecin. Ben Tounes. Lespès. À Finistère. 

Gey (Francisque). Mehaignerie. Liquard | Cartier (Marius), 
Genest. Mekki. Boukadoum. “Haute-Marne. Lareppe. 

vo!ino. Menthon ‘de). Capitant René). Lavergne. 

tet. André Mercier, Oise. Castellani. Mezerna Lecœur. 

Mme Ginollin, Michelet. otacce Mme Le Jeune Hélène). 

invoni. çois), Deux-Sèvres. Alger. Uôtes-du-Nord. 

Girard. Meunier chevallier (Louis), Ctrambeison. Lenorment. 

Girardot, Côte-d'Or. ndre lin-Laboureur (de). ambrun (de). Lepervanc 

05nat, Vendée Courant. LiseHte 
Michaut (Victor), Derdour. Serre. Cherrier. 
Seine-inférieure. Dusseaulx, Térrenolire. - Lozeray. 
Michel Furaud. Theetten Mme Claeys. Mal:ocheau. 

Gre Guiliant (André). Vend'oux. Cogniot. Mamadou Konate. 

Grenier (Fernand). Moisan Kauffmann. Viard C Stes ‘Alfred), Seine. | Manceau. 

rimaud Monjaret Coutibal Ouezzin. Masson (Albert), 

Mme Guc-in (Lucle), lan Ne peuvent prendre part au vote Cristotol. ue. | 
ques}, Seine inférieure, (André), MM Raseta. Darras, André Oise, 

por Guérin (Rose), Excusés ou absents par congé : Vienne. Seine 

Guiguen. Giafterri tée). Giacobbi. Douteau. Miche. 

builbert. Mouchet, Aragon (d”’). Mendès-France. p. Dreyfus-Schmidt, 

Jean), Indre. Bardoux (acques). |Naegelen (Marce 

ton, chin, seine. Môauet 

in. : an-Louis). Mou 

| Mme Nedele de l’Assern- Duprat (Gérard). 1e). aux 

Homan jori. errio (Gironde Musr ‘aux. 

rd). Noël (Marcel), Aube. | sidait la séance Noël (Marcel), Aube. 
Olmi, aient Patinaud. 
et-Bolgny. Orvoën. Les nombres annoncés en séance avalien Tchicaya Paul (Gabriel), 
talon de: < Finistère. 

PURES {Emie), été 578 Fievez. 

A! es-\ Patinaud. es is. Paumier 

André , Seine. Finistère. l'adoption. ,..,,...0. 201 Garaudy Mme Péri 

}, nel, Perdôn (Hilaire). à | Peyrat. 
Dor- es) es) été rectiés conformémen Ginestet. 

Oinville (Alfred- Ton in ci-dessus, ime Ginollin 
| Malleret). Petit Seine. Mme G 

Peyrat. 


- 
L 


4756 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 JUILLET 1949 
Poumadère. Mme Schell, Elain. Letourneau. + Ribeyre (Paul). Sreaïl. 
Pourtalet. Servin. Errecart. Le Troquer (André). | Ricou. … { Soliñhac. 
Pouret. Signor. Evrard. Levindrey. Rigal (Eugène), Seine. |Sourbet. 
Pronteau. Mine Sportisse. Fabre. Loustau. Rincent. Taillade. 
Frot Tharnier. Fagon (Yves). Louvel. Roclore. Teitgen (Henri) 
Mme fRabaté. Thorez (Maurice). Faraud. Lucas. Rollin (Louis), Gironde. ÿ | 
Ramette. Thuillier. Farine (Philippe). Charles Lussy. Roques. {Teitgen (Pierre) ” 
Renard Tillon (Charles). Farinez. Mabrut. Roulon. . Ille-et-Vilaine, 
Mme Rerraud. Touchard. Faure (Edgar). Macouin. Rousseau, Temple. 
Rigal (Albert), Loiret | Toujas. Fauvel. Mailez. Sauder. Terpend. , 
Rivet. Tourne. Félix, Marcellin. Schaf. Thibault. 
Mme Boca. Tourtaud. Finet. Maärc-Sangnier. Schauffler (Charles). 
Rochet (Waldeck). Tricart. Fonlupt-Esperaber. Marie (André). Scherer (Marc). {Thomas (Eugène) 
Rosenblatt. Mme Vaillant-Coutu- | Fouyet. | Marin {10uis). Schmidt (Robert}, Thoral. è 
Gard. 'edrines. Frédet (Maurice). chmi Albert}, oublänc. 
Roucaute (Roger), Vergès. Bas-Rhin Triboulct. 
Ardèche. Mme Vermeersch. Gabelle. Masson (Jean) Schmitt (René), Truffaut. 
Rule. Pierre Villon. Gaborit, Hante-Marné, Manche. Valay. 
Mlle Rurmeau. | Zunino. Gailiard. M et Scbneiter. Valentino. 
Savard. Gallet. + par tsch Schuman (Robert), Vée. 
| man ric ery (E AXL 
Ont voté contre : | Mayer (Daniel), Seine. Nord_ Viasd. 
en René Mayer, Segelle. Viatte. AD 
MM Catrice. Gavini. Serre. Villard 
Abelin. Cayeux (Jean). esmaisons (de). ôllette aurice}, 
Allonneau. Cayol. ce rancisque). Mazier. Sietridt. Vuillaurne. 
Amiot i0ctave). Cerclier. Geotfré (de) Mazuez (Pierre- Sigrist Wagner. 
André Pierre). Chaban-Delmas. Gernez Fernand), Silvandre. Wasmer. 
Anter, Charmant, Godin. Meck. Simonnet. Mile Weber. 
Anxlonnaz. Charlot (Jean), Corse. Mehaignerie, Sion. à Yvon. au 
Archidice. Charpentier. Mekki. Sissoko (Fily-Dabo). 
Asser&y. Chassaing, ercier ndré- - = 
Auban: Chastellain. Cou (Gilles) çois., Deux-Sèvres. N'ont pas pris part au vote : ou 
Aubry Chautard. Métayer. MM (R 3 
il Grimaud. Jean Meunier Kue in { ené). Baÿ 
Audegull, “+ Guérin (Maurice) Ahnne, Lamine Debaghine, 
Augarde. Chevalier (Fernand), Indre-ct-Loire Aku Legendre 
Bacon. Chevallier (Jasquesy, | Guesdon. Vendée. À espès. jen 
Guilbert Aubame Liquard Bén 
Badie Alger. illant «André Minjoz Aujoulat. Livry-Level Ben 
Badiou. Chevailier (Louis), tandré). Mitterrand. Babet :Raphaël) Matbrant. Bélo 
Barangé (Charles), indre. Guille. Moch (Jules). Bayrou Marnba Sano Bian 
Ma.ne-et-Loire. Christiaens. Guillou (Louis), Moisan. Edouard Bonnefous Martine x Bi 
Barbier. Clemenceau (Michel). Finistère. Mollet (Guy). Boukadoum + Médecin Bino! 
Barrot Coftin. d Monin. Cadi Abdelkader) Mezernä. Bion. 
Bas Colin Monjaret. Capitant (René. Michelet. Borre 
Bastid :Paul), . | Cordonnier, Guyon (Jean-Ray- Mont Caste:lani Mondon Mlle 
Baudry d'Asson (de). | Coste-Floret (Alfred), mond), Gironde, Montei! (André), Chevalier (Pierre) Nazi Boni Bouh 
Baurens, Haute-Garonne. Halbout. Finistère. Loiret Olmi Bour. 
Baylet. Coste-Floret (Paul), Henault. Montel (Pierre). Clostermann. * |Ouedraogo Mamadou Bruyr 
Beauquier. Hérault, Henneguelle. Montillot. Condat-Maharman. Palewsk] Calle 
Bèche Coudray. Hugues (Emile), Morice, Derdour. Pleven (René) 
Becquet. Courant, Alpes-Maritimes. Moro-Giafferri (de). Dezarnaulds. Pourtier i Cartic 
Bégouin Couston, Hugues (Joseph- Mouchet. Dusseaulx. Raulin-Laboureur (#4, Drô 
seine. Moussu. Forcinal. Saïd Mohamed Cheik, Catoir 
encnennour. agi n. in. À Saravi Cercli 
Bentaicb. Damas. Hutin-Desgrèes, Mutter (André) Guissou (Henri). Terrenoire. Char! 
Ben Tounes Darou Ihuel Ninine. - ; Horma Ould Babana | Theetten. Chass 
Bergasse. Seine-et-Oise. Jaquet. Puy-de-Dôme Khider. Woift. Cheva 
Bergeret. David (Marcel), Jean-Moreau. Noguères Krieger (Alfred). Alge 
Bétolaud. Landes. Jeanmot. 0 Cheva 
Beugniez. Defferre. Joubert. Alge 
Bianchini. Defos du Rau. Jouve (Géraud). Mn — Ne peuvent prendre part au vote : Cheva 
Bichet. Degoutte. Juglas. Petit cène-Cla indr 
Bidault (Georges). Mme Degrond. Jules-Julien, Rhône. ugenc-CRu- MM. Coffin. 
Bilières. Deixonne, July. Rabemananjara. Ravoahangy. Colin. 
Binot. Delachenal, Kir ( Conda 
Biondi. Delahoutre. Labrosse. asses- Jren es, Excusé bsents congé : Cordor 
Blocquaux. Delbos (Yvon). Lacaze (Henri). Mme Germaine xœusés ou à par ls Coste. 
Bocquet. Delcos. Lacoste. Giacobbi. Hére 
Boganda. Denais (Joseph). Lal:- Aragon (d'). Mendès-France, Courar 
Lamarque-Cando. Philip (André) Bardoux (Jacques). | Naegelen (Marcel). 
Lambert (Emile- Barrachin Nisse Diladi 
Bougrain. Deshors. ulle Lamblin Chevigné Darou 
(Jean). Desjardins. À | Pineau. ievigné (dej. 1vid 
Boulet (Paul). Desson, Laniel (Joseph) Sein, 
our Devems. 4 e nso-Ch , part , Vi 
(Henri). Devinat, Larie Pierre-Olivier).{ Poirot (Maurice). N'ont pas pris au vote 
Boursès-Maunoury. Dhers. Poulain. M. Edouard Herriot, président de 
Xavier Bouvier, Diallo (Yacine). Mlle Prevert. bke nationale, et M. Robert Prigent, qui 
Ile-et-Vilaine. Mlle Dienesch. Laurens (Camille), Prigent (Tanguy), sidait la séance. Deixon 
Bouvier - D'Cottereau, | Dixrmer. Cantal. Finistère. Delbos 
Mayenne, Dominjon. (Augustin), Del 
Bouxom, Douala, ce avait Der rc) 
Brusset (Max). Doutrellot. Le Bail. Rabier. nombres annoncés en séance 
Bruyneel, Draveny. Lecourt, Ramadier. Devina 
Burlot Duforest. Le Ramarony. Nombre des votants.......... Diallo | 
Buron. Dumas (Joseph). Lécrivain-Servoz. Ramonet. Majorité 980 D. 
Caillavet. Dupraz (Joannès). Leenhardt (Francis). Raymond-Laurent. 
Capdevilie, Mile Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran-|Recy (de). Pour l'adoption... 18 D: 
Caron. Seine. L Ree CORPS 376 Dupuy 
Cartier (Gilbert) Dupuy (Marceau efèvre-Pontalis. Regaudie. 
hs Lalouhe (ex), Sonune. | Mais, après vérification, ces nombres né Durrou, 
Cartier (Marcel), Puquesne. Mme Lempereur. Rencurel. rectifiés conformément à Ja liste de Sf! Evrard. 


Drôme, 
Catoire. 


Durroux, 
Duveau. 


Le Sciellour. 
Lescorat. 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 


ci<essus. 


Faraud 


|] 


| 
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de la P 
sacta 


sécurité 


vés ayan 


ramendement de 
sition 


SCRUTIN (N° 1814) 


de M. Gazier à l’article 4 
lative au contrôle de la 
de (Contrôle des organismes pri- 


t reçu des prêts). 


Nombre des 586 
Majorité 


pour l'adoption........... 181 


Contre 405 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
Gaborit, 
Gaillard, 
Allonneat. Galy-Gasparrou. 
Anxionnaz, GaraveL 
Apithy Gazier. 
Archidice. Gernez. 
rice], Arnat. Godin. 
Aubame. Gorse. 
Auban. Gouin (Félix}, 
Aubry. Gourdon. 
‘audeguil. Goza (Gilles). 
Badie. Guillant (André). 
Badiou. Guikle 
Paul Bastid, Guissou (Henri). 
Baurens. uuitton 
Baylet. Guyon .Jean-Ray- 
pèche. mond,, Gironde, 
érouin. Henneguelle. 
Ben Aly Chérif, Hugues (Emile), 
Béné Maurice). Alpes-Maritimes, 
Ben Jounes, Hus:el 
Bélolaua, Jaquet 
Bianchini, Jean-Moreau. 
Bulères. Jearmot. 
Binot. Jouve t(Géraudr. 
Biondi. Jules-Julien (Rhône). 
Borra. Lacoste. 
Mile Bosquier. Lamarque-Cando. 
Bouhey (Jean), Lamine-Guèye 
Bouryès-Maunoury. Lapie (Pierre-Olivier). 
amadot. Bruyneel. Laribi. 
Caillavet. Laurent (Augustin), 
é). Capieville. Nord. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. Le -Coutaller, 
mbert Cerclier. Lécrivain-Servoz. 
Chaban-Delmas. Leenhardi !:Francis). 
Charlot (Jean), Lejeune !Max),Somrne. 
Chassaing. Mme Lempereur. 
Chaze. Le Troquer (André). 
Chevalier ‘Fernand), |Levindrey. 
Alger. Loustau. 
Chevalier (Jacques), | Cnarles Lussy. 
Alger. Mabrut. 
vote : Chevalier (Loufs), Mamba Sano, 
ndre, Marcellin. 
Coffin. Marie (André). 
Colin. Maroselli. 
Condat-Mahaman, Martine. 
ngé : Cordonnier. Masson (Jean), 
Coste-Fioret Haute-Marne, 
Hérault. Maurellet. 
ce Courant, Maurice-Petsche. 
arcel). Dagain. Mayer Daniel), Seine. 
amas Constantine. 
Mazier 
David (Jean-Paut}. Mazuez (Pierre- 
Seine-et-Oise. Fernand). 
te: Darid ‘MarseN, Mekki. 
Landes. Métayer. 
e Defferre Jean Meunier, 
t, qui PP Mme Degrond. Indre-et-Loire. 
Deixonne. Minjoz. 
Delbos (Yvon). Milterrand. 
Del:os Moch (Jules). 
ce Derrcux (Edouard* Mollet (Guy). 
Desson. Morice. 
Devinat Moro-Giafferri (de). 
58 Diallo (Yacine). Nazi Boni, 
20 Doutrellot. Ninine. 
Draveny Noguères. 
182 (Joanaësi. Ouedraogo Mamadou 
té Sironde. etit (Eugène- 
PUTTOUX Claudius). 
à Pfimlin. 
Te, Philip (André). 
Pinay. 
gar), Pineau. 
Poirot (Maurice); 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 


* 
rigen anguy}), 
Finistère. 
Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 
Ramonet. 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 
Rencurel. 

Tony kRévillon. 
Ricou., 

Rivet 
Saravarne Lambert, 


Schmitt (René), 
Manche. 


Ont voté 


MM. 
Abelin 
AiroHi, 
Alliot. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
AsSseray. 
Astier de LaVigerie (d’}. 
Augarde. 
Auguet. 
Aumeran, 
Babet Raphaël). 
Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Barel. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudrÿ d'Asson (de). 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Benchennouf. 

Benoist ‘Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Besset. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 


Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte ‘Florimond). 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon 

Bouret :Henri}), 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brault. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 


Cance. 
Capitant (René). 


Seine-et-Oise, 


Sehneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Thomas Eugène). 

Valentino. 

Vée 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viotiette (Maurice). 

Wegner. 


contre ; 


Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catrice. à 
Cayeux (Jean). 
Layol. 
Cerimolacce., 
Césaire. 
Chamant. 
Charibeiron. 
Chan.brun de). 
Mme Charbonnel, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain, 
Chausson. 
Chautard, 
Cherrier. 
Christiaens, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Cogniot 
Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonne. 
Costes Alfredr. Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coulibaly Quezzin. 
Cxuston. 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzier. 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
Defo: du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Denais Joseph). 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis ‘André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dijemad 
Dominjon. 
Douaia. 
Mme Douteau. 
Dreyfu:-Schmidt. 
Dulos ‘Jacques), 
Seine. 
Duclos {’ean), 
Seine-et-Oise, 
Duforest. 
Dufour. 
Durnas (Joseph). 
Dumet 
Duprat (Gérard). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx, 
Dutard. 
Duveaw. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Erecart. 
Fagon {Yves). 
Fsjon (Etienne). 
Farine (Philippe). 


Farinez 


Fievez 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice}, 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Galicter. 

Gallet 

Gsraudy. 

Garcia. 

Garet 

Gau 

Gautier, 

Gavini. 

Gay Francisque), 

Genest 
coffre (de). 

Ginestet, 

Mme GinolHn. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnal 

Gosset 

Goudoux, 

Gouge 

Greffier. 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin iLucle), 
seine-Inférieure, 

Guérin ‘MaurKe), 
Rhône 

Mme Gnérin ,Rose). 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon Jean). 
Indre-et-Loire, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard 

Guyot Raymond), 
seine 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Husonnier. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Juge 

Juglas. 

Juhan (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

July 


Kriegel-Valrimont, 

Krieger Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laureili 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lecœur. 


Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre. 


Mme Lejeune Hélène), 
Côtes-dn- Nord 

Lenorman. 

Lepervanche (de). : 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès. 

Letournean, 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Levyel, 

Liante. 

Louvei 

Lozeray, 

Lueas 

Macouin. 

Ma: :ocheau, 

Malbrant 

Mallez 

Mamiduu Konate, 

Manceau 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel ‘Louis), 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Aïbert), 
Loire, 

Maton. 

Mauroux. 

Mazel 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Peux-Sèvres. 

Meunier 
Côte<4'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miechaut ‘Victor), 
Seme-Inférieure. 

Miche. 

Michelet, 

Mido, 

Morsan. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Ménjaret. 

M 

Montagnier. 

Monte (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu 

Mousuer (de). 

Mouton 

Moynet. 

Muary 

Musmeaux. 

Mutter ‘’André). 

Mme Nautré. 

Mme Nrdelec, 

Noël André), 
Puy-de-Dôme. 

Noë; Marcel), Aube. 

Orvoen 

Palewskt. 

Patinaud. 

Pau! .Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier 

Penoy 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poimbœuf. 


Pourtalet. 
Pouyet 
Mille Prevert 


Fauvel, | 
Fayet 
Félix. 
| Félix-Tchicaya. 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
Billoux. | 
Biscarlet. | 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| 
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, Prigent (Robert), Nord. 


Pronteau 

Prot 

Quilici 

Mme Rabaté, 
Ramarony. 
Ramette. 


Raulin-Laboureur (de). 


Ravymond-Laurent. 
Reille-Souit. 

Renard 

Reynaud (Paul). 
Mme Rervraud. 
Ribesre (Paul). 
Rigal (Albert), Lotret 


Rigal (Eugène), Seine. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèrhe. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rurneau. 

Sauder 

Savard. 

Schaf 

Schauffier (Charles). 

Mme Schell 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aibert), 

Bas-Rhi 


n. 
| Schumann (Maurice), 


Nord. 
Servir. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
{lle-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Touchard. 


Toujas. Mme Vermeersch. 
Tourne. Verneyras. 
Tourtaud. Viatte. 
Triboulet. Villard. 
Tricart. Pierre Villon. 
Truffaut. Vuillaume. 
Mme Vaillant-Coutu. Wasmer. 

rier. Mlle Weber, 
Valay. Wolf. 
Vedrines. Yvon. 
Vendroux. Zunino. 
Vergès. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Horma Ould Babana. 
Ahnne. Hugues (Joseph- 
Edouard Bonnefous, André), Seine. 


Boukadoum. Khider. 
Cadi ‘Abdelkader) Lamine Debaghine. 


Chevallier (Pierre), Médecin. 

Loiret, Mezerna. 
Degoutte Oimi. 
Derdour. Pleven (René). 
Dezarnaulds, Pourtier. 
Forcinal. Saïd Mohamed Cheikh. 
Gervolino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 
Ara ‘(4 France. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avale 
été de: 


Nombre des 580 
Majorité 295 


Pour 181 


Mais, après vérification, ces nombres 
été rectifiés conformément à la Iliste de sg 
tin ci-dessus, 


Parts. — [mprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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